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SOMMAIRE

Dans la pr�sente th�se, nous visons une contribution � travers trois aspects de lÕ�tude

des alliances strat�giquesÊ: premi�rement, une mise en �vidence des contradictions

inh�rentes � toute relation de partenariat; deuxi�mement, une prise en consid�ration

de deux aspects contextuels majeurs, soit la dynamique de mondialisation,

appr�hend�e ici dans le cas des relations transatlantiques entre la France et le Canada,

et lÕ�mergence dÕune �conomie bas�e de fa�on croissante sur le savoir; finalement,

lÕidentification des m�canismes sp�cifiques de management des relations duales.

Le terme de Çrelation dualeÈ illustre le caract�re double de lÕalliance en

permettant de recentrer lÕanalyse sur lÕambivalence des liens organisationnels et

sur un aspect essentiel de la strat�gie, la relation durable.  Toute alliance est

ainsi le lieu dÕau moins deux contradictionsÊ: celle entre coop�ration et

concurrence sous jacente et celle entre une ouverture de ses fronti�res et un

contr�le strict des flux qui y transitent.  Une compr�hension fine de ces

dynamiques est une condition initiale n�cessaire mais non suffisante qui doit

�tre prolong�e par une analyse approfondie des m�canismes mis en en place pour

g�rer lÕambivalence de cette relation, dÕune part, et les enjeux particuliers de

connaissance, dÕautre part.  A partir des trois axes de gestion des dilemmes, de

lÕinterface et de la connaissance, nous proposons un mod�le de gestion

strat�gique des relations duales
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La gestion strat�gique des relations duales

SÕil y a de lÕ�nergie dans le monde,

des �l�ments, des �v�nements et des formes,

du mouvement et du changement,

des identifications et des diversifications,

des diff�renciations,

sÕil y a des op�rations,

des conflits et des dialectiques,

de lÕespace et du temps,

sÕil y a devenir,

alors la logique qui y est incluse,

qui les propulse et leur conf�re lÕexistence,

nÕest plus la logique classique,

ni aucune autre logique qui respecte

lÕinfaillibilt� du principe de non-contradiction,

mais une logique dynamique du contradictoire.

St�phane Lupasco

Si le r�el est contradictoire,

que la pens�e soit pens�e consciente de la contradiction.

Henri Lefebvre

Je veux parler de la d�couverte que le je fait de lÕautre.
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Le sujet est immense.

A peine lÕa-t-on formul� dans sa g�n�ralit�

quÕon le voit se subdiviser selon des cat�gories

et dans des directions multiples, infinies.

On peut d�couvrir les autres en soi,

se rendre compte de ce quÕon nÕest pas une substance homog�ne,

et radicalement �trang�re � tout ce qui nÕest pas soiÊ: je est un autre.

Mais les autres sont des je aussiÊ:

des sujets comme moi, que seul mon point de vue, pour lequel tous sont l�-bas

et je suis seul ici,

s�pare et distingue vraiment de moi.

Je peux concevoir ces autres comme une abstraction, comme une instance de la

configuration psychique de tout individu, comme lÕAutre, lÕautre ou autrui par

rapport au moi, ou bien comme un groupe social concret

auquel nous nÕappartenons pas.

Tzvetan Todorov
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CHAPITRE 1.  PROBLEMATIQUE ET PERSPECTIVE
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Les alliances strat�giques ne constituent pas un ph�nom�ne nouveau.  Il y a

longtemps que les firmes ne sont plus Çdes �lots de coordination planifi�e dans un

oc�an de relations de march�È (Richardson, 1972).  Sans remonter aux marchands

ph�niciens (Badaracco, 1991), plusieurs partenariats se sont d�velopp�s d�s le d�but

du si�cle.  Ainsi, par exemple, en 1921, l'am�ricain Corning-Glass a mis en place une

coentreprise avec le fran�ais Saint-Gobain pour introduire ses plats en Pyrex sur le

march� europ�en.  Une dizaine d'ann�es plus tard, l'anglais Marks&Spencer concluait

lui aussi de nombreux partenariats avec ses fournisseurs (The Conference Board,

1994).

Toutefois, malgr� des pr�c�dents historiques notables, Hergert et Morris (1988)

constatent le d�veloppement spectaculaire des alliances1 internationales2 depuis une

vingtaine d'ann�es, comme illustr� sur la figure 1.1.  Dans les ann�es 80, les

am�ricains ont conclut plus de 12 000 accords de partenariats avec l'Europe (Alter et

Hage, 1993).  M�me s'il convient, pour des raisons de d�finitions, de se montrer

prudent avec les statistiques concernant les alliances, des donn�es plus r�centes

                                                  
1Le d�veloppement des fusions-acquisitions durant cette m�me p�riode est lui aussi
spectaculaire.  Si dans les ann�e 80, celles-ci r�pondaient essentiellement � une logique
financi�re de conglom�rat, les ann�es 90 marquent un recentrage vers des pr�occupations
plus strat�giques de renforcement et de d�veloppement des m�tiers de base.  Notons encore
que selon une �tude de Mercer Management Consulting, le montant total des fusions-
acquisitions a atteint 660 milliards de dollars us en 1996, contre 340 en 1994 (L'Usine Nouvelle,
1997).  En 1998, ce montant a grimp� � 2 500 milliards de dollars, dont la moiti� aux �tats-
Unis (Enjeux, 1999).
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confirment cet essor.  Ainsi, Bleeke et Ernst (1995) rapportent que de 1990 � 1995, le

nombre d'alliances domestiques et internationales a augment� de 25% par an.  Selon

le cabinet de consultation Booz, Allen & Hamilton, 32 000 alliances auraient �t�

form�es de 1995 � 1998, dont les trois quarts d'internationales.  En 1998, les alliances

g�n�reraient 18% des revenus des 1 000 plus grandes entreprises am�ricaines (The

Economist, 1998a).

Figure 1.1  Accords coop�ratifs internationaux (1979-1985)
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De nombreux changements contextuels peuvent contribuer � expliquer ces pratiques3:

la technologie4, la mondialisation et la conjoncture �conomique difficile des pays de

                                                                                                                                                
2Les m�mes auteurs pr�cisent que les accords entre firmes am�ricaines repr�sentent 8,4% du
total contre 30,8% pour les accords entre firmes issues de l'ex Communaut� �conomique
Europ�enne.
3Voir, par exemple, Prahalad et Hamel (1994) pour un survol des pressions contextuelles
nouvelles.
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l'O.C.D.E.  De m�me, certaines pratiques organisationnelles r�centes (aux premiers

rangs desquelles les strat�gies de recentrage sur les comp�tences5, une

Çd�sint�gration verticaleÈ) semblent �tre � l'origine de cette �volution vers plus de

coop�ration (Powell, 1987:77).  Les entreprises tentent d'adapter leurs structures en

r�ponse � un environnement d'une complexit� croissante.  Ainsi, nous rejoignons la

th�se d'Arlandis (1987) pour qui l'alliance est une r�ponse coh�rente � une double

incertitude: celle des conditions de base de l'activit�, i.e. la technologie et la demande;

et celle du comportement des acteurs.

Parall�lement, la litt�rature sur le ph�nom�ne s'est d�velopp�e � un rythme soutenu.

Celle-ci se caract�rise par sa richesse disciplinaire.  Ainsi, par exemple, Whetten

(1981) identifie quatre orientations � l'origine des premi�res recherches sur les

relations interorganisationnelles: l'administration publique qui s'int�resse

essentiellement � des questions de coordination entre organisations au sein d'un

syst�me de service; le marketing pour qui la question importante est la r�duction des

conflits entre des entreprises li�es par un r�seau de distribution; l'�conomique qui se

penchait, avant l'essor de la th�orie des co�ts de transaction, sur les probl�mes de

                                                                                                                                                
4Nous pouvons, entre autres, mentionner la vitesse croissante du d�veloppement
technologique, la dispersion mondiale des comp�tences et l'int�gration de domaines de
connaissances au sein de secteurs enchev�tr�s (Osborn et Baughn, 1993).
5Ë partir du milieu de la d�cennie 70 a d�but� une phase intense d'externalisation des
activit�s correspondant � une orientation cl� des entreprises de recentrage sur leurs m�tiers
(Taddei et Coriat, 1993).  Cette �volution s'effectue en r�action aux d�savantages croissants
de l'int�gration verticale en contexte de changement technologique soutenu: incapacit� �
r�pondre rapidement aux changements concurrentiels, r�sistance aux innovations de
processus qui alt�rent les relations entre les diff�rentes �tapes de la production et un manque
de volont� pour introduire de nouveaux produits (Grabher, 1993).
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collusion dans un secteur; et, finalement, la sociologie qui porte principalement son

int�r�t sur la distribution du pouvoir au sein d'un r�seau de relations.  Plus

r�cemment, Osborn et Hagedoorn (1997:262), qui identifient l'�conomique, la

strat�gie et la th�orie des organisations comme piliers de la recherche, qualifient de

chaotique le champ des r�seaux et des alliances organisationnelles:

ÇA chaotic research field, replete with multiple theories, research
designs, and units of analysis, is ripe for an era of integrative theoretical
development.È

D'autres auteurs, tels Garette et Quelin (1992), Parkhe (1993) ou plus sp�cifiquement

Doz (1996), ont d�plor� une concentration excessive autour de deux axes de

recherche: l'explication de la formation des alliances6 et la mise en �vidence de

relations entre leurs r�sultats et certaines de leurs caract�ristiques initiales7.

Si la question des motifs de la mise en place de partenariats semble rassembler un

relatif consensus parmi les chercheurs8, leur performance est plus ambigu� (Singh et

Mitchell, 1996).  Ainsi, en 1994, une �tude du Conference Board portant sur 373

                                                  
6Parmi les chercheurs qui s'int�ressent aux facteurs explicatifs de la formation des alliances,
on retrouve deux courants.  Le premier, inspir� par l'�conomie des co�ts de transaction,
explique l'alliance en tant qu'institution ou structure interm�diaire entre le march� et la
hi�rarchie (Thorelli, 1986; Hennart, 1988; Jarillo, 1988).  Le second, vise plut�t � expliquer
l'alliance comme strat�gie, comme source plus ou moins temporaire d'avantage strat�gique
(Contractor et Lorange, 1988; Harrigan, 1988; Kogut, 1988; Hamel et al., 1989).
7Pour une revue, voir, par exemple, Parkhe (1993).
8En 1988, dans le premier chapitre de leur ouvrage, qui allait devenir une des principales
r�f�rences th�oriques et empiriques des recherches ult�rieures sur le ph�nom�ne, Lorange et
Contractor (p.9) identifient sept motifs � la coop�ration.  M�me si ceux-ci s'adressent aux
alliances internationales, ils restent de port�e universelle: la r�duction du risque, l'efficience
par �conomies d'�chelle ou rationalisation, la compl�mentarit� technologique, l'am�lioration
du pouvoir de march�, l'exigence des autorit�s locales, l'acc�s � des nouveaux march�s et,
plus g�n�ralement, l'acc�s aux ressources dans un processus de quasi int�gration verticale.
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entreprises de l'A.L.E.N.A. et de l'Europe, indiquait des taux de satisfaction tr�s

variables allant de 26% � 54% selon la nationalit� et le type d'accord.  En 1995, une

�tude de Coopers&Lybrand (le Figaro, 1995) effectu�e dans 12 pays europ�ens

indiquait un taux de satisfaction de 94% mais 80% souhaitaient changer de

partenaire!  McKinsey �voque un taux de succ�s d'environ 50%.

En r�sonance � ces r�sultats mitig�s, plusieurs auteurs ont identifi� les enjeux

critiques rencontr�s au sein des alliances.  Par exemple, une concurrence sous une

autre forme et une course � l'apprentissage (Hamel et al., 1989; Hamel, 1991), des

effets pervers, tels une d�pendance accrue, un d�laissement du march� local dans le

cas d'accords internationaux, une d�gradation de position concurrentielle (Porter et

Fuller, 1986), une perte de capacit�s de gestion par d�tournement de l'attention des

gestionnaires (Hamel et al., 1989), une d�rive vers une acquisition (Bleeke et Ernst,

1995) ou encore une perte possible d'opportunit�s (Powell, 1987).

                                                                                                                                                
Nous pourrions rajouter le gain de temps � cette typologie (Powell, 1987; Hamel et al., 1989)
dans un contexte o� le temps peut �tre une source d'avantages concurrentiels (Stalk, 1988).
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En fait, il semble bien que ce soit la nature m�me du partenariat, en tant que

ph�nom�ne contradictoire, qui illustre le mieux ces diff�rents probl�mes.  Ainsi pour

Koot (1988:355):

ÇA more profound appreciation of how joint ventures functions and
what parent companies should do with them is found in terms of at least
four dilemmas9

...
Even in the period of formation and start-up of the coentreprise, it is
important to realize and explicitly use the dilemmas for decision and
action.  Since the international joint venture is such a difficult
organizational form, success lies in the ability of management not to
think solely in terms of their company's objectives and ratios, but to
expand decision making into the realm where one is expected to find
difficult balances and even admit faulty decisions.È

D'o� la n�cessit� d'une Çintelligence strat�gique nouvelleÈ (Aliouat, 1996), prise en

compte de cette r�alit� paradoxale mais aussi approche d'une grande valeur

heuristique (Rothenburg, 1979; Quinn et Cameron, 1988).  Comme le r�sument

Evans et Doz (1990:226):

ÇThe dualistic paradigm raises new questions for researchers and
executives, questions that are pragmatic "hows".È

La contradiction sucite le questionnement (Piaget, 1974; Nonaka, 1994)Ê:

ÇIndividuals recreate their own systems of knowledge to take account of
ambiguity...when people face such a breakdown or contradiction, they
have an opportunity to reconsider their fondamental thinking and
perspectives.È
Nonaka (1994:18)

Il y a donc une relation �troite entre la contradiction, d'une part, et le d�clenchement

d'un m�canisme d'apprentissage qui vise � la "g�rer"10, d'autre part.  Mais si

                                                  
9exploiter vs investir, modeler ou laisser �voluer les op�rations, se battre ou coop�rer, choisir
les ressources humaines ou laisser le joint venture d�velopper son personnel.
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l'apprentissage est capital dans l'alliance (Hamel et al., 1989), il convient alors de le

stimuler et de le canaliser.  Cette gestion peut s'effectuer par deux �l�ments cruciaux

au sein du partenariat: les flux entre les partenaires et les structures de l'interface,

support de ces �changes.

Dans cette perspective, l'�tude vise une contribution � travers les objectifs suivants:

- mettre en �vidence les contradictions inh�rentes � toute relation de partenariat

-  pr�ciser deux aspects contextuels majeurs dans le cas des alliances: la

dynamique de la mondialisation, illustr�e dans le cas particulier des relations

franco-qu�becoises, et l'�mergence d'une �conomie bas�e sur le savoir11

-  identifier les m�canismes de management des relations duales, soit, plus

sp�cifiquement, la gestion des dilemmes, la gestion de l'interface et la gestion

de la connaissance

La th�se s'articule autour de trois parties.  Nous pr�sentons d'abord le cadre

conceptuel et m�thodologique de la recherche (Partie I) qui pr�cise les fondements

th�oriques (chapitre 2), les �l�ments contextuels pris en consid�ration (chapitre 3) et

l'approche m�thodologique suivie (chapitre 4).  Dans une deuxi�me partie, nous

                                                                                                                                                
10Il convient ici de ne pas se m�prendre sur la signification du verbe "g�rer" appliqu� � un
paradoxe ou � une contradiction.  Comme le pr�cise Handy (1994:12), "g�rer" signifie
traditionnellement "prendre soin de", "s'occuper de", plut�t que contr�ler et planifier.  Ainsi:
Ç(managers) can, and should, reduce the starkness of some of the contradictions, minimize
the inconsistencies, understand the puzzles in the paradox, but they cannot make them
disappear, solve them completely, or escape from them.È
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d�crivons les trois cas d'alliance analys�s, selon la double perspective de chacun des

partenaires (chapitre 5).  Notre troisi�me partie aborde l'analyse proprement dite des

cas selon le fil conducteur retenu dans notre cadre conceptuel, soit les trois aspects de

la gestion des dilemmes (chapitre 6), de la gestion de l'interface (chapitre 7) et de la

gestion de la connaissance (chapitre 8) pour aboutir, en guise de synth�se, �

l'�laboration d'un mod�le de gestion strat�gique des relations duales (chapitre 9).

Finalement, le chapitre 10, pr�sentera les conclusions et les limites de la th�se et

proposera une s�rie de balises pour un programme de recherche sur la gestion

strat�gique des relations duales.

                                                                                                                                                
11Selon Doz et Hamel (1998), l'�volution contextuelle force les entreprises � s'engager dans
une double comp�tition: une pour le champ concurrentiel mondial, l'autre pour le futur.
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PREMIERE PARTIE

LE CADRE CONCEPTUEL ET METHODOLOGIQUE
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CHAPITRE 2.  L'ALLIANCE STRATEGIQUE : UNE RELATION DUALE

Au plus profond la strat�gie est le r�sultat de la conflictualit�,
et constitue la fonction et l'instrument r�glant

les tensions interindividuelles et intergroupales,
de la n�gation absolue de l'Autre � la reconnaissance

de son identit�, voire � l'espoir de fusion avec lui.
Jean-Paul Charnay
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Dans cette section, nous pr�sentons l'alliance en tant que

ph�nom�ne dialectique (2.1), nous discutons des questions

d'apprentissage, cruciales pour appr�hender la dynamique du partenariat

(2.2), puis nous abordons la probl�matique de la structuration de

l'interface, soit les aspects de coordination et de gestion des flux (2.3) pour

conclure par une �bauche de cadre conceptuel, canevas pour la suite de la

recherche (2.4).

2.1  L'ALLIANCE STRAT�GIQUE ET SES DILEMMES

La terminologie li�e � l'alliance est victime d'une d�rive s�mantique qui contribue au

galvaudage du terme et � l'ambigu�t� de sa signification, ce qui n�cessite quelques

pr�cisions pour le reste de la recherche.  Nous aborderons ensuite les diff�rentes

contradictions mises � jour dans la litt�rature pour aboutir � une synth�se propre aux

alliances.  Nous terminerons en pr�cisant les enjeux suscit�s, notamment au niveau

des modes de gestion des dilemmes et de la relation entre contradictions et

apprentissage.

2.1.1  D�finitions pr�liminaires

Dans le cadre de cette th�se, il est utile de distinguer l'alliance strat�gique, dont l'unit�

d'analyse est le plus souvent une organisation, de la relation duale, dont l'unit�

d'analyse est le lien entre deux organisations.
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2.1.1.1  L'alliance strat�gique

Les formes concr�tes prises par une alliance se situent sur un continuum, du simple

accord informel jusqu'� la coentreprise ou joint venture, en fonction du degr� de

formalisme et du degr� d'engagement en capital des partenaires (Contractor et

Lorange, 1988).  Quelle que soit la structure retenue, quatre crit�res permettent de

classer comme une alliance un accord entre deux entreprises ou plus:

-  une volont� de coop�rer pour atteindre, � plus ou moins long terme, un

objectif commun ou de satisfaire, par l'accord, des objectifs individuels, d'o�

une interd�pendance

-  la mise en commun de ressources physiques, financi�res, humaines ou

intangibles

- une forme minimale de r�ciprocit� qui implique que les actions de l'un des

partenaires prennent en consid�ration les r�actions de l'autre

- la pr�servation de l'ind�pendance l�gale des parties au sein de Çliens faiblesÈ

ou de Çcouplage l�cheÈ

Cette d�finition esquive donc, dans une large mesure, les distinctions entre alliance,

r�seau, partenariat, coop�ration, termes que nous utiliserons de mani�re

interchangeable.  Seul le terme de coentreprise, ou joint venture, se distingue par la

constitution d'une nouvelle entit� juridique.  Dussauge (1990) consid�re l'alliance

comme strat�gique si elle implique deux concurrents, actuels ou potentiels.

Toutefois, ce crit�re n'est pas satisfaisant dans la mesure o� une activit� ne peut �tre,

a priori, qualifi�e de strat�gique par l'identit� de ses auteurs mais plut�t par sa nature
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propre et surtout ses cons�quences pour l'entreprise.  Mytelka (1991:1) propose

qu'une alliance soit qualifi�e de strat�gique si elle vise � am�liorer la position

concurrentielle de l'entreprise.  Ce crit�re peut �tre consid�r� comme satisfaisant

uniquement s'il est interpr�t� de mani�re large.  Non pas de mani�re statique, comme

l'ad�quation de l'avantage concurrentiel de l'entreprise aux facteurs de succ�s d'un

secteur sp�cifique, mais comme l'am�lioration des capacit�s de l'entreprise � se

d�velopper dans un environnement dynamique, i.e., o� les facteurs de succ�s

�voluent, et complexe, i.e., o� les secteurs traditionnels tendent souvent � se

superposer.

2.1.1.2  Strat�gie et alliance: un lien bidirectionnel

Si l'alliance est presque toujours qualifi�e de strat�gique (No�l et Zhang, 1992), il est

surprenant de constater la raret� de v�ritables discussions sur la nature des relations

entre strat�gie et alliance (Thorelli, 1986; Jarillo, 1988).  L'hypoth�se implicite qui

pr�vaut dans la litt�rature est que l'alliance constitue la mise en Ïuvre, l'instrument,

de la strat�gie (Doz, 1996) et, selon Porter et Fuller (1986), toute coalition ne peut

�tre comprise que dans le cadre de la strat�gie d'ensemble de l'entreprise.  Harrigan

(1988), quant � elle, consid�re que les exigences sectorielles et les caract�ristiques

des concurrents imposent l'alliance comme option strat�gique.  Elle est en tout cas le

moyen d'�tendre la port�e d'une strat�gie ou de fournir un effet de levier � celle-ci

(Hamel et Prahalad, 1993).
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Arlandis (1987) a propos� le concept de strat�gie d'alliance, voulant ainsi mettre

l'accent sur une analyse en termes de portefeuille d'alliances (No�l et Zhang, 1992).

Buckley et Casson (1996:862) pr�cisent la distinction:

ÇThe choice of strategy can be analysed either as a one-off decision made
afresh every time an opportunity for collaboration arises, or in terms of a
commitment to handling a succession of opportunities of a given type
using the same strategy.È

Pour Ohmae (1989), l'alliance est un �l�ment du r�pertoire strat�gique.  La capacit� �

�tre un bon partenaire, � cr�er et � d�velopper des partenariats fructueux peut m�me

devenir un avantage concurrentiel (Kanter, 1994).

L'alliance permet un apprentissage de l'ambigu�t� et de la contradiction dont peut

b�n�ficier la strat�gie (Bidault et Cummings, 1997).  De nombreux auteurs, tels Lei et

Slocum (1992) qui parlent de leur Çcomplexit� inh�renteÈ ou Osborn et Hagedoorn

(1997) qui mettent en �vidence leurs Çattentes ambivalentesÈ, soulignent l'extr�me

complexit� de la gestion d'une alliance.  Nous ne remettons bien s�r pas en question

cette difficult� mais il nous faut admettre aussi que le partenariat repr�sente, sous

forme r�duite, donc plus compr�hensible et mieux ma�trisable, bon nombre de

probl�mes de gestion strat�gique, notamment au niveau de la mise en Ïuvre.  Con�ue

de cette mani�re, l'alliance peut certainement avoir des vertus heuristiques pour la

strat�gie, devenir un instrument non seulement de la strat�gie mais aussi de

l'apprentissage organisationnel (Kogut, 1988; Lei et Slocum, 1992):

ÇWhen seen in a network context a host of strategic issues in business
may be better understood by executives and academics alike.È
Thorelli (1986)
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2.1.1.3  La relation duale

Le terme de relation duale, Çdeux unit�s en relation d'interaction ou de r�ciprocit�È

(Larousse, 1995), est absent du vocabulaire en gestion12.  Seul le terme de ÇdyadeÈ

(Larson, 1992) s'en rapproche en centrant l'analyse sur la relation d'�change.

Pourtant, il semble caract�riser de mani�re particuli�rement ad�quate la r�alit�

organisationnelle.  Il illustre le caract�re double de l'alliance sur lequel nous allons

revenir � la section 2.1.2.  Bien que nous centrions notre analyse exclusivement sur

l'alliance strat�gique, il est possible de qualifier de duale chacune des relations entre

le si�ge et ses filiales, entre les filiales d'un m�me groupe et, plus g�n�ralement, entre

l'entreprise et l'ensemble de ses "meneurs d'enjeux" ou stakeholders.  Ce que cette

terminologie apporte � l'analyse, c'est, premi�rement, la reconnaissance de

l'ambivalence des liens organisationnels, deuxi�mement, un recentrage sur un aspect

essentiel de la strat�gie, la relation durable13 (Thorelli, 1986; Charnay, 1990 et 1995):

ÇLa strat�gie doit �tre �tudi�e selon le principe de polarit�: non
s�par�ment les conduites strat�giques de chacun des deux adversaires,
mais les fluctuations r�sultant de leur liaison n�cessaire et indissoluble
en fonction des n variables mat�rielles ou morales mises en Ïuvre.
L'observation doit porter sur le rapport mouvant, le syst�me de force en
perp�tuelle instance de d�s�quilibre de leur relation/opposition.
Importe davantage la consid�ration de la liaison agonistique des
adversaires que l'analyse singuli�re de leurs comportements successifs
dissoci�s.È
Charnay: 1995:57)

                                                  
12Bhaskar (1993) stipule que la dualit� fait r�f�rence � une combinaison d'interd�pendance et
de distinction essentielle.
13Cette approche est compatible avec la notion de Çtriangle strat�giqueÈ (moi, autrui et un
objet) mis en �vidence en psychologie.  Toute vie doit s'alimenter de d�sir pour durer.  Le
d�sir mim�tique (d�sire ce que l'autre d�sire) entra�ne la convergence des rivaux.  Ces
th�ories ont l'avantage pour l'analyse strat�gique de nouer dans la m�me structure les deux
p�les du bin�me (Charnay, 1995:66).
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Ohmae (1990) d�plore, par ailleurs, le peu de cas que fait la recherche acad�mique de

la probl�matique particuli�re de la relation inter entreprises qui ne comporte aucun

sp�cialiste alors que nombreux sont ceux qui se consacrent aux relations inter

personnelles dont l'importance est reconnue.  Troisi�mement, le terme de Çrelation

dualeÈ met l'accent sur la dynamisation du ph�nom�ne coop�ratif � travers les flux

entre les partenaires.

Une fois ces d�finitions pr�cis�es, nous pouvons maintenant aborder deux grandes

tensions dialectiques qui caract�risent l'alliance strat�gique en tant que relation

duale14.

2.1.2  Les dilemmes de gestion

Le th�me de la contradiction est pr�sent dans la litt�rature en sciences humaines �

travers une inflation terminologique: dialectique (Pascale, 1990; Langley, 1995),

paradoxe (Quinn et Cameron, 1987; Handy, 1994), dilemme (Hampden-Turner,

1990), dualit� (Evans et Doz, 1990), tension (Ghemawat et Ricart I Costa, 1993),

schisme (Morgan, 1981) et m�me conflit (Pondy, 1989).  Ce que les d�finitions de ces

termes ont en commun c'est la pr�sence de forces antagonistes aux propri�t�s

structurantes de l'action, depuis le pathologique jusqu'au constructif qui refl�te la

                                                  
14Il serait �galement possible d'envisager d'autres dilemmes dont la nature n'est toutefois
pas sp�cifique � une alliance.  Par exemple, une double tension temporelle (changement
induit par le partenariat vs h�ritage administratif des organisations et confrontation de
perspectives temporelles diff�rentes) et la tension entre efficience et efficacit�.
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r�alit� de la gestion, en tant que ph�nom�ne dialectique, comme le souligne Langley

(1995:74):

ÇManagement is a dialectic process in which cycles of diagnosis and
reajustment never end.È

Smith et Berg (1988) parlent eux d'une tentative de cr�er du sens et de la coh�rence �

partir de ce qui semble en manquer.  Selon ces auteurs, la volont� de r�soudre ces

conflits vient d'une mauvaise compr�hension de leur signification dans la vie d'un

groupe.  Handy (1994:12) va dans le m�me sens quand il �crit:

ÇParadox can only be 'managed' in the sense of coping with which is
what management had always meant until the term was purloined to
mean planning and control.È

Pascale (1990:24) le rejoint quand il propose le concept de ÇlutteÈ (contend) qui fait

r�f�rence Çau processus de gestion qui vise � ma�triser, mais non � supprimer, les

contradictions qui sont d'in�vitables sous-produits des organisationsÈ.  Il attire ainsi

l'attention sur la valeur constructive du conflit, sur les tensions organisationnelles qui

ne devraient jamais �tre r�solues une fois pour toutes.

Si la gestion strat�gique d'une entreprise est donc parfois con�ue comme la gestion de

contradictions, ces dilemmes se trouvent amplifi�s dans le cas d'un partenariat qui

g�n�re lui aussi une dynamique contradictoire bien particuli�re (Koot, 1988; Alter et

Hage, 1993; Aliouat, 1996) pouvant laisser les gestionnaires relativement d�munis.  Il

est possible de synth�tiser ces contradictions autour de deux p�les inter reli�s qui

portent sur les intentions et le comportement (1) et les fronti�res organisationnelles

(2).
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2.1.2.1  La coop�ration et la concurrence

La coop�ration implique bien s�r des intentions et des comportements diff�rents de la

concurrence.  Pourtant, quand on parle de la premi�re, la seconde n'est jamais loin,

comme l'avait compris, d�s 1960, Perroux qui Çconceptualisait la relation bivalente

lutte-coop�ration et l'�rigeait en figure centrale de l'�conomieÈ (Martinet, 1996).  Un

exemple frappant de cette "cohabitation" est fourni par cette publicit� au slogan

suivant: ÇEricsson, le partenaire de ses concurrentsÈ15.  La difficult� provient alors de

la capacit� � penser et � agir en m�me temps sur les deux ph�nom�nes.

La coop�ration est assur�ment diff�rente de la concurrence mais, au niveau des

comportements, la litt�rature est relativement discr�te sur ce que veut dire

concr�tement coop�rer: partager des ressources, prendre des d�cisions communes ou

en commun?  Simon (1945) propose un crit�re de la coop�ration au sein d'une

organisation: �valuer syst�matiquement les options individuelles en fonction de leur

cons�quence pour l'organisation.  Celui-ci est difficilement applicable � une alliance

dans la mesure o� il autorise des comportements strictement s�par�s, sans

concertation, sans engagement r�ciproque, en fait une simple tol�rance.

                                                  
15Exemple rapport� par Arlandis (1987:228).
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Richardson (1972:886) reconna�t cette difficult�:

ÇBut how is such co-operation to be defined?  And how in particular are
we to distinguish between co-operation on the one hand and market
transactions on the other?  The essence of co-operative arrangements
such as those we have reviewed would seem to be the fact that the
parties to them accept some degree of obligation -and therefore give
some degree of assurance- with respect to their future conduct.  But there
is certainly room for infinite variation in the scope of such assurances
and in the degree of formality with which they are expressed.È

Les premi�res recherches de nature �conomique s'int�ressaient au pouvoir de march�:

collusion et cartels.  Ainsi, par exemple, Fusfeld (1958) discute des effets

anticoncurrentiels des joint ventures horizontaux dans les secteurs du fer et de l'acier,

qui conduisent, dit-il, � des structures de co�ts similaires.  Dans le champ du

marketing, Arndt (1979) a propos� le concept de Çmarch� domestiqu�È pour traduire

une situation o� les transactions se font moins au coup par coup, sur une base ad hoc,

quÕ� l'int�rieur d'un march� interne dans le cadre d'une relation � plus long terme16.

La coordination est �tablie ex ante par des proc�dures de contr�le centralis�es (alors

que dans un march� cette coordination s'effectue ex post par le jeu de processus de

d�cisions d�centralis�es, spontan�es et autonomes) et l'information est g�r�e

consciemment et directement (alors qu'elle est fournie indirectement par le syst�me

des prix dans le march�17).

                                                  
16Richardson (1972:884) va dans le m�me sens quand il qualifie la relation � long terme
comme �tant plus viable, rendant ainsi possible une meilleure planification de la production.
17Ainsi pour Hayek (1945), dans un syst�me o� la connaissance des faits pertinents est
dispers�e entre un grand nombre d'acteurs, le syst�me des prix peut agir comme un
coordonateur des actions s�par�es de diff�rents individus.  ÇWe must look at the price
system as such a mechanism for communicating informationÈ (ibid., p. 526).
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Mais les alliances, ces Çliaisons dangereusesÈ (Drucker, 1996), n'excluent pas la

concurrence, elles peuvent m�me �ventuellement l'exacerber.  Comme le souligne

Grabher (1993), il est inexact de caract�riser les r�seaux uniquement en termes d'une

harmonieuse concorde.  Il appert que chaque relation peut �tre autant une source de

collaboration que de conflit et de concurrence.  Ainsi, comme le mettent en �vidence

Kogut et al. (1993:71), la concurrence est parfois � l'origine de la coop�ration et elle

peut contribuer au maintien du partenariat:

ÇThe role of competition cannot be ignored as an important motivation
for the search for new partners, technologies, and products.  Cooperation
and competition are joint influences tending to preserve and expand the
network.È

Ces auteurs vont m�me jusqu'� envisager, en donnant l'exemple de l'informatique,

que la coop�ration puisse conduire � un niveau plus �lev� de concurrence quand les

firmes en pr�sence concluent des alliances avec des entreprises ext�rieures au secteur.

L'intensit� de la concurrence peut conduire les firmes � rechercher des alli�s en

dehors du secteur avec comme possible cons�quence, l'arriv�e de ces partenaires dans

le secteur, conduisant ainsi � une escalade de la concurrence:

ÇBy their willingness to cooperate, they induce start-up companies to
enter these subfields with product innovation that are compatible with
their standards.  Contrary to traditional economic wisdom, rivalry
among incumbents leads to entry.È
Ibid. (p. 72)

ÇGiving peace a chance: a dangerous illusionÈ confirme d'Aveni (1994:333) qui

consid�re que la coop�ration n'est qu'un leurre qui conduit � des niveaux sup�rieurs

de concurrence car c'est une composante de l'escalade du conflit en contexte

d'hyperconcurrence.  ÇCompetition is dead - long live competition!È rench�rit
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Thorelli (1986) qui voit la discontinuit� des march�s, i.e. la pr�sence de niches � forte

intensit� concurrentielle18, et la concurrence entre r�seaux19 comme deux modes de

r�apparition de la concurrence.  La coop�ration deviendrait alors un substitut cach�, �

d�faut de la disparition de la concurrence (Pucik, 1988).

Ce constat a amen� plusieurs auteurs � observer la coop�ration comme une

concurrence sous une autre forme via une course � l'apprentissage (Hamel et al.,

1989).  En cr�ant une fen�tre chez le partenaire (Badaracco, 1991), elle peut devenir

une arme indirecte pour subtilement le vider de sa comp�tence (Lei et Slocum, 1992).

On assisterait alors � l'inversion du c�l�bre paradoxe de la strat�gie, Çsi tu veux la

paix, pr�pare la guerreÈ, qui deviendrait: Çsi tu veux la guerre, pr�pare la paixÈ20.

Se pose alors la question de comment concilier coop�ration et concurrence?

Comment penser leur pr�sence et leur action r�ciproque?  Car, comme le souligne Lei

et Slocum (1992):

ÇCollaboration often involves both partners' simultaneously competing
to learn new skills and capabilities from working with one another.È

Cette ambigu�t� intrins�que sera d'autant plus difficile � expliquer au niveau

op�rationnel, faute d'une compr�hension d'ensemble des enjeux et des m�canismes �

lÕÏuvre (Doz, 1988).

                                                  
18Par exemple, deux entreprises du secteur des transports, partenaires pour la fourniture de
mat�riel et concurrents pour l'obtention de contrats d'entretien.
19Voir le secteur de l'informatique o� les nombreuses alliances conduisent � des
concurrences oligopolistiques, voire duopolistiques entre standards.
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Dans tous les cas, la coop�ration n'est jamais acquise mais n�goci�e continuellement

car l'ind�pendance des parties demeure et, de toute fa�on, l'existence de conflits

irr�solus est une caract�ristique organisationnelle (Cyert et March, 1963).  Aliouat

(1996:118) r�sume bien l'ambivalence de la situation quand il conclut:

ÇLa part de coop�ration dans la situation de confrontation peut traduire
une certaine d�pendance mutuelle des acteurs.  La part de conflit dans la
situation de "coop�tition" traduit quant � elle l'�mergence de rapports de
force.È

Ces conflits sont d'autant plus difficiles � g�rer qu'ils se d�veloppent � la fronti�re de

deux organisations.

2.1.2.2  L'interne et l'externe

La question des fronti�res est particuli�rement cruciale au sein d'une relation duale.

Borys et Jemison (1989) ont discut� de la probl�matique particuli�re et des enjeux

pos�s par la d�termination des fronti�res d'un ÇhybrideÈ, d�fini comme une structure

qui utilise les ressources et les syst�mes de gouverne de plus d'une organisation.  Ils

identifient deux types de fronti�res: celles, classiques, entre l'hybride et son

environnement, et celle, plus sp�cifique, entre l'hybride et les deux organisations

impliqu�es.  Dans ce dernier cas, deux questions, li�es � la Çperm�abilit� de la

fronti�reÈ se posent: quelles ressources transitent vers l'hybride?  Et quel m�canisme

de gouverne est comp�tent pour diriger le partenariat?

                                                                                                                                                
20Nous empruntons cette inversion � Glucksmann (1974:315) qui l'utilise dans le contexte
g�opolitique de la dissuasion nucl�aire.
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ÇThe key issue of boundary definition, therefore, is how the hybrid
determines which ressources and obligation belong to it and which do
not.È
Borys et Jemison (1989:241)

Les deux auteurs proposent que la pr�cision de la d�finition des fronti�res d'un

hybride, i.e., la d�termination des conditions d'�change des ressources entre

partenaires, est un facteur cl� de sa performance car, disent-ils, en l'absence de

d�finition claire, les partenaires tentent de transf�rer leurs obligations propres au

partenariat, hypoth�quant ainsi ses ressources.  Ils avancent que la culture

organisationnelle joue un r�le important dans le m�canisme de d�finition des

fronti�res.  Fedor et Werther (1996:25) vont dans le m�me sens en insistant sur le fait

que la d�termination du ÇnousÈ et du ÇilsÈ a de multiples cons�quences telles la

d�termination des acteurs � la prise de d�cision et les assignations de ressources

humaines au sein de l'alliance:

ÇAll companies have boundaries that determine who are the full-fledged,
accepted members of the group-"insiders" to be trusted and rewarded,
versus "outsiders" who are likely to be stereotyped and denigrated as
belonging to another culture.È

On peut alors s'interroger sur la nature du lien entre les aspects internes de

l'organisation, dont par exemple sa culture et ses m�canismes de gouverne, et sa

dynamique externe, c'est � dire la fa�on dont elle agit avec son environnement.  Une

dynamique interne marqu�e par une forte coop�ration favorise-t-elle la coop�ration

avec une autre organisation, comme il appara�t raisonnable de le penser?  Deux

auteurs r�pondent pourtant par la n�gative.
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Pour Homans (1950),  plus grande est la solidarit� � l'int�rieur du groupe, plus grande

est son hostilit� envers l'ext�rieur.  Cet aspect est particuli�rement intriguant dans la

mesure o� une organisation marqu�e par une forte solidarit� serait peu susceptible de

conclure une alliance fructueuse.  Il serait en tout cas n�cessaire de b�tir au pr�alable

un sentiment collectif qui inclut le partenaire dans le cercle de la solidarit�.  Ë la base

de la proposition de Homans, il y a le lien fort �tabli entre la coop�ration et le

sentiment de vuln�rabilit� et donc avec le conflit.  Nous retrouvons ici le dilemme

identifi� � la section pr�c�dente.

Dans une �tude quantitative, Miller (1992) montre que la recherche de la coh�rence

interne et de la coh�rence externe en contexte d'incertitude sont largement

incompatibles et donc sujette � un arbitrage.  La coh�rence interne repose, selon

l'auteur, sur les interd�pendances entre les m�canismes de formalisation, de

sp�cialisation, de contr�le et de liaison, sur les interd�pendances entre ces

m�canismes structurels et les processus de prise de d�cision et, finalement, entre les

�l�ments du processus de prise de d�cision, i.e., l'observation, l'analyse, la

planification et la codification de la strat�gie.  La coh�rence avec un environnement

incertain, c'est-�-dire impr�visible et changeant, repose elle sur la d�centralisation

structurelle, la sp�cialisation, la formalisation et la mise en place de m�canismes de

liaison (ibid., p. 162-164).  Ces conclusions donnent la mesure du d�fi de gestion

pos� par une alliance.
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Un des m�canismes qui autorisent le rapprochement entre les deux organisations

repose sur les individus qui franchissent ces fronti�res organisationnelles (Çboundary

spannersÈ, Katz et Kahn, 1966).  Aldrich (1979) consid�re ces individus comme �tant

� l'origine de l'�mergence des r�seaux d'�change.  Ils sont sp�cialement pr�cieux au

d�but du rapprochement pour g�rer les flux d'information, s'assurer de la bonne

communication, d�tecter pr�cocement les probl�mes et construire les liens sociaux

(Alter et Hage, 1993).

Il existe une autre probl�matique, associ�e � la question des fronti�res, plus rarement

�voqu�e: la nature de la relation entre l'alliance et le reste de l'organisation.  Aldrich

(1979) d�finit comme un lien l�che (loose coupling) la situation o� les structures et

les activit�s des diff�rentes parties d'une organisation sont faiblement connect�es

entre elles, pouvant ainsi �voluer ind�pendamment.  Si ce m�canisme permet une

adaptation rapide et efficace � l'environnement, et donc au partenaire dans le cas

d'une alliance, il peut conduire � emp�cher la diffusion des b�n�fices de la

coop�ration dans le reste de l'organisation.  Il contribue �galement � isoler de mani�re

plus ou moins �tanche les �l�ments impliqu�s dans la coop�ration.

Il semble donc bien que l'enjeu soit ici la recomposition et la nouvelle interpr�tation

des fronti�res de l'organisation.  Ce m�canisme n'est pas spontan� et il s'inscrit dans la

dur�e, impliquant un processus de construction d'une identit� nouvelle r�pondant au

malaise du Çwe are theyÈ (Fedor et Werther, 1996).
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Dans le tableau ci-dessous, nous r�sumons les deux dilemmes � prendre en

consid�ration dans la gestion d'une alliance ainsi que les enjeux soulev�s.

Tableau 2.1  Deux dilemmes de la gestion d'une alliance

intentions et comportements fronti�res

th�se coop�rer sans arri�re pens�e, avoir une

volont� commune de profiter ensemble

des b�n�fices

ouvrir ses fronti�res au partenaire en

termes d'�changes d'information et de

ressources

antith�se concurrence sous-jacente ou future,

volont� d'utiliser le partenaire � son

d�triment pour des enjeux cach�s

se fermer, exclure le partenaire de

l'organisation, contr�ler strictement

l'information et les  ressources

Ces contradictions sont incontournables et s'imposent � toute organisation engag�e

dans une relation duale.

2.1.3  Le d�fi de la contradiction et les modes de gestion des dilemmes

Ce d�fi de la contradiction est ancr� dans les caract�ristiques de l'environnement.  Il

n�cessite la mise en place de modes de gestion sp�cifiques et d�clenche des

m�canismes d'apprentissage.  Nous traiterons successivement de ces trois points.

2.1.3.1  L'�volution de l'environnement

La dualit� est une constante des entreprises confront�es � des probl�mes de gestion

complexe (Evans et Doz, 1990).  Elle refl�te �galement la turbulence de

l'environnement.  Le tableau 2.2, ci-dessous, r�sume sch�matiquement l'�volution

depuis le milieu du si�cle de l'environnement, des mod�les th�oriques privil�gi�s et
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des soucis de gestion des praticiens.  On constate que la contradiction est un d�fi qui

s'inscrit dans un processus historique incontournable, en r�ponse tant aux lacunes des

mod�les simplificateurs pr�c�dents qu'aux nouvelles exigences contextuelles.

Tableau 2.2  Trois paradigmes de la gestion depuis les ann�es 50

1950-1970 1970-1985 depuis 1985

environnement ordonn� et stable changements croissants

avec la mont�e de la

concurrence

turbulent, complexe,

hautement

concurrentiel

m�taphore la machine: structure,

ordre

l'organisme:

coh�rence

le gyroscope:

�quilibre dynamique

des contraires

int�r�ts de

gestion

planification,

budg�tisation,

�valuation des postes,

structure

mod�le SWOT, des 7

"S", recherche de

compatibilit�

innovation, flexibilit�,

comp�tences,

coop�ration

adapt� de Evans et Doz (1990) et Price Waterhouse (1996)

Il convient toutefois de nuancer une simplification excessive des auteurs qui conduit

parfois � caricaturer l'analyse de leurs pr�d�cesseurs.  Ainsi, Andrews (1971) s'il met

l'accent sur la coh�rence (fit), consid�re �galement comme �tant au cÏur de la gestion

strat�gique la convergence des exigences, parfois contradictoires, issues des valeurs

des dirigeants, de la soci�t�, du secteur et de l'organisation.  De m�me, l'intensit� de

la concurrence n'est pas un ph�nom�ne nouveau comme peuvent en t�moigner les

industries du p�trole aux �tats-Unis au d�but du si�cle ou l'industrie de la montre

suisse dans les ann�es 60.  Ce qui est plus r�cent, c'est la g�n�ralisation � de
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nombreux secteurs de l'intensit� de la concurrence sous l'influence notamment de la

mondialisation et de l'�mergence de nouveaux pays industrialis�s dans des secteurs

autrefois consid�r�s comme intouchables, tel le Br�sil dans l'industrie militaire ou la

Cor�e dans l'�lectrom�nager ou l'automobile.

2.1.3.2  Les modes de gestion de la contradiction

Si l'exigence est �tablie, la question demeure quant aux modes de gestion �

privil�gier.  Comment d�velopper ces capacit�s de gestion, exploiter ces

contradictions pour nourrir la strat�gie et le d�veloppement de l'organisation (Evans

et Doz, 1990), source d'avantage concurrentiel?  Le questionnement rejoint le champ

de la pratique:

ÇThe key to success in the next decade will be a balanced approach to
management, which does not ignore or explain away the existence of
contradictions and uncertainty -the existence of paradox.  Intelligent
managers will face in that direction.  They will learn to balance deftly the
paradoxes or points of tension that run through the development,
operation, and continual transformation of their entreprises.È
Price Waterhouse (1996:18)

Cependant, comme le souligne Pascale (1990), le terme d'�quilibre (balance) est

dangereux dans la mesure o� il �voque plut�t le stable et le statique que l'inverse.

Maintenir la tension peut toutefois conduire au pathologique, � la paralysie.  La

fonction constructive du conflit, identifi�e par Follett d�s le d�but du si�cle, est

reconnue mais sa difficult� et ses p�rils sont aussit�t soulev�s.
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Evans et Doz (1990:224) r�sument cette difficult� en d�crivant la relation entre

tension et changement au moyen d'une parabole:

ÇThere is an inverted U-shaped relationship between tension and
change.  Where there is no felt tension...  there will be no learning,
development, or change in the social system.  On the other hand, extreme
tension...  typically leads to defensive or dysfunctional responses that are
incompatible with learning and adaptation.  To facilitate evolutionary
change in the organization, an optimal degree of tension needs to be
built...È

Figure 2.1  Relation entre tension et apprentissage

tension

capacit�
 de r�action et potentiel
d'apprentissage+

-

-
+

NB: adapt� de Evans et Doz (1990:225)

Van de Ven et Poole (1988) identifient quatre approches possibles de la contradiction

et du paradoxe: les accepter passivement (a); les r�soudre en pr�cisant les niveaux

d'analyse, les deux c�t�s du dilemmes s'adressent alors � des niveaux d'analyse

diff�rents (b); les r�soudre en s�parant dans le temps les deux cot�s du dilemme (c);

conceptualiser autrement le probl�me de fa�on � int�grer les deux c�t�s du dilemme
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(d).  Revenons rapidement sur ces points en tentant de les d�velopper et en leur

donnant un sens plus organisationnel que cognitif21.

a)  La pseudo solution

Cette premi�re approche, la passivit� voire la n�gation, ne constitue pas une solution

de gestion.  Elle peut �tre acceptable au d�but du partenariat mais devient intenable

avec le temps et l'�mergence de tensions.  Elle peut trouver sa source dans une

mauvaise compr�hension de la nature et des enjeux de l'alliance et se situe alors au

niveau d'une absence de prise de conscience de la nature dialectique d'une alliance.

Dans tous les cas, cette ignorance peut �tre disfonctionnelle (Quinn et Cameron,

1988).  La passivit�, le fatalisme, l'ignorance sont autant de m�canismes de d�fense

devant la menace ressentie face � la contradiction qui signifie, pour le dirigeant, perte

de contr�le quand nous nous souvenons que la contradiction est un crit�re d'erreur en

logique.  Une autre pseudo solution du m�me ordre consisterait sans doute � choisir

l'un des termes au d�triment de l'autre.

b)  La solution structurelle

La solution structurelle passe par une discrimination de niveaux d'analyse.  On peut

identifier sommairement deux types de d�coupage: organisationnel ou social.  Le

d�coupage organisationnel peut se faire au niveau hi�rarchique, telle la recherche de

Bower (1970) qui distingue trois logiques diff�rentes aux niveaux op�rationnel,

                                                  
21Dans cette discussion, notons A et B, les deux forces � lÕÏuvre dans la contradiction et x et
y les deux entreprises aux prises avec cette contradiction dans leur relation.
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interm�diaire et sup�rieur de l'entreprise, ou encore au niveau horizontal, entre

fonctions par exemple.  Le d�coupage peut aussi se faire au niveau social en

diff�renciant la logique selon que l'on traite d'un individu, d'un groupe, de

l'organisation ou m�me d'une entit� sociale plus englobante (secteur...).  Dans tous les

cas le mode de gestion structurel des contradictions vise � distinguer entre des

niveaux d'analyse pour leur appliquer des logiques diff�rentes et ainsi �chapper au

dilemme.

c)  La solution temporelle

La dialectique �tant fortement ancr�e dans une dynamique temporelle (Lefebvre,

1946), le temps est souvent utilis� comme mode de gestion de la contradiction.  Il est

possible de distinguer trois variantes.  Les termes du dilemme, A et B, peuvent voir

leur pr�pond�rance l'un sur l'autre alterner selon une s�quence lin�aire (A puis B puis

A) selon le principe du balancier.  Il s'agit l� du m�canisme identifi� par le philosophe

St�phane Lupasco dans sa tentative de formulation logique de la contradiction: d�s

que A devient dominant, s'actualise, alors, dans le m�me mouvement B se

potentialise, il se fortifie paradoxalement dans l'ombre de A jusqu'au moment de

l'inversion des forces.  Par exemple, un haut niveau de concurrence entre les

entreprises x et y conduit � un affaiblissement des deux aboutissant � une

coop�ration.  La coop�ration se renforce jusqu'� un point de rupture, o� l'un des

partenaires pense avoir r�unit les conditions de sa domination, qui ram�ne un haut

niveau de concurrence se traduisant, par exemple, par une guerre de prix.
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Une deuxi�me solution vise � mobiliser des plans temporels diff�rents.  Par exemple,

dans une perspective de long terme nous sommes en concurrence sur un plan mondial

mais, � court terme, il peut �tre avantageux pour les deux entreprises de collaborer.

Ces logiques temporelles distinctes sont clairement identifi�es en histoire depuis les

travaux de Braudel (1969) distinguant histoire �v�nementielle et l'histoire lente,

Çpresque immobileÈ (ibid., p. 24).

Une troisi�me solution consiste � utiliser tout simplement les circonstances pour

privil�gier A ou B.  On coop�re en p�riode de r�cession, la concurrence s'avive en

p�riode de croissance.  Ou l'inverse d'ailleurs!  La compagnie se referme en p�riode

de d�clin et s'ouvre sur l'ext�rieur quand la performance s'am�liore.

Les approches (b) et (c) peuvent consister en des solutions faciles et rapides mais

partielles.  En fait, ce processus ressemble � un morcellement du probl�me qui vise �

�vacuer la contradiction de l'analyse.  Il pose un probl�me de d�coupage,

d'articulation, voire de coordination des parties.  Ces solutions op�rent � l'int�rieur du

m�me syst�me d'hypoth�ses (Van de Ven et Poole, 1988:24), elles constituent donc

essentiellement un apprentissage de la contradiction de type I, au sens de Bateson

(1972) ou � simple boucle (Argyris et Sch�n, 1978).  Par contre, l'approche suivante

(d) n�cessite une nouvelle conception des contradictions, un nouveau syst�me

d'hypoth�ses et de relations sous-jacentes, un apprentissage de type II ou � double

boucle.
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d)  La solution cr�ative

Cette solution vise une recomposition, une reformulation du probl�me qui peut

prendre, l� encore, plusieurs formes.  Soit, tout simplement une disparition de A et B

au profit de C.  Par exemple, ne plus raisonner en termes de coop�ration et de

concurrence mais de cr�ation de valeur chez x et y.  Une deuxi�me forme r�side dans

la fragmentation de A et B qui fait perdre de son intensit� � leur opposition.  Le

nouveau terme de coop�tition voudrait traduire ce nouvel �tat de fait incontournable.

Un joint venture 50/50 entre les entreprises x et y serait sans doute la forme

structurelle la plus proche de cette solution.

Quel que soit le mode de gestion de la contradiction privil�gi�, il n'en demeure pas

moins que le diagnostic et le rem�de passent par une d�marche cognitive, un

apprentissage.

2.1.3.3  Contradiction et apprentissage

La contradiction agit comme l'�l�ment d�clencheur de l'apprentissage car, comme le

souligne Laszlo (1972), ce dernier a pour objectif, plus ou moins conscient, de tenter

d'�chapper � une situation probl�matique.  C'est ce que r�sument Kofman et Senge

(1993:19) dans leur formule: ÇLearning occurs between a fear and a needÈ.  Cette

relation est document�e dans la litt�rature.  Ainsi, Quinn et Cameron (1988:4),

�voquant les recherches de Rothenburg (1979) sur la Çpens�e janusienneÈ insistent

sur cette fonction cr�atrice:
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ÇThe surprising nature of Janusian formulation results from the
preconception that two opposites cannot both be valid at the same time.
However, holding such thoughts engenders the flexibility of thought
needed for individual creativity.È

Dans le m�me esprit, Klein (1994) a montr� le r�le des paradoxes dans les

d�couvertes scientifiques en physique.  Senge (1990) parle lui de Çtension cr�atriceÈ

entre aspiration et vision personnelle, dÕune part, et analyse lucide de la r�alit�.

Cangelosi et Dill (1965) insistent sur la fonction constructive du conflit et de la

tension dans la stimulation de l'ajustement et de l'apprentissage.  Face � la

contradiction, les individus ont l'opportunit� de reconsid�rer leur mode de pens�e et

leur perspective.  Ils peuvent remettre en question la validit� de leur attitude face �

leur environnement (Nonaka, 1994).  Comme le soulignent Hamel et al. (1989),

l'ambigu�t� cr�e plus de potentiel d'apprentissage.  Le lien entre contradiction et

apprentissage agit aussi dans la direction inverse.  L'apprentissage, suscit� par la

contradiction, agit � son tour sur celle-ci pour lui apporter un nouvel �clairage.  C'est

le constat qu'ont fait Clark et al. (1987):

ÇAn approach to resolving the contradiction between efficiency and
innovation is contained in the concept of "learning", which highlights the
dynamic interaction of the two dimensions.È
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La question de l'apprentissage est par ailleurs centrale au sein de la coop�ration

(Lyles, 1988; Westney, 1988; Hamel, 1991; Badaracco, 1991; Doz et Shuen, 1995;

Doz, 1996; Powell et al., 1996):

ÇWhen seen in a learning context, a lot of issues about joint venturing
activities may be better understood by both the researcher and the
practitioner.È
Lyles (1988:85)

ÇMuch of the research on cooperative strategies to date has focused on
"making the deal": the motivation for cooperation, the modes, and the
frequency.  An essential and complementary part of understanding the
phenomenon is empirical, process-oriented research on how the deals
are managed once they are made.  This will mean drawing on a different
theoretical base for hypotheses, and such studies will view cooperative
strategies as a subtype (or set of subtypes) of a more general process,
such as organizational learning.È
Westney (1988:346)

ÇManaging alliances, particularly knowledge links, is at bottom a process
of learning, creating, sharing, and controling knowledge.È
Badarocco (1991:129)

Ç...evolutionary processes in partnerships are best described using an
organizational learning perspective.È
Doz et Shuen (1995:6)

L'apprentissage est ainsi � la fois un enjeu crucial au sein du partenariat, un �l�ment

essentiel de la dynamisation du ph�nom�ne et une m�taphore, une heuristique qui

permet une vision int�gr�e sur la coop�ration dans une perspective strat�gique.  La

section suivante va donc aborder le ph�nom�ne de l'apprentissage dans ses

fondements et dans ses relations avec les dilemmes induits par la coop�ration.
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2.2.  L'APPRENTISSAGE EN CONTEXTE DE RELATION DUALE

Ë travers les diff�rentes perspectives qui l'ont abord�, un double changement semble

caract�riser le concept d'apprentissage: changement dans l'�tat de la connaissance et

des comp�tences et changement dans l'action (Lyles, 1988).  Pour Levitt et March

(1988, 1990), l'apprentissage organisationnel est bas� sur des routines, inscrit

historiquement et orient� vers un but.  Comme le sugg�re C�t� (1996), l'organisation

qui apprend doit savoir structurer l'apprentissage autour du couple ÇformationÈ

(j'apprends, je comprends et j'int�gre) et ÇactionÈ (j'applique, j'observe, j'enrichis).

Pour une entreprise, l'apprentissage est donc un processus de transformation de

l'information en connaissances et comp�tences, orient� vers l'am�lioration de la

performance de l'action22.  Nous nous rattachons ainsi au concept d'Çapprentissage-

actionÈ propos� par Morgan et Ramirez (1983:10):

ÇAction learning is eclectic and attempts...  to help develop capacities for
intelligent action.  Action learning as a form of inquiry is underpinned
by a distinctive epistemological position that stresses that it is important
that knowledge be able to help one to act in a situation, as it is to just
explain or understand that situation.È

M�me si nous retenons cette d�finition dans notre recherche23, il convient de revenir

bri�vement sur les fondements du concept pour ensuite d�gager cinq grands types

                                                  
22Ë ce stade, il convient de distinguer l'apprentissage de la simple adaptation.  D'une part,
l'adaptation est caract�ris�e par un processus simple d'essai-erreur qui refl�te la capacit� de
faire face � des situations diff�rentes alors que l'apprentissage permet de cumuler les effets
pass�s de l'adaptation (Lazaric et al., 1995).  On peut donc avoir adaptation sans
apprentissage (si la situation a chang� une seule fois) et apprentissage sans adaptation (si
celui-ci devient caduque).  D'autre part, l'apprentissage n'est pas seulement de l'adaptation
dans la mesure o� il peut agir offensivement, i.e. sans stimulus, pour am�liorer l'efficacit� de
l'organisation (Hedberg, 1981).
23Nous suivrons ainsi, � la suite de Penrose (1959:3), le conseil de Joan Robinson: ÇThere is
no advantage (and much error) in making definitions of words more precise than the subject
matter they refer to.È
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d'apprentissage li�s � la coop�ration et �tablir leurs liens avec les dilemmes identifi�s

initialement.  Finalement, nous aborderons les limites et les obstacles �

l'apprentissage, ce qui amorcera notre discussion sur les m�canismes pouvant le

stimuler.

2.2.1  Les fondements �pist�mologiques et th�oriques de
l'apprentissage

Nous commencerons notre discussion par les pr�occupations ontologiques li�es �

l'apprentissage organisationnel, � savoir qui apprend (l'organisation ou les individus

membres?) pour ensuite analyser les origines de cet apprentissage � travers les trois

lentilles disciplinaires de l'�conomique, de la psychologie et de l'administration.

2.2.1.1  L'ontologie de l'apprentissage organisationnel

Parler d'apprentissage organisationnel sans discuter du r�le des individus peut

facilement conduire � une r�ification de l'entreprise, � des descriptions qui donnent

l'impression que les organisations sont des entit�s qui agissent et apprennent

(Hedberg, 1981).  Ainsi Madhok (1996), utilisant la m�taphore de l'�cole, consid�re

la firme comme un "�l�ve" qui apprend de son exp�rience.  Cette approche se justifie

en consid�rant l'apprentissage comme un ph�nom�ne syst�mique qui reste au sein de

l'organisation, m�me si les individus changent.  Ainsi, les routines organisationnelles,

i.e., le syst�me organisationnel qui induit des r�ponses relativement constantes � des

stimuli similaires, sont ind�pendantes des acteurs individuels (Levitt et March, 1988).
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De plus, l'apprentissage organisationnel est plus que la somme des individus

(Hedberg, 1981; Fiol et Lyles, 1985):

 ÇOrganizations do not have brains, but they have cognitive systems and
memories.  As individuals develop their personalities, personal habits,
and beliefs over time, organizations develop world views and ideologies.
Members come and go, and leadership changes, but organizations'
memories preserve certain behaviors, mental maps, norms, and values
over time.È
Hedberg (1981:6)

C'est �galement l'approche privil�gi�e par l'�cole des ressources pour qui les

comp�tences cl�s de l'organisation sont l'apprentissage collectif de l'entreprise

(Prahalad et Hamel, 1990).

Mais d'autres auteurs pr�f�rent insister sur la pr�pond�rance, voire l'exclusivit� du

r�le des individus.  Ainsi, pour Simon (1991:176):

ÇAn organization learns in only two ways: (a) by the learning of its
members, or (b) by ingesting new members who have knowledge that
organization didn't previously have.È

Selon Doz (1994), les comp�tences se situent le plus souvent � un niveau

interm�diaire: elles ne sont pas le bien d'un individu unique mais elles n'impr�gnent

pas l'ensemble de l'organisation.
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Ce sont donc les individus qui apprennent mais il existe une interd�pendance de leurs

connaissances soulign�e par Argyris (1992:123):

ÇOrganizations learn through individuals acting as agents for them.  The
individual' learning activities, in turn, are facilitated or inhibited by an
ecological system of factors that may be called an organizational learning
system.È

L'organisation choisit les individus sur la base de leurs connaissances acquises, de

leur capacit� � en acqu�rir de nouvelles et bien s�r de leur capacit� � traduire ces

connaissances en action/th�orie via l'apprentissage, ce que reconna�t d'ailleurs Simon

(1991:126):

 ÇHuman learning in the context of an organization is very much
influenced by the organization, has consequences for the organization
and produces phenomena at the organizational level that go beyond
anything we could infer simply by observing learning processes in
isolated individuals.È

De plus, l'organisation conditionne partiellement, par le contexte, la culture, la

structure ou encore plus directement par la formation, le comportement des individus

comme "�l�ves".  C'est le d�veloppement de cet environnement que veut traduire et

stimuler le concept d'Çorganisation apprenanteÈ (Senge, 1990).  Comme l'a montr�

March (1991), il existe une relation forte entre la dur�e de la pr�sence au sein de

l'organisation et la connaissance individuelle.
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Finalement, l'articulation la plus satisfaisante du lien entre apprentissages

organisationnel et individuel est fournie par Nonaka (1994:17)24:

ÇOrganizational knowledge creation, therefore, should be understood in
terms of a process that "organizationally" amplifies the knowledge
created by individuals, and crystallizes it as a part of the knowledge
network of organization.È

Le concept d'apprentissage organisationnel peut donc avoir une vocation int�grative

comme le souligne Dodgson (1993a:376):

ÇAn integrative concept that can unify various levels of analysis:
individual, group, corporate, which is particularly helpful in reviewing
the cooperative and community nature of organizationsÈ

Ce r�le int�grateur appelle une vision multidisciplinaire du ph�nom�ne.  Il convient

donc de revenir bri�vement sur les trois fondements disciplinaires de l'apprentissage,

soit l'�conomique, la psychologie et les sciences administratives.

                                                  
24On peut noter que Nonaka parle de cr�ation de connaissances plut�t que d'apprentissage.
Cette distinction vient surtout de la d�finition �troite qu'il donne de l'apprentissage
organisationnel (Çthe conversion of explicit knowledge into tacit knowledge, which bears
some similarity to the traditionnal notion of "learning"È, p. 19).  La justification qu'il fournit
n'est gu�re convaincante: ÇBy concentrating on the concept of organizational knowledge
creation, it has been possible to develop a perspective which goes beyond straightforward
notions of "organizational learning"...  Taken by itself, learning has rather limited, static
connotations whereas organizational knowledge creation is a more wide-ranging and
dynamic conceptÈ (p. 34).  Il est possible de resituer cette critique du manque de dynamique
chez Weick (1991).  Pour cet auteur (non cit� par Nonaka), la d�finition classique de
l'apprentissage organisationnel pr�sente un caract�re statique dans la mesure o� elle exige
que le stimulus soit constant.  Le crit�re de l'apprentissage est alors l'application d'une
r�ponse diff�rente � ce m�me stimulus.  Sous cette d�finition, qui pr�sente l'avantage de se
centrer sur le comportement, l'apprentissage est donc rare et les processus de transition sont
�cart�s.  Une solution � cette impasse r�side alors dans l'adaptation de la d�finition
traditionnelle de l'apprentissage.  Ainsi pour Duncan et Weiss (1979), Çknowledge is the
outcome of learningÈ.  La connaissance est donc un crit�re de l'apprentissage que nous
retrouvons dans la d�finition que nous avons retenue.
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2.2.1.2  Les fondements �conomiques de l'apprentissage organisationnel

L'�conomique, et la plupart des �tudes bas�es sur cette discipline, traitent de

l'apprentissage de deux mani�res: l'influence de l'exp�rience sur les co�ts, d'une part,

et la possibilit� de rendre l'analyse �conomique plus dynamique, d'autre part.  Si l'on

retient la typologie de Marengo (1995) sur le traitement de la firme par les

�conomistes (fonction de production, ÇnÏud de contratsÈ ou somme de

connaissances et de comp�tences), l'apprentissage influence donc � la fois les co�ts

de production et le stock de connaissances et de comp�tences, en plus de servir

souvent d'enjeux pour ces contrats.

Traditionnellement, depuis les travaux pr�curseurs de Wright (1936) dans la

construction a�ronautique, l'exp�rience est d�finie comme une loi empirique et

quantitative qui associe le co�t de fabrication unitaire d'un bien et le niveau de sa

production cumul�e, proxy de l'exp�rience.  Ainsi, la relation statistique observ�e

peut se formuler de la fa�on suivante:

(
C
C 0

) = (
P

P 0

)
- logT

log2

o�:
P est la production cumul�e � la date t
P0 est la production initiale
C est le co�t unitaire � la date t en monnaie constante
C0 est le co�t unitaire initial
T est le facteur de la courbe d'exp�rience compris g�n�ralement
entre 70% et 90% (par exemple, pour un facteur de 75%, le co�t
unitaire baisse de 25% � chaque doublement de la production
cumul�e).
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Ce processus a �t� r�sum�, en termes d'apprentissage par la fameuse formule de

Arrow (1962): Çlearning-by doingÈ25.  Les facteurs qui rendent possibles ces

�conomies sont nombreux et vari�s comme le pr�cisent Epple et al. (1991:84):

ÇIncreased proficiency of individuals, including direct labor,
management, and engineering staff; greater standardization of
procedures; improvements in scheduling; improvements in the flow of
materials; improvements in product design; improvements in tooling,
layout, materials, and equipment; better coordination; division of labor
and specialization; incentives; leadership; and learning by firms outside
the focal firm, including suppliers and other firms in the industry.È

Cette liste de raisons nous am�ne � la version �largie de cet outil, d�velopp�e par le

Boston Consulting Group26 en 1970, qui a connu un grand succ�s dans le champ de

la strat�gie (Rumelt et al., 1991).  La prescription �tait d'anticiper la baisse des co�ts

induite par l'exp�rience, cr�ant ainsi, par baisse des prix, une puissante barri�re �

l'entr�e.  Toutefois, comme le souligne Porter (1979), b�tir une strat�gie sur une telle

courbe est risqu� dans la mesure o� les co�ts n'ont pas la m�me importance selon les

secteurs27 et qu'une innovation peut la rendre d�su�te.  En fait, trois conditions sont

n�cessaires:  qu'on se situe en phase de lancement du produit, que l'entreprise puisse

                                                  
25De ce point de vue, Arrow semble beaucoup plus conscient des limites de son mod�le,
extr�mement formel, que les chercheurs qui �voquent ses travaux depuis plus de trente ans:
l'apprentissage n'est qu'un sous-produit de la production et ne se r�alise que dans le secteur
de la production des biens et non dans l'utilisation de ces biens.
26Une des extensions majeures du concept d'effet d'apprentissage est de consid�rer que ce
ph�nom�ne ne s'applique pas seulement � la production mais � l'ensemble des fonctions et
des �tapes du processus de prise de d�cision.  De l� date �galement le concept de courbe
d'exp�rience (Shrivastava, 1983:15).
27Hall et Howell (1985:208) pr�cisent que des param�tres structurels propres au secteur
relativisent l'importance de l'apprentissage comme barri�re � l'entr�e: la pente de la courbe
d'exp�rience, la croissance de la production et l'�lasticit�-prix de la demande.
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s'approprier l'expertise28 et que cette expertise soit syst�mique et non individuelle

(Allaire et Firsirotu, 1993).

L'apprentissage constitue, d'autre part, un �l�ment central de la dynamisation de

l'analyse �conomique (Nelson et Winter, 1982; Chandler, 1992)29.  Arrow (1962) a

propos� une conceptualisation de la firme comme un r�seau de flux d'information.

Pour Nelson et Winter (1982), la firme se caract�rise avant tout par un ensemble de

routines qui agissent comme autant de r�gles guidant la prise de d�cision.  Toutes les

routines ne sont pas cristallis�es dans le r�pertoire de l'organisation car si cette

derni�re est capable d'un apprentissage adaptatif, sa m�moire est imparfaite.  Ces

routines sont de trois types: des "proc�dures d'op�ration standard" qui d�terminent les

intrants et les extrants; des routines qui d�terminent le comportement de recherche

d'information; et des routines qui d�terminent le comportement d'investissement.

Lee et Has (1996) proposent un sch�ma explicatif du cheminement du savoir dans le

processus �conomique.  Nous pr�sentons, ci-dessous, ce sch�ma qui a �t� con�u dans

une optique de quantification: classement des secteurs selon leur intensit� en savoir et

                                                  
28Cette appropriation peut s'effectuer par deux m�canismes distincts (Hall et Howell,
1985:208).  D'une part, un march� imparfait du capital humain qui fait que l'exp�rience ne
peut �tre achet�e comme n'importe quel autre facteur de production malgr� l'existence de
plusieurs outils (offres d'emploi, agences de placement, cabinets de chasseurs de t�tes et
m�me aquisitions).  D'autre part, la protection l�gale de la connaissance.
29Au niveau macro�conomique, Menger avait d�s 1871 reconnut le r�le fondamental de la
croissance de la connaissance pour le d�veloppement �conomique.  Au niveau
micro�conomique, Alfred Marshall avait propos� que la firme �tait une organisation qui
facilitait la connaissance, conception que l'on retrouve chez Coase assimilant les co�ts de
transaction � des "co�ts de connaissance"  (Loasby, 1994).
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analyse de leur comportement �conomique en termes de production, emploi, salaire,

productivit� et ouverture sur l'ext�rieur.  Au-del� de ses limites op�rationnelles, il ne

met l'accent que sur une partie seulement des efforts n�cessaires, ignorant largement

les processus � lÕÏuvre.

Figure 2.2  Cheminement du savoir dans l'�conomie

capital 
physique

SAVOIR

production main d'oeuvre 

dépenses de R-D 

personnel de R-D
brevets 

apprentissage capital humain

Chez Chandler (1992), les comp�tences de l'organisation fournissent une dynamique

non seulement pour la croissance continue de la firme mais �galement, en contexte de

concurrence oligopolistique, pour le secteur et le pays dans lequel elle op�re.
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Selon lui, la strat�gie de croissance � long terme est bas�e sur un double

apprentissage ancr� dans les �conomies d'�chelle et d'envergure:

ÇFor most, the long-term continuing strategy of growth was expansion
into new geographical or product markets.  The move into
geographically distant areas was normally based on the competitive
advantages provided by organizational capabilities learned through
exploiting economies of scale.  Moves into related product markets
rested more on capabilities developed from the exploiting of the
economies of scope.È
(Chandler, 1992:83)

Vernon (1966) offre un autre exemple de la dynamisation de la th�orie par la

connaissance dans son application du cycle de vie du produit au processus

d'internationalisation de la firme.  Par innovation, i.e. une cr�ation de connaissance

appliqu�e, l'entreprise b�n�ficie d'un avantage concurrentiel � l'exportation.  Mais elle

ne peut s'approprier durablement cette connaissance et subit les imitations de ses

concurrents �trangers, d�pla�ant alors les facteurs cl�s de succ�s de la diff�renciation

au co�t et obligeant l'entreprise � rechercher une localisation plus efficiente.

Toutefois, malgr� l'int�r�t de ses propositions, l'approche �conomique de

l'apprentissage pr�sente une sp�cificit� qui la rend difficilement utilisable pour la

gestion concr�te du savoir organisationnel.  Essentiellement, elle se pr�occupe des

cons�quences ou de ses manifestations �conomiques et non de son processus.  La

d�finition retenue est �troite car elle insiste sur le caract�re r�p�titif et la progressivit�

(Lazaric et al., 1995).  Si l'apprentissage en �conomie s'applique avant tout � la

production, l'apprentissage en psychologie s'int�resse principalement � la prise de

d�cision.
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2.2.1.3  Les fondements psychologiques de l'apprentissage organisationnel

La psychologie d�finit l'apprentissage comme tout changement de comportement

permanent r�sultant de l'exp�rience (Lazaric et al., 1995).  Ce sont surtout les

dimensions de la qualit� de l'apprentissage, des conditions de sa diffusion, de la

m�morisation collective des connaissances et des m�canismes de conservation de

l'exp�rience qui sont abord�es (Cyert et March, 1963; Levitt et March, 1988; March,

1991).  L'accent est mis sur l'adaptation30.  En situation de rationalit� limit�e et

d'incertitude, des r�gles comportementales remplacent la maximisation du profit.

Une de ces r�gles est l'atteinte d'un niveau satisfaisant, niveau qui peut �tre r�vis� au

fur et � mesure que le gestionnaire acquiert plus de connaissance et une meilleure

compr�hension.  Le processus de prise de d�cision est alors s�quentiel et caract�ris�

par de l'apprentissage (Simon, 1945).  De la m�me fa�on, Cyert et March (1963),

d�finissent l'apprentissage comme le comportement adaptatif de la firme, mat�rialis�

par trois changements aux trois �tapes du processus de prise de d�cision: les objectifs,

les r�gles de surveillance et de recherche de l'information.  C'est l'exp�rience qui

stimule cette �volution.

                                                  
30Certains auteurs ont toutefois �tabli un parall�le entre les deux traditions �conomiques et
psychologiques, retra�ant ainsi chez Nelson et Winter (1982) une extension de la th�orie
comportementale de Cyert et March (1963).  Les deux mod�les visent une explication des
processus dynamiques d'ajustement des firmes en situation de rationalit� limit�e et
d'incertitude (Seth et Thomas, 1994).
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Hedberg (1981:6) retrace cette approche dans les implications de la m�thodologie

utilis�e:

ÇIn fact, no theory of organizational learning is based primarly on
observations of organizations' behavior.  Instead, experiments with
individual humans, mice, and pigeons provide the bases upon which
theories of organizational learning are mostly built.È

Leroy et Ramanantsoa (1996) vont dans le m�me sens quand ils retracent dans

l'approche b�havioriste et son mod�le stimulus-r�ponse les th�ories qui

conceptualisent l'organisation comme un syst�me de routines.  Ces routines

constituent des r�ponses standardis�es et �prouv�es, donc �conomiques.

La psychologie cognitive, quant � elle, d�compose les processus mentaux en

plusieurs �tapes, de l'acquisition, � l'organisation et � l'utilisation de l'information,

selon le mod�le d'un l'ordinateur.  Mirvis (1996:13) le met en �vidence en analysant

l'application de cette m�taphore � l'entreprise :

ÇThe idea that organization follows from and through information
undergrids the concept of organizational learning.
...
information is the life blood of an organization and learning governs its
circulation and value.È

Au sein de cette approche, la notion d'apprentissage tend � se perdre quelque peu

(Leroy et Ramanantsoa, 1996).  Pourtant, c'est sur l'implication du changement de

repr�sentation cognitive que s'�tablit la c�l�bre distinction propos�e par Bateson

(1972) entre apprentissage de premier et deuxi�me ordre, reprise par Argyris et Sch�n

(1978) et distinguant entre apprentissage � simple boucle et � double boucle.
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2.2.1.4  Synth�se disciplinaire: apprentissage et th�orie des organisations

Mirvis (1996) fournit une riche synth�se des fondements administratifs de

l'apprentissage retrac�s dans une s�rie de m�taphores, issues de la th�orie des

organisations, que l'on retrouve au tableau 2.3.

En ce sens elles pr�sentent un mod�le descriptif du fonctionnement d'ensemble d'une

organisation et de la fa�on dont l'apprentissage peut s'ins�rer dans sa dynamique.

Toutefois, dans une perspective strat�gique, elles ne disent que peu de chose sur les

implications individuelles et concurrentielles de l'apprentissage.  D'o� la critique de

Grant (1996:113):

ÇBy viewing the organization as the entity which creates, stores, and
deploys knowledge, the organizational processes through which
individuals engage in these activities may be obscured
...
by defining rules, procedures, conventions and norms as knowledge fails
to direct attention to mechanism through which this 'organizational
knowledge' is created through the interaction of individuals, and offers
little guidance as to how managers can influence these processes.È

Pourtant un courant en expansion du champ de la strat�gie s'int�resse � ces aspects

auxquels la revue Strategic Management Journal a consacr� un num�ro sp�cial en

1996.  Pisano (1994:85) pr�cise:

ÇWhile the concept of learning has long fascinated organizational
theorists, the proposition that competitive advantage stems from firm-
specific skills and capabilities has made learning a focal point of concern
in fields such as competitive strategy, organizational behavior,
technology and operations management.È
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Tableau 2.3  M�taphores organisationnelles et apprentissage

L'organisation

comme...

M�taphore Concepts cl�s Apprentissage Limites

...instrument machine automatisme la connaissance est
hors de
l'organisation

pas
d'apprentissage

...syst�me social organisme r�les, r�gles,
routines

ma�trise
individuelle et
apprentissage en
�quipe

n'explique pas les
r�sistances ni
comment faciliter
le changement

...syst�me
de traitement
de l'information

ordinateur l'information
mod�le le
comportement

par essais et
erreurs, corriger
les d�viations par
rapport aux
normes de
fonctionnement

�cart entre
traitement de
l'information et
cr�ation de la
connaissance,
simple adaptation

...syst�me
interpr�tatif

cerveau relation entre la
connaissance et la
r�alit�.  Les
individus
construisent des
visions du monde
et imposent leur
ordre � la r�alit�
objective

la vision partag�e
comme
caract�ristique de
l'apprentissage
organisationnel

la vision n'est pas
commune � tous
les membres

...syst�me
de recherche

filtre valeurs, cartes
mentales

les mod�les
mentaux
structurent la
d�finition des
probl�mes et
contraignent
l'apprentissage

apprentissage
limit� � la simple
boucle

...syst�me
d'apprentissage

�l�ve complexit�,
difficult�
d'organiser et de
donner un sens �
l'information

difficult�
d'apprendre de ses
erreurs car les
relations de cause
� effet sont
ambigu�s

d�calage entre la
th�orie et la
pratique

NB: adapt� de Mirvis (1996)
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Cette approche est � retracer, comme le stipule Doz (1994), dans une red�couverte

des travaux pr�curseurs de Penrose (1959) sur l'importance des ressources et de

Selznick (1957) sur les comp�tences distinctives.  La premi�re �tape a d�bouch� sur

l'�cole des ressources (Wernerfelt, 1984;  Itami, 1987; Prahalad et Hamel, 1990).  La

deuxi�me vague, sous l'influence de l'�mergence de l'�conomie du savoir et de la

connaissance (Badaracco, 1991; Castells, 1996), a d�bouch� sur "l'�cole de la

connaissance" (Winter, 1987; Pisano, 1994; Grant, 1996; Spender, 1996).  Grant

(1996) pr�cise cependant que ce n'est pas actuellement � proprement parler une

th�orie de la firme mais plut�t la reconnaissance de la connaissance comme la

ressource la plus importante de l'entreprise, ce que confirme Badaracco (1991:13):

ÇKnowledge has become the currency of modern economic competition,
and a company must seek to acquire it through every means possible.È

Le tableau 3.2 ci-dessous r�sume la contribution des diff�rentes disciplines � la

d�finition que nous avons retenue de l'apprentissage organisationnel.

Tableau 2.4  Fondements disciplinaires
de l'apprentissage organisationnel

Psychologie �conomique Administration

B�haviorisme Psychologie

Cognitive

relation stimulus-
r�ponse

diff�rents types
d'apprentissage et
accent sur la m�moire

accent sur les objectifs
et les aspects
d'efficience

Lien individu-
organisation et
l'apprentissage comme
source d'avantage
concurrentiel



53

Morgan et Ramirez (1984) proposent que:

Ça "holographic" form of organization would prove a boon to action
learning.È

Un hologramme renferme toute l'information pour fournir une image compl�te dans

chacune de ses parties (Morgan, 1989).  Une telle structure, � laquelle on peut

assimiler les alliances, reproduit la totalit� et applique le principe de la vari�t� requise

(Çrequisite varietyÈ) comme le sugg�re Mirvis (1996).  Cette approche rejoint notre

conception de la valeur heuristique de la gestion d'un partenariat pour la strat�gie car

elle permet de l'assimiler � une sorte de laboratoire grandeur nature.  Nous allons

donc, dans la section suivante, analyser les diff�rents types d'apprentissage en relation

avec l'alliance.

2.2.2  Les cinq formes d'apprentissage en relation avec l'alliance

Depuis le d�bat classique entre empirisme et rationalisme, la philosophie reconna�t

deux grands modes d'accession � la connaissance: l'un bas� sur l'exp�rience,

l'acquisition d'information; l'autre bas� sur l'exercice de la raison, l'application du

raisonnement logique � l'analyse.  La science est fond�e sur l'articulation de ces deux

modes (Spender, 1996).  Mais cette approche s'affaiblit quand on reconna�t la

complexit�, l'ambigu�t�, voire la contradiction de l'information.
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D'o� l'�mergence du pragmatisme ("cash value", "what works") et la conclusion de

Spender (1996:49), bas�e sur les travaux de James (1950), notamment sur sa

distinction entre la "connaissance sur" et la "connaissance de":

ÇWhile experience provides immediate 'knowledge of acquaintance',
'knowledge about' is the result of the systematic thought that eliminates
the subjective and contextual contingencies of experience and extracts
the principles that lie behind the 'knowledge of acquaintance'.È

L'apprentissage organisationnel doit donc mobiliser ces deux types de

fonctionnement afin d'acqu�rir l'information pertinente, l'int�grer et la transformer

pour, finalement, la rendre utilisable, c'est � dire pour guider la th�orisation de la

r�alit� et l'action.  C'est le double d�fi, relev� par Koenig (1994) de la Çgestion de

l'exp�rienceÈ, par accumulation et diffusion de savoir, et de Çl'intelligence de

l'exp�rimentationÈ, par r�flexivit� constructive.

Dans le cas particulier d'une alliance, la litt�rature permet d'identifier cinq grandes

formes reli�es d'apprentissage (Ingham, 1994; Doz et Shuen, 1995; Doz et Hamel,

1995; Wolff, 1995; Doz, 1996): un apprentissage du partenaire, un apprentissage sur

l'objet m�me de la coop�ration, un apprentissage du processus de coop�ration, un

apprentissage de l'environnement et, finalement, un apprentissage de niveau

sup�rieur, de nature plus introspective, un apprentissage sur soi.  Ce sont de v�ritables

apprentissages par l'action, en ce sens qu'ils ne d�butent qu'une fois la coop�ration

amorc�e (Doz et Shuen, 1995).
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2.2.2.1  L'apprentissage du partenaire: le rapport � autrui

Ce type d'apprentissage s'est amorc� bien avant la conclusion de l'alliance mais ne

peut r�ellement se d�velopper qu'en contexte, c'est � dire durant l'interaction.  Pour

reprendre l'heureuse image de Badaracco (1991:134), cet apprentissage est souvent

plus d�licat qu'il n'y parait:

ÇThey (partners) resemble villages, which seem similar to a traveler
passing quickly through, but which are idiosyncratic and sometimes
even inexplicable to those who stop and stay a while.È

Il vise � r�duire l'asym�trie d'information entre les partenaires, � faciliter une

compr�hension de leurs diff�rences et, de mani�re plus g�n�rale, � un d�veloppement

de la confiance.

Au d�but de la coop�ration, les partenaires sont en situation r�ciproque d'asym�trie

d'information.  Hayek (1945:521) en fournit une explication au niveau individuel:

ÇThere is beyond question a body of very important but unorganized
knowledge which cannot possibly be called scientific in the sense of
knowledge of general rules: the knowledge of the particular
circumstances of time and place.  It is with respect to this that practically
every individual has some advantage over all others in that he possesses
unique information of which beneficial use might be made, but of which
use can be made only if the decisions depending on it are left to him or
are made with his active cooperation.È

Chacun d'eux doit donc prendre l'autre comme objet pour tenter de r�duire ces

diff�rences.
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Ce type d'apprentissage passe par une bonne compr�hension des caract�ristiques du

partenaire, tant en termes de structure que de fonctionnement, qui se constitue

progressivement:

ÇThe partnered firms learned each other's business and their particular
exchange dynamics over the first few months.È
Larson (1992:88)

Les principaux points d'investigation devraient, selon Badaracco (1991:134), porter

sur les modes de prise de d�cision, la vision des dirigeants, la valeur accord�e � la

concurrence entre membres de l'organisation, la place relative accord�e aux

diff�rentes fonctions, l'attitude face au risque et tout autre �l�ment capable d'�valuer

le partenaire, son potentiel et ses intentions.

La compr�hension entre les partenaires d�cro�t avec la distance spatio-temporelle

(Eraly, 1988:84).  Harrigan (1988) a montr� que les partenariats �taient plus

�ph�m�res quand l'asym�trie entre les partenaires, en termes de taille des actifs,

d'exp�rience de coop�ration et de culture, �tait plus forte.  Pour valider ces r�sultats,

nous devons toutefois retenir l'hypoth�se, forte, que la dur�e de l'exp�rience

coop�rative est une bonne variable proxy de sa performance.  O'Grady et Lane (1996)

ont m�me soulign� les effets du paradoxe de la distance psychique.  La proximit� de

langue, de culture ou d'histoire agit comme un �cran, un filtre qui emp�che

l'apprentissage des diff�rences critiques.  Par ailleurs, Doz (1988) pr�cise que les

�checs dans les partenariats asym�triques sont sans doute plus dus � des questions de

gestion qu'� des consid�rations techniques sur leurs diff�rences.
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Parkhe (1991) fournit une distinction utile entre deux types de diversit� qui apporte

un �clairage nouveau sur ces asym�tries.  La diversit� de type I est � retracer dans les

motivations m�me de la coop�ration.  Elle consiste en la r�ciprocit� des forces et la

compl�mentarit� des ressources31.  Dans la mesure o� il s'agit l� de l'essence m�me

du partenariat de type compl�mentaire, cette asym�trie facilite la coop�ration.  Par

contre, la diversit� de type II comprend les diff�rences de culture (soci�tale et

organisationnelle), de contexte national, d'orientation strat�gique et de modes de

gestion.  Ce type de diversit� a une fonction d�stabilisatrice qui n�cessite Çdes cycles

it�ratifs d'apprentissage pour renforcer le partenariatÈ (Parkhe, 1991:580).  Souvent,

le partenariat est bas� sur une analyse et une phase de n�gociations qui mettent en

�vidence la compl�mentarit� strat�gique avec l'hypoth�se sous-jacente d'une

convergence ult�rieure (Doz, 1988).  D'o� la pr�sence de deux effets contraires

identifi�e par Lazaric (1995): d'une part, le potentiel d'apprentissage cro�t avec la

distance culturelle mais cette distance rend �galement plus co�teuse la mise en place

de la communication entre les partenaires.

Il peut �galement y avoir un apprentissage des buts du partenaire dans la mesure o�

son comportement peut fournir des indices sur ses motifs cach�s ou sous-jacents

(Shuen et Doz, 1995).  Les �l�ments identifi�s pr�c�demment proc�dent tous d'une

tentative de r�duction de l'incertitude face au comportement et aux intentions du

                                                  
31Pour Richardson (1972), la coop�ration na�t principalement de la n�cessit� de coordonner
des activit�s non similaires bien que compl�mentaires, i.e., des activit�s qui ne reposent pas
sur les m�mes capacit�s humaines, sur des connaissances, savoir-faire et exp�riences
diff�rents (Wolff, 1995).
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partenaire.  L'enjeu principal de ce processus est l'�mergence d'une confiance

r�ciproque.

Mieux nous connaissons autrui, plus nous pouvons anticiper ses r�actions.  La

confiance r�duit l'incertitude de la relation.  La relation de face � face facilite la

compr�hension mutuelle car il est possible de v�rifier constamment les hypoth�ses

que l'on formule sur autrui.  Ring et Van de Ven (1994) identifient deux fa�ons de

d�finir la confiance dans un contexte organisationnel: celle, tr�s restrictive, voire

utopique, pour qui elle est une capacit� de pr�diction du comportement d'autrui; ou la

simple foi en la bonne volont�.  Cette derni�re semble plus r�aliste dans le cadre de

partenariats car la mobilisation du concept est plut�t li�e � l'impr�visibilit�.  La

confiance devient cruciale en contexte d'ignorance.  Elle demeure justement le seul

ÇartificeÈ pour combattre cette aversion envers l'inconnu que constituent les

intentions et le comportement futur de notre partenaire.  Wolff (1995:111) consid�re

que cette connaissance mutuelle peut devenir un actif sp�cifique:

ÇL'apprentissage interactif traduit un comportement pro-actif, qui correspond � une

r�duction volontaire de l'incertitude...  cet apprentissage...  g�n�re un ph�nom�ne

d'auto-renforcement (ou lock-in) � travers la cr�ation d'un actif sp�cifique endog�ne �

l'accord.  De ce fait, il favorise plut�t la stabilit� de la relation inter-firmes.È

Mode de contr�le informel (Koenig et Van Wijk, 1992), la confiance permet de

limiter la complexit� et les interactions inutiles (Killing, 1988).  Finalement, la

proximit� conduit � une connaissance intime du partenaire, permettant de pr�dire son

comportement quand l'alliance aura pris fin (Hamel et al., 1991).
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2.2.2.2  L'apprentissage sur l'objet de l'alliance: le savoir-faire ou techn�

L'alliance peut �tre envisag�e comme un outil pour r�duire les co�ts de transition vers

une comp�tence nouvelle (Ciborra, 1991), son principal objectif est d'obtenir un

Çacc�s �È (Bidault et Cummings, 1996).  L'apprentissage prend alors directement sa

source dans les motifs initiaux de la formation de l'alliance.  Il peut porter sur la

ma�trise d'une technologie, d'un processus de production ou encore sur la mise en

march� et les techniques de vente et se concr�tiser sous forme de savoir scientifique,

de savoir-faire technique ou de gestion de processus, tels des projets de R-D (Ingham,

1994).

Toutefois, Hamel (1991) a insist� sur la diff�rence fondamentale entre avoir acc�s �

une comp�tence, et l'internaliser, ma�triser la mani�re de faire, le modus operandi.

Cette nuance met en �vidence l'importance de la Çcapacit� dÕabsorptionÈ de

l'entreprise (Cohen et Levinthal, 1990:128).

ÇThe ability to evaluate and utilize outside knowledge is largely a
function of the level of prior related knowledge.  At the most elemental
level, this prior knowledge includes basic skills or even a shared
language but may also include knowledge of the most recent scientific or
technological developments in a given field.  Thus prior related
knowledge confers an ability to recognize the value of new information,
assimilate it, and apply it to commercial ends.  These abilities collectively
constitute what we call a firm's "absoptive capacity".È

Les auteurs consid�rent donc deux caract�ristiques du processus d'apprentissage: la

transformation de l'information en connaissance et l'additivit� de cette connaissance.

Cette capacit� d'agr�gation, produit de l'histoire de l'entreprise, agit donc � la fois
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comme un filtre et un catalyseur de l'apprentissage.  Sans cet h�ritage administratif,

l'apprentissage est incertain face � la difficult� de transf�rer une connaissance tacite,

de r�pliquer une connaissance issue de l'exp�rience qui demeure ambigu� et pas tr�s

bien comprise (Kogut, 1988).  Car, comme le soulignent Hamel et al. (1991), il n'est

pas toujours possible d'internaliser les comp�tences du partenaire, m�me si l'alliance

peut faciliter ce type de transfert quand elle est durable (Vasseur, 1995).

Mais deux questions demeurent en suspens.  Premi�rement, cet apprentissage sur

l'objet de l'alliance est-il souhait� par l'entreprise?  Si cette intention existe, elle est

souvent cach�e car elle pourrait nuire � l'instauration du climat n�cessaire � la r�ussite

de la coop�ration (Vasseur, 1995).  Deuxi�mement, ce type d'apprentissage est-il

souhaitable?  Peut-on tirer un avantage concurrentiel d'une telle int�gration?  N'est-ce

pas l� une perte de temps et d'�nergie par rapport aux autres gains � tirer du

partenariat?

2.2.2.3  L'apprentissage de la coop�ration: le savoir �tre ou ethos

L'entreprise, reconnaissant l� des gains potentiels, peut �galement viser � apprendre �

coop�rer.  Selon M�l�se (1979), l'objectif est d'apprendre � �tre un acteur dans un

syst�me complexe o� sont log�s d'autres acteurs; c'est acqu�rir des m�canismes de

repr�sentation qui prennent en compte les repr�sentations des autres acteurs; c'est

aussi apprendre � confronter et � associer des repr�sentations et � �laborer avec les

autres des repr�sentations communes.  C'est un exemple de processus d'apprentissage

par l'action et de r�flexivit�.  Ce qui est appris sur le processus de coop�ration est
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imm�diatement r�investi dans la pratique de la relation m�me qui a inspir� la

r�flexion (Koenig, 1994).  Plus l'apprentissage est un but de la coop�ration, plus il

devient important pour la firme d'apprendre � g�rer efficacement ses relations de

coop�ration (Westney, 1988).  Mais le gain potentiel est �galement plus large:

ÇA firm can learn how to set up and fine tune alliances per se.  The result
of such learning is the institutionalization of the organization's rules and
routines aimed at managing alliances.È
Ciborra (1991:59)

Ainsi, cet apprentissage peut �tre transf�r� dans des accords ult�rieurs comme l'a

montr� Ingham (1994:117):

ÇEn g�n�ral, ces apprentissages proviennent de la reconnaissance et de la
correction d'erreurs portant sur la n�gociation des contrats, l'organisation
interne et les m�canismes de contr�le de la coop�ration.  Ces
apprentissages concernent essentiellement la direction de la soci�t� ou
sont initi�s par elle.È

La capacit� � coop�rer peut ainsi devenir un �l�ment � part enti�re du r�pertoire

strat�gique (Walker, 1988; Ohmae, 198932; Kogut et al., 1993; Kanter, 1994; Niosi,

1995).  Cette capacit� peut �galement �tre con�ue comme transf�rable, en tant que

routine organisationnelle, au processus d'interaction avec les autres meneurs d'enjeux

de l'entreprise, tant � l'interne qu'� l'externe, en contexte de Çrelation dualeÈ.

                                                  
32ÇEntente -the striking of an alliance- is a responsible part of every good strategist's
repertoire.È
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Ce savoir-faire qui conditionne la nature des relations d'une entreprise constitue un

avantage concurrentiel comme le soulignent Kogut et al. (1993:77) dans le cas des

alliances technologiques:

ÇFirms build up over time unique assets in terms of knowing where to
find certain technologies or buyers, how to cooperate for the
development of new products, or whom to fund in external, university-
based research centres.È

Nous nous rapprochons ici du concept d'Çentreprise extravertieÈ propos� par

Pasquero (1990) pour qui l'entreprise doit dialoguer avec l'ext�rieur et donc disposer

d'une grande facilit� � �tablir et maintenir des contacts avec son environnement.

Cette extension possible de la coop�ration nous conduit au quatri�me type que

constitue l'apprentissage sur le contexte.

2.2.2.4  L'apprentissage sur le contexte

Ce type d'apprentissage peut na�tre quand les partenaires confrontent leur lecture de

l'environnement du partenariat: march�s, concurrents, organismes publics...  Il peut

ainsi conduire, par le biais de cette confrontation de perspectives sur le contexte, �

une interpr�tation nouvelle, ou au moins enrichie, de ses menaces et opportunit�s

(Doz et Hamel, 1995).  Ce type d'apprentissage est particuli�rement important dans le

cas de partenariats impliquant une diversification g�ographique ou de produit.  En

effet, la capacit� d'apprendre et de s'approprier finalement les b�n�fices de

l'apprentissage dans de multiples march�s est un avantage concurrentiel majeur dans

les secteurs o� le succ�s n�cessite un transfert mondial de la connaissance (Bartlett et
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Ghoshal, 1987).  Ce transfert passe par un apprentissage des diff�rences soci�tales

dans les syst�mes d'organisation et les processus de gestion (Ghoshal, 1987).

L'alliance peut �tre con�ue comme une fen�tre sur l'environnement.  Elle a une

dimension externe qui inscrit l'action de l'entreprise dans une d�marche d'adaptation �

l'environnement (Aliouat, 1996:119).  Pour Bidault et Cummings (1996:3), l'alliance

peut, de la m�me fa�on, fournir un m�canisme d'exposition � la concurrence pour

certains �l�ments de l'entreprise:

ÇManufacturing and R&D, for example, are often only indirectly
informed of what is happening in the market...  Alliance partners can
introduce new threats as well as new opportunities...È

L'apprentissage de cet environnement peut �galement conduire � un test de

l'ad�quation de notre partenaire et ainsi le remettre en question au profit d'une autre

entreprise, ou au contraire le conforter dans son statut (Doz et Shuen, 1995).

Mais, au-del� de l'importance de l'apprentissage du partenaire, de l'objet de la

coop�ration, du processus de coop�ration et du contexte, l'aspect qui demeure sans

doute le plus fondamental pour l'entreprise et sa performance � long terme est

l'apprentissage introspectif, celui par lequel l'organisation se prend comme objet.  Ce

qui rend ce processus particuli�rement crucial c'est qu'il est � l'essence m�me du

d�veloppement des comp�tences distinctives de la firme, tant dans son

positionnement que dans le d�veloppement de ses ressources sp�cifiques.
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2.2.2.5  L'apprentissage sur soi

Dans cette optique, l'apprentissage organisationnel est consid�r� moins comme un

r�sultat que comme un vecteur ou un instrument du d�veloppement des capacit�s et

des comp�tences sp�cifiques d'une organisation (Hamdouch et Maman, 1995:46).  Ce

type d'apprentissage est durable car il survit � la relation (Hamel, 1991).  Son analyse

passe par un r�examen du lien entre strat�gie et partenariat que nous avions esquiss� �

la section 2.1.1.3.  Cette r�flexion peut conduire � plusieurs cons�quences:

construction de l'identit� organisationnelle, catalyseur du changement, �mergence de

strat�gies, apprentissage sur la mise en Ïuvre et sur la formulation.

En premier lieu, le partenaire peut agir comme un miroir.  L'identit� se construit alors

par confrontation avec la diff�rence et elle devient significative quand la comparaison

est possible.  Con�ue ainsi, l'identit� est une m�taphore qui capture simultan�ment

l'uniformit� et la distinction.  Ë cet �gard, la proximit� du partenaire et la d�marche

de rapprochement favorisent la r�flexion sur son identit� propre, sa diff�rence

constitutive.  Cette identit� �merge de la signification que les individus attribuent �

leurs interactions.  L'�l�ment �tranger ne fait d'ailleurs souvent qu'actualiser une

potentialit� que l'on avait n�glig�e ou brid�e.  Cette intrusion de l'�tranget� peut

fonctionner comme anamn�se: elle rappelle � un corps social qui avait tendance �

l'oublier, qu'il est structurellement h�t�rog�ne (Maffesoli, 1988).

L'alliance peut aussi agir comme une sonnette, un catalyseur du changement.
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C'est le sens de la proposition de Ciborra (1991:59):

Ç... creating the opportunity to access or develop different cognitive
frames, work arrangements and cultures so that the firm is able to look at
both itself and the environment in which it operates in a fundamentally
different way, smashing old frames and overcoming organizational
inertia.  Alliances thus provide, through new insights and successful
restructuring of organizational problems, a shortcut to radical change,
by-passing organizational vicious circles and deadlocks.È

Ainsi, le caract�re interactif de l'apprentissage introduit la possibilit� de combinaisons

nouvelles.  D'o� la suggestion de Wolff (1995) de concevoir les accords comme un

processus d'apprentissage radical.

L'alliance peut �galement agir comme un contexte pour l'�mergence de strat�gies.

L'interaction fournit en quelque sorte un creuset, une source d'inspiration et d'id�es

pour l'�laboration de la strat�gie.  Cette perspective est diff�rente de la strat�gie, telle

que con�ue par Mintzberg et Waters (1985) pour qui elle est le produit de l'action

conjointe de strat�gies d�lib�r�es et �mergentes.  Les actions �mergentes peuvent �tre

assimil�es � des exp�riences et nous sommes donc en pr�sence d'un apprentissage par

l'action (Calori, 1996) mais plus au niveau tactique et op�rationnel que strat�gique.

Au niveau de la mise en Ïuvre de la strat�gie, l'alliance permet une sorte de test

grandeur nature du comportement de l'organisation.  L'apprentissage du processus de

coop�ration pourrait lui aussi �tre appliqu� � la mise en Ïuvre de la strat�gie.

Finalement, l'alliance conduit � un enrichissement de la r�flexion strat�gique.  La

formulation de la strat�gie se trouve approfondie par le biais des quatre types

d'apprentissage pr�c�dents.  Le processus de pr�sentation de son expertise au
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partenaire n�cessite un effort d'auto investigation qui peut conduire � un r�examen

des forces et faiblesses et g�n�rer des id�es innovatrices (Bidault et Cummings,

1996).  L'alliance agit alors comme un processus de d�finition de ses propres

comp�tences cl�s comme le sugg�rent Lei et Slocum (1992:92):

ÇCompanies that have been successful with alliances have tried from the
beginning to understand their own core competencies and how a
particular alliance might extend these.È

Nous avons pris pour point de d�part une conceptualisation de l'alliance comme un

lieu de deux grandes tensions dialectiques.  Nous avons ensuite propos� que ces

tensions suscitent diff�rents types d'apprentissage propres � un partenariat.  Apr�s

avoir d�crit ces cinq formes, il convient maintenant de revenir sur le lien entre

apprentissage et gestion des contradictions, notamment comment, en retour,

l'apprentissage peut faciliter la gestion de ces dilemmes.  C'est l'objet de la section

suivante.

2.2.3  De l'apprentissage � la gestion des contradictions

Les cinq types d'apprentissage potentiels au cours de la relation duale constitu�e par

une alliance peuvent conduire � des modes de gestion des contradictions de type (b),

(c) ou (d) identifi�s � la section 2.1.3.2.  Powell et al. (1996) proposent que

l'apprentissage soit � la fois un acc�s � la connaissance et une capacit� � utiliser cette

connaissance et � construire � partir d'elle.  C'est le deuxi�me volet de l'apprentissage

qui doit contribuer � �clairer la nature de la relation.  Le tableau 3.3 propose une vue

d'ensemble des relations possibles entre les deux dilemmes de gestion de l'alliance et

les cinq formes d'apprentissage.  Si ces derni�res se retrouvent, comme nous l'avons
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vu, sous des formes plus ou moins similaires dans la litt�rature, en revanche, peu

d'�crits conceptualisent l'alliance comme un lieu de contradictions et aucun, � notre

connaissance, n'�tablit un lien entre apprentissage et contradictions.  Nous ne

rentrerons donc pas dans les d�tails de ce qui constitue, en l'�tat, un simple outil

d'analyse, mais nous souhaitons simplement illustrer les formes concr�tes que

peuvent prendre ces liens entre apprentissage et gestion des contradictions.

Une fois reconnue l'utilit� de l'apprentissage pour repenser, et donc g�rer activement,

les contradictions inh�rentes � toute alliance, l'�tape suivante consiste � r�fl�chir sur

la fa�on d'appr�hender l'apprentissage organisationnel en contexte de coop�ration.

Tableau 2.5  Dilemmes d'une alliance
et les cinq types d'apprentissage

apprentissage

du

partenaire

apprentissage

sur l'objet de

l'alliance

apprentissage

sur le processus

apprentissage

sur le

contexte

apprentissage

sur

soi

coop�ration

vs

concurrence

peut permettre de

pr�ciser ses

intentions

peut attiser la

concurrence car

l'alliance perd de

sa pertinence avec

l'apprentissage

peut renforcer la

coop�ration par un

processus

d'apprentissage sur

le tas

peut conduire �

questionner la

pertinence des

choix au sein de

l'alliance y

compris celui du

partenaire
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2.2.4  La gestion de l'apprentissage organisationnel en contexte de
coop�ration

Pour une gestion efficace de l'apprentissage organisationnel, il convient d'abord de

reconna�tre ses aspects pathologiques, puis d'identifier ses obstacles et ses limites,

avant de pouvoir envisager des stimulants.

2.2.4.1  Les aspects pathologiques de l'apprentissage

L'apprentissage peut devenir pathologique.  D'abord, en faisant tomber l'entreprise

dans un pi�ge de Çsurcomp�tenceÈ (Levitt et March, 1988).  Un tel �cueil est possible

lorsque l'entreprise obtient du succ�s avec un syst�me m�diocre, l'incitant � utiliser

quand m�me ce syst�me au d�triment d'un autre plus performant.  Il conduit

l'organisation � une sp�cialisation inadapt�e dont il est difficile de sortir car celle-ci

b�n�ficie d'effets d'exp�rience sans r�aliser l'importance des co�ts d'opportunit� li�s �

un comportement �loign� de l'optimum.  Un effet similaire a �t� d�montr� par

Levinthal et March (1990) pour qui l'�ge, li� au degr� de sp�cialisation du syst�me, a

une influence n�gative sur la capacit� d'absorber de nouvelles connaissances.

Ce pi�ge, cet Çapprentissage qui rend esclaveÈ (Hedberg, 1981:4), contribue

�galement � l'inertie (Hedberg et al., 1976; Doz, 1994), aux comportements

st�r�otyp�s (Watts, 1990).  C'est l� le paradoxe de la culture des comp�tences

identifi� par Doz (1994): d'un c�t� l'approfondissement continu et coh�rent, la

diffusion et l'exploitation des comp�tences sont n�cessaires mais ils renforcent

�galement les risques d'inertie, c'est � dire l'incapacit� � faire face aux changements
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en l'absence d'un renouvellement.  Il s'agit d'une nouvelle interpr�tation du dilemme

mis de l'avant par March (1991) entre exploitation et exploration.

Cette d�rive pathologique de l'apprentissage a �t� illustr�e par Miller (1990; 1993) �

travers son �vocation de la simplicit� et du paradoxe d'Icare: les facteurs qui ont

contribu� au succ�s de l'organisation sont les m�mes qui, pouss�s � leur extr�me,

conduisent � son d�clin.  Ce processus de renforcement des facteurs de succ�s

constitue une forme de maximisation d'un apprentissage � simple boucle ou de type I.

Les entreprises ne sont pas capables de "d�givrer" (Lewin, 1964), de "d�sapprendre"

(Hedberg, 1981), de "d�sencadrer" (Bartunek, 1988) leurs cadres cognitifs.  Le fait de

garder ses vieux outils quand la situation a chang� conduit � sa perte comme l'a

illustr� dramatiquement Weick (1996)33.

2.2.4.2  Les obstacles et les limites � l'apprentissage

Apprendre de l'exp�rience est loin d'�tre �vident (Huber, 1991) car cela n�cessite une

interpr�tation de l'exp�rience (Levinthal et March, 1993).  Il y a m�me une

inclinaison � renouveler les m�mes erreurs et donc une tendance pour les vieilles

le�ons � devoir �tre enseign�es � nouveau (Kogut et al., 1993).  En fait, trois

conditions difficiles � remplir sont n�cessaires pour aboutir � un tel apprentissage

(Feldman, 1986).  En premier lieu, il faut r�aliser la n�cessit� de l'apprentissage et

donc identifier des erreurs, ce qui est difficile vu l'incertitude de la relation entre
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action et r�sultat.  D'o� la deuxi�me condition qui porte sur la nature de

l'apprentissage.  R�aliser la n�cessit� d'apprendre ne garantit pas le succ�s � cause des

risques de Çcorr�lations illusoiresÈ (Chapman, 1967), de l'attribution erron�e de

certains r�sultats � certaines actions � travers un Çapprentissage superstitieuxÈ (Levitt

et March, 1988).  La troisi�me condition porte sur la reconnaissance qu'il y a bien eu

apprentissage: quand sommes-nous satisfaits de la relation entre l'action et le r�sultat?

Nous voyons donc, m�me � travers le mod�le extr�mement simplificateur de

Feldman, � connotation b�havioriste, que l'apprentissage par l'exp�rience est, au

mieux, incertain.

Bukszar et Connolly (1988) identifient une des raisons de cette difficult� dans la

d�licatesse � �valuer de mani�re objective une d�cision quand on en conna�t le

r�sultat.  De mani�re g�n�rale, la plupart des limites qui contraignent la rationalit�

contraignent �galement l'apprentissage.  Levinthal et March (1993) identifient ainsi

trois formes de myopie de l'apprentissage: une myopie temporelle qui privil�gie le

court terme et donc l'exploitation � l'exploration; une myopie spatiale qui privil�gie

les effets qui se produisent � proximit� de celui qui apprend; et la myopie de l'�chec

qui fait que l'apprentissage organisationnel sur-�chantillonne le succ�s et sous-

�chantillonne l'�chec.  Tout processus d'apprentissage tend � �liminer l'�chec, �

produire de la confiance, des anticipations et des interpr�tations favorables des

                                                                                                                                                
33En refusant d'ob�ir aux ordres d'abandonner leur lourd mat�riel afin de pouvoir se
d�placer plus vite en lieu s�r, 27 pompiers p�rirent lors des incendies de Mann Gulch et
South Canyon.
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r�sultats.  Miller (1990) dans Le Paradoxe d'Icare a montr� que le succ�s pouvait

�galement aveugler et conduire finalement � l'�chec.

Thompson (1995) identifie un autre obstacle, de nature plus soci�tale, �

l'apprentissage.  Il retrace les origines de ce qu'il nomme une Çdouble contrainteÈ de

l'apprentissage organisationnel dans les influences familiales et �ducatives qui

fa�onnent les individus sur un mod�le en opposition avec les imp�ratifs d'un v�ritable

apprentissage: questionnement, ouverture � la nouveaut� et exp�rimentation:

ÇThe child is taught, sometimes in very harsh ways, not to share
information or collaborate in the aquisition of knowledge.  Our
educational system is organized primarily around the memorization of
information and the ability to produce that information upon demand.È
(Thompson, 1995: 88)

Cette �ducation, qui se perp�tue jusque dans la structure et les valeurs de

l'organisation, conduit typiquement les individus � une relation non fonctionnelle

avec l'apprentissage.  Malgr� toutes ces limites qui font que l'apprentissage n'est pas

une panac�e, il demeure, qu'en moyenne, il am�liore la performance (Levinthal et

March, 1993:101).  D'o� la n�cessit� de le stimuler.

2.2.4.3  Les stimulants de l'apprentissage

Deux grandes th�ories ont propos� une explication de la nature du lien entre

apprentissage et action (Ford et Ogilvie, 1996).  Une perspective structurelle

consid�re l'information comme objective.  Celle-ci peut donc �tre acquise et int�gr�e

par cueillette de donn�es, dissipant ainsi l'incertitude.  L'analyse des donn�es conduit

alors � une compr�hension qui guide l'action.  Ë l'oppos�, une perspective
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interpr�tative argumente que l'environnement est ambigu et que l'information

n�cessite une interpr�tation et un processus d'essais et erreurs.  Selon cette vue, ce

n'est pas la compr�hension qui conduit � l'action mais bien l'inverse.  Piaget (1967)

pr�sente la synth�se de ces deux orientations radicales dans ce qu'il nomme

Çconstructivisme dialectiqueÈ.  La connaissance �mane d'une double interaction: la

premi�re entre subjectivisme (la connaissance est construite par le sujet) et

objectivisme (la connaissance vient de l'observation de l'objet), la seconde entre

holisme (il faut conna�tre le tout pour comprendre les parties) et individualisme (la

connaissance se construit sur la partie qui permet une g�n�ralisation par agr�gation).

Quelle que soit la position ontologique retenue, certains facteurs sont de nature �

favoriser l'apprentissage, tant au niveau de l'environnement que de l'organisation.

L'environnement est un facteur stimulant de l'apprentissage.  L'intensit� de la

concurrence peut devenir une cause d�terminante comme le rapporte March

(1991:81):

ÇA second major feature of the social context of organizational learning
is the competitive ecology within which learning occurs and knowledge
is used.  External competitive processes pit organizations against each
other in pursuit of scarce resources and opportunities.È

Hedberg (1981), �laborant sur la typologie des environnements de Emery et Trist

(1965), conclut que les types Çplacid-randomizedÈ (� cause de l'isolement des

concurrents) et ÇturbulentÈ (� cause de la trop grande complexit�) ne laissent aucune

place � l'apprentissage.  Par contre, les types Çplacid-clusteredÈ et Çdisturbed-

reactiveÈ offrent les plus grandes opportunit�s en raison de la proximit� de la relation
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entre les �l�ments, que le lien soit fond� sur la similitude de comportement d'un

groupe, dans le premier cas, ou sur le jeu des actions et r�actions entre concurrents,

dans le second cas.  Parall�lement, la mondialisation des �conomies est de nature �

pousser les firmes � apprendre pour survivre dans ce nouveau contexte (Argyris et

Sch�n, 1996).  De m�me, l'�volution technologique, particuli�rement dans le domaine

des technologies de l'information, cr�e un incitatif suppl�mentaire � apprendre, en

cr�ant un co�t d'opportunit� pour les firmes incomp�tentes � g�rer l'information

(Davenport, 1997).

Un prolifique courant de litt�rature identifie une s�rie d'�l�ments de l'organisation de

nature � stimuler l'apprentissage.  Ë la suite des travaux de Peter Senge (1990), les

notions d'Çorganisation apprenanteÈ ou d'Çorganisation intelligenteÈ ont inspir�

nombre d'auteurs (Jones et Hendry, 1992; Centre Canadien de Gestion, 1994;

Willard, 1995; The Economist Intelligence Unit, 1996).  Le concept tend � se diluer

avec la flexibilit� et le changement dans une perspective tr�s normative, d'inspiration

structurelle, voire b�havioriste.

Ainsi certains �l�ments sont identifi�s pour amener l'organisation � "apprendre".  La

direction doit s'impliquer et indiquer une volont� marqu�e (Senge, 1990) m�me si la

plupart de l'apprentissage a lieu � des niveaux hi�rarchiques inf�rieurs (Hamel et al.,

1989).  La culture d'entreprise doit v�hiculer des valeurs appropri�es, bas�es sur la

tol�rance, l'ouverture, la curiosit�, l'am�lioration constante.  L'apprentissage

n�cessiterait donc un Çmind shiftÈ (Jones et Hendry, 1992), un Çchangement de cadre
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mentalÈ (Senge, 1990), un Çchangement de cultureÈ (Schein, 1996).  Cette culture de

l'apprentissage doit par ailleurs �tre renforc�e par la structure, notamment la gestion

des ressources humaines: s�lection, formation, syst�me de r�compenses (Pucik, 1988;

Hamel et Prahalad, 1989; Schein, 1990).

Mais, seuls, ces �l�ments sont sources d'illusions comme l'ont compris Illich

(1979:39)34:

ÇLearning is the human activity which least needs manipulation by
others.  Most learning is not the result of instruction.  It is rather the
result of unhampered participation in a meaningful setting.È

et Davenport (1997:3):

ÇInformation and knowledge are quintessentially human creations, and
we will never be good at managing them unless we give people a
primary role.È

Le courant constructiviste attire alors notre attention sur un ensemble d'autres aspects

li�s � l'apprentissage comme l'�voque Koenig (1994Ê:83):

ÇFavoriser l'apprentissage n�cessite d'enrichir le travail interpr�tatif.  Il
est parfois sugg�r� d'avancer sur ce point en engageant des individus qui
tol�rent l'incertitude et l'ambigu�t�; une recommandation d'application
plus imm�diate consiste � organiser le d�bat d'id�es en accompagnant
cet effort de structuration d'une diffusion rapide des informations et d'un
d�veloppement des �changes informels.È

L'apprentissage n�cessite une circulation de l'information contenue dans les diff�rents

actifs �chang�s: physiques, humains, financiers ou intangibles.  Pour circuler, ces

actifs, supports d'informations et des interactions humaines, doivent utiliser un

r�seau, un ensemble de m�canismes structurels plus ou moins formels.  Pour favoriser

                                                  
34Cit� par Jones et Hendry (1992:21)
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l'apprentissage au sein de la coop�ration, et sans nier le r�le de l'environnement dans

ce processus, il devient alors n�cessaire de mettre en place des moyens, un syst�me

d'apprentissage organisationnel (Shrivastava, 1983), de g�rer les flux au sein de ce

r�seau inter entreprises particulier pour permettre � l'information de circuler, fluidit�

facilit�e par une structure sp�cifique de l'interface.

2.3.  L'INTERFACE ENTRE LES PARTENAIRES: FLUX ET
COORDINATION

La structuration de l'interface entre les partenaires, en tant que m�canisme de

stimulation et de support de l'apprentissage, s'articule autour de la gestion de

diff�rents types de flux entre les partenaires, ce qui constituera notre premi�re

section.  Une seconde section portera sur la structure qui sert de support � ces flux et

les m�canismes de coordination entre les partenaires: r�les, gestion de l'interface,

allocation des ressources et contr�le/�valuation.

2.3.1  La gestion des flux entre les partenaires

Apr�s avoir mis en �vidence l'importance d'une analyse en termes de flux pour une

organisation, et plus sp�cifiquement pour une alliance, nous approfondirons la

relation entre flux et apprentissage pour conclure par une revue des diff�rents types

de flux entre deux partenaires.
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2.3.1.1  La pertinence d'une analyse en termes de flux

Dans un environnement remodel� par la mondialisation des �conomies et la

r�volution technologique, principalement dans le domaine de l'information, est

apparu un nouveau type de firme qui se caract�rise davantage comme une entit�

dynamique au centre d'un faisceau de flux, entrants et sortants.  On peut parler d'une

fluidit� polymorphe: de la mati�re, de l'argent, des personnes et de l'information

(Allaire et Bazoge, 1989; Bazoge, 1996).  Il ne s'agit pas l� de conceptualiser

l'organisation, et moins encore le partenariat, comme un syst�me r�gul� de flux

(Mintzberg, 1981).  Il s'agit, plus fondamentalement, d'un changement de perspective.

L'unit� d'analyse privil�gi�e se d�place donc de l'organisation, de la firme, de la

structure vers le lien, la relation, le flux, ce qui est d'ailleurs selon Thorelli (1986:41)

plus proche du concept de strat�gie, Çwhich seems more closely associated with the

links or interpositional relationshipsÈ.  Ce changement de niveau d'analyse est

�galement � la base de la th�orie des co�ts de transaction �labor�e par Williamson

(1986:103):

Ç...  the relation takes on the properties of a mini society with a vast array
of norms beyond those centered on the exchange and its immediate
processes...  the reference point under a truly relational approach is the
entire relation as it has developed through time.  This may or may not
include an 'original agreement'.È

Les flux cr�ent l'interd�pendance qu'ils se produisent au sein de l'organisation ou

entre organisations.  Ainsi, par exemple, Thompson (1967) identifie trois sources

d'interd�pendances li�es � la sp�cialisation du travail35: couplage s�quentiel o�

                                                  
35Cette sp�cialisation se produit m�me dans le cas de partenariats horizontaux ou
suppl�mentaires.
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l'output de A sert d'input � B36 , le couplage r�ciproque o� A d�pend de B qui d�pend

de A, et le couplage de communaut� o� A et B partagent les m�mes ressources

limit�es.  Eraly (1988:129) rajoute les interd�pendances d'�chelle o� il faut A et B

pour r�aliser des �conomies d'�chelle.  Dussauge et Garette (1990) parlent d'alliance

additive quand les contributions de A et B sont similaires.  Malone et al. (1997)

insistent �galement sur les interd�pendances n�es de l'imp�ratif de mise en commun

pour atteindre une ressource.  Nous r�sumons ces cinq types dans le tableau 4.1.

Tableau 2.6  Diff�rents types d'interd�pendances entre partenaires

couplage

s�quentiel ou

couplage de flux

couplage

r�ciproque

couplage de

communaut�

inter

d�pendances

d'�chelle

inter

d�pendances de

coh�rence

A =>
ressource

=>B

A <=> B ressource
=>

A et B

A + B =
�conomies
d'�chelle

A + B = ressource

NB: adapt� de Thompson (1967), Eraly (1988), Dussauge et Garette (1990) et Malone et al.
(1997)

Malheureusement, rares sont les recherches qui portent sur l'analyse des flux au sein

de partenariats.  Pourtant, d�s 1976, Van de Ven affirme que les flux de ressources et

d'information semblent �tre les processus principaux au sein d'une relation entre deux

organisations.  Ce sont, selon lui, les �l�ments de base de l'activit� et leur pr�sence est

la raison d'�tre de la collaboration.  De plus, un raisonnement en termes de flux

permet de consid�rer une double perspective, celle d'un des partenaires ou encore

                                                  
36L'alliance de compl�mentarit� �voqu�e par Garette et Dussauge (1990).
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celle de la relation.  D'autre part, les flux de diff�rentes natures sont au cÏur de

l'apprentissage au sein des alliances.

2.3.1.2  Les flux et l'apprentissage

Ghoshal (1987) propose que les comp�tences dans la gestion des flux d'information et

de connaissance � travers un r�seau mondial soient une source de cr�ation de valeur

qui constituera la source ultime de l'avantage d'une firme.  Il relie donc explicitement

flux et apprentissage.  Ces flux proviennent de la circulation d'information li�e � la

double diversification des march�s et des produits.  Ce que confirme Madhok

(1996:99) quand il �crit:

ÇSince knowledge is generated in all parts of global firms, the essential
task of management becomes to tap, harness and leverage these flows.È

La circulation de l'information, la communication et la diffusion de la connaissance

peuvent donner lieu � des apprentissages de nature tr�s diff�rente (Dodgson, 1993a).

Brown et Duguid (1991:47) rappellent le caract�re de construction sociale de

l'apprentissage � partir d'un ensemble de mat�riaux, au premier rang desquels les

diff�rents types de flux:

ÇFrom this perspective, learners can in one way or another be seen to
construct their understanding out of a wide range of materials that
include ambient social and physical circumstances and the histories and
social relations of the people involved.  Like a magpie with a nest,
learning is built out of the materials to hand and in relation to the
structuring ressources of local conditions.È

D'o� la vari�t� des modes d'acc�s � la connaissance: par la pratique, l'usage,

l'interaction ou l'appropriation.  L'apprentissage par la pratique (learning-by-doing,

identifi� par Arrow [1962]) est li� aux effets d'exp�rience dont nous avons d�j� parl�
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� la section 3.1.2.  L'apprentissage par l'usage (learning-by-using, r�v�l� par

Rosenberg [1982]) est li� � l'obtention de feed-back sur la performance des produits

et des processus.  L'apprentissage par l'interaction (learning-by-interacting, rapport�

par Hamdouch et Maman [1995]) fait r�f�rence � l'apprentissage relationnel, proche

de la notion de communaut� de pratique de Brown et Duguid (1991) mais de port�e

plus large car l'apprentissage peut �tre de nature diff�rente de l'objet de la pratique

commune.  L'apprentissage par l'appropriation consiste en une acquisition directe de

la connaissance au sein d'un march� interne � l'accord.  Ces diff�rents modes se

superposent dans une large mesure et sont donc difficiles � isoler en pratique.

Analyser les flux appara�t alors comme un fructueux compl�ment de l'analyse des

modes d'accession � la connaissance.

2.3.1.3  Les quatre types de flux entre partenaires

Les flux de ressources sont les unit�s de valeurs �chang�es entre les partenaires.  Van

de Ven (1976) identifie ainsi l'argent, les installations, le mat�riel, les r�f�rences de

clients et les services d'un personnel qualifi�.  Pour Hakansson et Johanson

(1988:373) ces points d'ancrage se construisent dans le temps:

ÇThere may be technical bonds which are related to the technologies
employed by the firms, knowledge bonds related to the parties'
knowledge about their business, social bonds in the form of personal
confidence, administrative bonds related to the administrative routines
and procedures of the firms, and legal bonds in the form of contracts
between firms.  These bonds tend to create lasting relationships between
the firms.È

Nous retiendrons, pour notre part, quatre types de flux: les flux physiques, ou de

produits, qui repr�sentent ce que Badaracco (1991:79) appelle une Çconnaissance
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migranteÈ, celle-ci est explicite et clairement articul�e; les flux financiers de nature

tr�s sp�cifique; les flux humains qui peuvent v�hiculer tant une connaissance tacite

qu'explicite; et, finalement, les flux intangibles, plus h�t�rog�nes.  Ces quatre types

de flux repr�sentent autant de supports de donn�es, d'information, d'exp�rience et de

comp�tences.

Les flux de produits entre partenaires proviennent de la n�cessit� pour une entreprise

d'obtenir des facteurs de production ou des produits finis dans des conditions

particuli�res qu'autorise le partenariat.  Dans le premier cas, le flux contribue �

l'efficience de la production et peut fournir un avantage sp�cifique dans la mesure o�

ce produit est disponible non sur un march� mais uniquement dans le cadre de

l'accord.  Dans le second cas, les produits obtenus permettent d'�toffer l'envergure de

l'offre (Badaracco, 1991).  Au cÏur des flux de produits se retrouve la notion

d'apprentissage par l'usage que nous venons d'�voquer, m�canisme par lequel ces

produits nouveaux permettent d'enrichir les comp�tences.

Les flux financiers sont d'une nature tr�s particuli�re.  L'argent est la plus liquide et la

plus fluide des ressources.  Ces flux ne servent pas de support � l'apprentissage en

tant que tel mais refl�tent plut�t l'effort de l'entreprise pour acqu�rir des donn�es, des

informations et des comp�tences.  Apprendre a un co�t et celui-ci s'�l�ve en contexte

d'�conomie du savoir.  Ces flux peuvent �galement traduire des arrangements

contractuels particuliers, en termes de prises de participation, d'accords d'utilisation

de technologies, de brevets, de marques commerciales, de logos.
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Les flux humains et les flux d'information concernent les personnes impliqu�es �

l'interface du partenariat et sont d'une importance cruciale pour l'apprentissage.  Les

Çboundary spannersÈ (Aldrich, 1977) ont des fonctions essentielles � l'efficacit� de

l'organisation qui consistent � stimuler et � faire circuler l'information (Dodgson,

1993b).  Dans le cas d'alliance, cette personne est souvent le chef de projet, garant de

la confiance entre les partenaires et de la qualit� des relations interpersonnelles.  C'est

ce que Kanter (1994) nomme l'Çint�gration interpersonnelleÈ.  Ces individus, pour

qu'ils agissent comme des agents efficaces d'int�gration de comp�tences, doivent �tre

�paul�s par la structure, notamment au niveau de la formation, de la responsabilit� �

apprendre et des comp�tences (Pucik, 1988).  Ces flux se situent le plus souvent �

trois niveaux: formation commune du personnel, op�rations et administration (Doz,

1988).

Pour leur part, les flux d'information sont des messages ou des communications entre

les parties int�ressant la relation et transmis via une vari�t� de m�dias (rapports �crits,

lettres, t�l�phone, r�unions de face � face, r�unions de groupe; Van de Ven, 1976)37.

Leur nature parfois ambigu� nous am�ne � �voquer les flux les plus difficiles �

appr�hender, presque toujours de nature implicite, les flux intangibles.

                                                  
37Ë cette liste datant de plus de vingt ans, on pourrait ajouter t�l�copie, courrier �lectronique
et conf�rence t�l�phonique ou vid�oconf�rence et m�me intranet.
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Les flux intangibles ou ÇinvisiblesÈ (Itami, 1987) sont de nature plus h�t�rog�ne.

Leur cr�ation constitue m�me, selon Itami, l'unique t�che des gestionnaires.  Ces

actifs, aux usages multiples, sont difficiles � accumuler et � �valuer.  Ils sont

�troitement li�s au stock et aux flux d'informations (Pucik, 1988).  Souvent incarn�s

dans les individus, ils constituent autant des intrants que des extrants du processus de

production.  Cette nature duale, qu'ils partagent avec l'argent et la technologie, doit

�tre prise en consid�ration dans leur analyse car leur effet en tant que produit peut

avoir des cons�quences ambigu�s sur le stock d'actifs invisibles de la firme (Itami,

1987).

Ces actifs intangibles se composent de trois grandes cat�gories, selon le temps

n�cessaire pour les int�grer en tant que comp�tence: les premiers sont des actifs quasi

physiques, tels les brevets ou les marques; les seconds n�cessitent plus de temps et

une Çcapacit� d'absorptionÈ (Cohen et Levinthal, 1990) de l'entreprise, telles l'image,

la r�putation, la l�gitimit�, les habilet�s de direction; finalement, les troisi�mes se

construisent sur la dur�e et par l'interaction continue, telles la confiance et la culture.

Revenons bri�vement sur ces trois cat�gories.

Les actifs intangibles quasi physiques font l'objet d'un accord contractuel.  La port�e

de cet accord est variable car les actifs sous-jacents sont relativement h�t�rog�nes:

brevets, marques, logos, accords de licence...
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Ils sont intangibles mais peuvent �tre transf�r�s dans des conditions pr�cises comme

le souligne Hall (1992:138):

ÇContracts are therefore the embodiment of an agreement, which define
the terms of that agreement so that each party understands, and can
protect and enforce, his rights.È

L� encore, la valeur de ces flux vient de leur caract�re priv�, i.e. exclusif � l'accord de

partenariat.  Mais tous les actifs intangibles ne poss�dent pas cette facilit� de

transfert.

Certains de ces actifs sont plus sp�cifiquement bas�s sur la capacit� d'absorption

(Cohen et Levinthal, 1990) de l'organisation.  Dans cette cat�gorie d'actifs

intangibles, un des partenaires profite d�j� de cet actif, comme dans le premier cas,

mais le transfert est incertain, il n'a pas de signification dans un contexte l�gal et il

d�pend de la capacit� de l'autre entreprise � s'approprier la ressource, � l'internaliser.

Ainsi, l'entreprise peut b�n�ficier de l'image et de la r�putation de son partenaire,

voire acqu�rir une l�gitimit� nouvelle par l'accord et le d�veloppement de la relation,

par exemple dans le cas de partenariats internationaux.  Elle peut �galement, sur la

dur�e et par la pratique, internaliser certaines comp�tences de management, sur des

aspects techniques, telle la gestion de la R-D, de certaines �tapes du processus de

production, ou sur des aspects d'application plus large, telles des habilet�s de

direction, la formation, les relations hi�rarchiques.

Finalement, d'autres actifs intangibles sont construits dans la relation.  Cette troisi�me

cat�gorie prend beaucoup plus de temps � �merger de la relation.  Ë travers
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l'interaction, se construit une confiance r�ciproque qui agit comme un puissant et

�conomique m�canisme de coordination entre les partenaires qui peut aussi,

�ventuellement, d�boucher sur des valeurs, des habitudes et des croyances

communes, v�ritable culture organisationnelle de l'accord qui conduit � un langage

commun (Hall, 1992).

Les principales dimensions � prendre en consid�ration sont la direction de ces flux,

leur intensit�, i.e. le volume de ces flux, et leurs fluctuations (Van de Ven, 1976).  La

dynamique des flux a par ailleurs des aspects r�flexifs sur l'apprentissage.  Si ceux-ci

stimulent l'apprentissage en fournissant en quelque sorte la mati�re premi�re au

processus, cet apprentissage en retour, via une compr�hension nouvelle des dilemmes

de gestion associ�s � l'alliance, est de nature � modifier les trois dimensions associ�es

aux flux: intensit�, volume et fluctuation.

Parler de la gestion de flux conduit in�vitablement � �voquer le support structurel de

ces flux, la structuration de l'interface et, plus sp�cifiquement, les �l�ments et les

canaux entre ces �l�ments qui supportent et r�gulent partiellement les mouvements

entre les deux organisations.

2.3.2  Les m�canismes de coordination

Contrairement � la gestion des flux, la structuration de l'interface est beaucoup mieux

document�e dans la litt�rature, notamment celle portant sur les processus de gestion
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de l'alliance (Ring et Van de Ven, 1994; Mohr et Spekman, 1994).  La coordination,

du latin ordinatio qui signifie mise en ordre, est une action qui vise � agencer des

choses et des activit�s diverses dans un but d�termin� (Larousse, 1995).  Elle

comporte deux facettes: une, statique, li�e au design de l'interface; l'autre, dynamique,

li�e � l'animation de cette interface.  Si le but vis� est l'apprentissage, alors tant les

m�canismes structurels que les processus plus ou moins �mergeants animant cette

structure doivent faciliter l'acquisition de connaissances utiles.  Comme le soulignent

avec justesse Lei et Slocum (1992:85), l'accord de partenariat ne peut pas ais�ment

sp�cifier le type, le taux et les flux d'information qui transiteront entre les deux

organisations.  Cependant, il est possible, et important, de structurer la relation pour

g�rer ces flux et stimuler l'apprentissage.

Doz et Shuen (1995:18) d�finissent l'interface d'une alliance comme l'ensemble des

interactions et des liens formels et informels entre deux firmes partenaires:

ÇThe partnership interface plays an essential role in stimulating and
facilitating internal organizational processes of learning and revaluation.
It forms a new and often unanticipated channel for information flows
and transfer of tacit know-how.È

Cette interface joue donc un r�le crucial dans le processus d'apprentissage:

ÇThe establishment of a partnership interface and of interfirm
dependencies acts as a "membrane" or conduit through which
information passes
...
The openness or "permeability" of the partnership interface is an
important determinant of what types of learning processes and valuation
take place and with what speed.È  (Ibid., p. 19)
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Dans ces conditions, la structuration de cette interface doit faire l'objet d'un soin

particulier comme le propose Doz (1988:337):

ÇThe operating interfaces between the two partners cannot be left to
chance and to ad hoc adjustment.  They must be designed as a whole,
recognizing the various issues and the corresponding levels in the
hierarchy of the bigger firm as well as the nature of the interdependences
between the partners.È

La structure de l'interface d�finit la fa�on dont les partenaires vont interagir et ainsi

donner lieu � des processus d'apprentissage organisationnel, en r�ponse � ces

interactions (Chandler, 1992; Dodgson, 1993).  Les gestionnaires doivent adapter

leurs op�rations et leur structure de fa�on � faciliter cet apprentissage (Badaracco,

1991:143).  Si elle stimule l'apprentissage, l'Çarchitecture d'apprentissageÈ (Gozdz,

1996) doit �galement en conserver le r�sultat, le diffuser aux autres composantes de

l'organisation qu'il peut concerner et s'adapter, par r�flexivit�, � ses enseignements.

Nous consid�rerons successivement le design (1), puis la gestion courante de

l'interface (2), les m�canismes d'allocation des ressources (3) et les syst�mes de

contr�le et d'�valuation (4).

2.3.2.1 Le design

Le processus d'interd�pendance �merge de la division des t�ches et des fonctions

entre les parties, d'o� le lien �vident avec les motifs initiaux du partenariat.  Toute

repr�sentation de ce processus implique deux op�rations: une d�composition en sous

activit�s et le recours au concept de sp�cialisation pour chacune de ces sous activit�s
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(Malone et al., 1997).  Nous pr�senterons donc bri�vement la r�partition des t�ches au

sein du partenariat et le syst�me de r�les attribu�s � chaque partenaire.

La r�partition des t�ches fait l'objet d'une discussion pr�alable et, le plus souvent, d'un

engagement contractuel.  Elle traduit la division du travail entre les partenaires qui se

produit m�me en cas de partenariats horizontaux et qui est li�e � la diversit� de type I

d�crite par Parkhe (1991) et d�j� �voqu�e.  Ainsi chaque firme apporte au partenariat

une comp�tence, garante de la continuit� de la relation qui d�bouche sur la

d�pendance mutuelle, limitant ainsi l'�mergence d'un acteur dominant (Alter et Hage,

1993).

Ë cette r�partition op�rationnelle et pratique des t�ches, se superpose un syst�me de

r�les.  Traditionnellement, est associ�e au concept de r�le la notion selon laquelle les

acteurs doivent se comporter selon la mani�re dont la collectivit� s'attend � ce qu'ils

se comportent (Katz et Kahn, 1966).  Il s'agit alors, au sein d'une communaut�

donn�e, d'un v�ritable syst�me de comportements prescrits (Simon, 1991).  Toutefois,

pour Simon (1991:126), ce syst�me est avant tout une pr�misse d�cisionnelle:

ÇRoles tell organization members how to reason about the problems and
decisions that face them: where to look for appropriate and legitimate
informational premises and goal (evaluative) premises, and what
techniques to use in processing these premises.È

Au sein de l'alliance, chaque partenaire est donc soumis � une pression de ce type.

Non seulement il doit agir en conformit� � certaines attentes mais aussi "r�fl�chir"

selon un m�canisme induit par le partenariat en termes de qu�te d'information,
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d'analyse de cette information et d'�laboration de crit�res d�cisionnels.  D'o� la

n�cessit� d'adapter les m�canismes de stockage et de circulation de la connaissance38

et le besoin de coordination des activit�s.

2.3.2.2  Les processus d'interaction et la coordination

Si l'ensemble des activit�s �tait connu � l'avance, il serait possible d'en op�rer une

r�partition satisfaisante a priori sans besoin de coordination (Eraly, 1988:145).  Mais

l'incertitude et la rationalit� limit�e rendent impossible une r�partition d�finitive des

responsabilit�s et des r�les.  D'o� la n�cessit� de g�rer cette zone grise.  Le besoin de

coordination na�t �galement de deux autres aspects du partenariat: l'orientation des

efforts des deux partenaires vers un but commun (Alter et Hage, 1993); et les

interd�pendances qui sont largement le produit de la r�partition des t�ches (Malone et

Crowston, 1994).

Eraly (1988:183) identifie trois options pour la coordination: produire de la

pr�visibilit� par la standardisation ou une r�gulation de l'environnement; r�duire les

interactions de coordination par jeu de pouvoir, agr�gation des activit�s ou

accroissement du surplus de ressources (slack); renforcer la coordination par une

structure hi�rarchique, le syst�me d'information formelle et les relations lat�rales.

Ces m�canismes impliquent tous les trois un recours � un processus particulier de

                                                  
38Une discussion de ces aspects nous �loignerait un peu trop de notre sujet.  Toutefois, il
convient de relever l'importance de ces deux aspects compl�mentaires de la conservation du
savoir � travers la m�moire organisationnelle (Huber, 1991; Simon, 1991) et de sa
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prise de d�cision, un syst�me de r�glement des conflits et une structure de circulation

de l'information.

Tous les processus de coordination n�cessitent, quelle que soit la qualit� du design,

des prises de d�cision et des ajustements.  Ces d�cisions rendues indispensables par la

continuit� de l'interaction, peuvent s'effectuer par une hi�rarchie �tablie

sp�cifiquement pour le partenariat, par un vote ou par un consensus issu de la

n�gociation (Malone et Crowston, 1994).  Cet aspect du processus coop�ratif, qui a

fait l'objet d'une longue tradition de recherche, � la suite notamment des travaux de

Cyert et March (1963), a �t� relativement n�glig� dans la litt�rature sur les alliances,

particuli�rement au niveau des biais, tant au niveau des groupes que des individus.

Nous retrouvons d'ailleurs � ce niveau les effets des deux types de diversit� analys�s

par Parkhe (1991).

D�coulant directement des difficult�s de la prise de d�cision et des incertitudes de la

relation et de son environnement, vient l'exigence d'�tablir des m�canismes de

r�glement des conflits et de gestion des tensions.  Ë la suite d'une �tude qualitative

portant sur cinq cas d'alliances, Ingham (1994) a isol� trois modes de r�glement dans

lesquels la confiance joue un r�le majeur.  Le premier m�canisme consiste �

d�samorcer rapidement la crise en s'attaquant directement � ses causes; le second

porte sur une option d'�vitement par recours � un tiers; le troisi�me vise la recherche

                                                                                                                                                
transmission (Doz, 1994).  Ces aspects sont intimement li�s aux syst�mes d'information en
place et, au-del�, � ce que Davenport (1997), nomme Çinformation ecologyÈ.
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d'un compromis.  Dans une �tude quantitative cette fois, Mohr et Spekman (1994) ont

montr� que les m�canismes les plus susceptibles de favoriser le succ�s de l'alliance

�taient la r�solution conjointe des probl�mes par compromis ou interaction en �vitant

d'ignorer le conflit ou d'utiliser le pouvoir pour le r�gler.  Par contre, dans l'�tude, les

m�canismes de persuasion et de recours � un tiers ne se sont pas av�r�s

significativement li�s au succ�s.

La circulation de l'information n'est pas � proprement parler un m�canisme de

r�glement des conflits mais elle peut grandement contribuer � les �viter ou au moins �

les canaliser, ce que sp�cifie Eraly (1988:154) dans le cadre d'une entreprise unique

mais ce qui prend encore plus de force dans le cas d'une alliance:

ÇPour une organisation donn�e, la capacit� de soutenir un ensemble
d'activit�s fortement interd�pendantes est limit�e par la capacit� de
r�aliser la communication inh�rente � la coordination.  Toutes choses
�gales d'ailleurs (et en particulier pour une capacit� politique donn�e),
plus les communications sont efficientes, plus la tol�rance est grande �
l'�gard de l'interd�pendance.È

L'�tude, d�j� cit�e de Mohr et Spekman (1994) apporte une forte validit� aux

hypoth�ses sur l'impact de la qualit� de l'information sur le succ�s des partenariats,

m�me si la recherche ne confirme pas la relation entre le partage de l'information et le

succ�s39.  L'efficacit� et l'efficience de l'information sont li�es � une certaine

communaut� de langage.  Il est ainsi n�cessaire de Çcommuniquer sur la

communicationÈ pour �tablir les cat�gories et les signes conventionnels (Eraly,

                                                  
39Le fait que leur recherche porte sur des relations clients-fournisseurs est sans doute une
des raisons � l'absence de ce lien.  La circulation de l'information peut tr�s bien �tre
satisfaisante tout en �tant partielle car la nature du partenariat n'exige pas davantage.
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1988), un vocabulaire et une grammaire commune.  Cette �laboration d'un standard

est li�e au processus visant � rendre l'information utile (Malone et Crowston, 1994).

On ne peut passer sous silence le r�le de la technologie et des syst�mes d'information

dans ce processus.  Malone et Crowston (1994), �tablissant une analogie avec la

structure de co�ts dans les transports, identifient trois niveaux de l'impact de la baisse

des co�ts de l'information sur ses m�canismes de circulation et sur le besoin de

coordination.  Un premier niveau conduit � la substitution de la coordination humaine

par la technologie de l'information.  Un second niveau conduit, en contexte de baisse

des co�ts de coordination, � une hausse de l'utilisation de la coordination.

Finalement, un troisi�me niveau conduit � un encouragement de l'utilisation de

structures � plus grande intensit� de coordination.  L'alliance est d'ailleurs

certainement une repr�sentation de ce troisi�me niveau car elle n�cessite une double

coordination: entre les partenaires et entre le partenariat et le reste de l'organisation.

Double exigence qui se retrouve �galement dans un aspect fondamental de la

coordination: l'allocation des ressources rares.

2.3.2.3 L'allocation des ressources

Les m�canismes d'allocation et de circulation des diff�rents types de ressources

constituent un cas particulier de coordination, sans doute le plus �tudi�40 (Malone et

                                                  
40L'allocation des ressources rares dans le but de maximiser l'utilit� constitue m�me le
fondement, la probl�matique constitutive du champ de l'�conomique.  ÇIn ordinary language
we describe by the word "planning" the complex of interrelated decisions about the allocation
of our available resources.  All economic activity is in this sense planning.È (Hayek, 1945:520)
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Crowston, 1994).  Comme le rappelle Eraly (1988), les ressources (instruments -

outils, machines...-, moyens financiers, mati�res consomm�es, temps, espace,

information, capacit� de pouvoir sur autrui) repr�sentent les conditions pratiques de

mise en Ïuvre des connaissances, les modes par lesquels les connaissances sont

incorpor�es aux activit�s.

ÇInsister sur cette liaison des connaissances aux ressources, c'est avant
tout rappeler que les structures sont des processus et non des choses ou
des principes abstraits.  La stabilit� d'une structure signifie la
consommation chronique de certaines ressources et la reconstitution de
ressources �quivalentes.È
Eraly (1988:37)

Nous retrouvons donc, sous sa forme statique, � un niveau d'analyse centr� non plus

sur la relation mais sur les parties, le lien entre ressources et apprentissage que nous

avions d�gag� � la section traitant des flux entre les partenaires.

Collaborer via des alliances implique une mise en commun de ressources.  C'est �

dire l'identification de ressources, au sein des deux firmes partenaires, pour les d�dier

� un but commun.  Ces ressources cr�ent dans une large part l'interd�pendance qui �

son tour n�cessite la coordination (Malone et Crowston, 1994).

Le march� poss�de deux caract�ristiques en tant que m�canisme d'allocation des

ressources rares: il est tr�s d�centralis� en ce sens que de nombreux agents

ind�pendants produisent une allocation globale des ressources sans contr�le

centralis�; il comporte un m�canisme interne d'incitations car le comportement de

tous les agents, cherchant � maximiser leur b�n�fice individuel, conduit
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th�oriquement � un optimum (ibid., p. 8).  Toutefois, le recours au march� comporte

des co�ts de transaction pour les agents, essentiellement pour identifier les

contreparties, assurer qualit�, normes et confidentialit� ainsi que pour r�gler les litiges

(Williamson, 1986).  Ces co�ts sont � l'essence m�me de l'existence des firmes

(Coase, 1937).  Ainsi, via l'organisation, le recours � une structure, aux m�canismes

internes de contr�le et de pouvoirs formels ou informels, constitue un moyen

d'allouer les ressources au sein d'une entreprise aux fronti�res nettement d�finies.

Mais les m�canismes mis en place pour arriver � cet objectif g�n�rent des co�ts de

complexit� (Allaire et Firsirotu, 1993).  Ceux-ci comportent les co�ts de mandat, les

conflits autour des prix de transfert, la n�gligence et la complaisance, l'excessive

diversit� de produits ou de valeurs au sein de l'entreprise (ibid., p. 140).

L'alliance, en tant que m�canisme interm�diaire entre march� et firme (Thorelli,

1986) est une structure qui vise � trouver un �quilibre entre ces diff�rents co�ts.

L'allocation des ressources rares constitue �galement une motivation d�cisive au

contr�le.

2.3.2.4  Le contr�le et l'�valuation

Finalement, un autre aspect de la coordination r�side dans le contr�le et l'�valuation

p�riodique de l'interaction.  Le processus d'interaction n�cessite un contr�le qui vise

essentiellement trois points: l'efficience de la relation, i.e., l'optimisation des

diff�rents flux entre les partenaires; l'efficacit� de la relation, i.e. remplit-elle les



94

objectifs initiaux?; troisi�mement, les parties respectent-elles l'esprit de la

coop�ration quant � leur engagement?

Ce contr�le se manifeste de trois mani�res (Larson, 1992).  Premi�rement, un aspect

administratif, voire comptable et financier, v�ritable audit du processus qui s'assure

de la productivit� de la relation et de la connexion des deux appareils administratifs �

travers certains points d'ancrage cl�s.  Deuxi�mement, une interd�pendance

strat�gique, qui lie l'avenir des deux entreprises � travers certaines actions et

investissements communs.  Finalement, un contr�le social, ph�nom�ne � connotation

morale, proche de la confiance.  Ë travers la construction progressive au fil de

l'interaction, d'un v�ritable sens commun, les parties d�veloppent des valeurs

communes qui peuvent agir comme un m�canisme de contr�le a priori  des

comportements opportunistes.

Si l'exigence de l'�laboration d'une interface efficace et efficiente entre les parties,

instrument de l'apprentissage, est reconnue, ses caract�ristiques et sa mise en Ïuvre

sont plus incertaines.  Whetten (1981) a m�me identifi� l� un v�ritable paradoxe de la

coordination.  Bien que l'interface ait pour objectif de faciliter l'apprentissage, une

int�gration trop �troite et trop syst�matique peut r�duire la flexibilit� et donc ainsi le

potentiel d'apprentissage.

Flux et structure sont intimement li�s dans un processus interactif.  La structure de

l'interface cr�e un contexte pour la circulation des flux entre les partenaires.  En
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retour, ces flux peuvent fa�onner la structure par r�flexivit�.  C'est l� une

red�couverte, au niveau de l'alliance, de la dualit� du structurel mise en avant par

Giddens (1984:75):

ÇSelon la dualit� du structurel, les propri�t�s structurelles des syst�mes
sociaux sont � la fois le m�dium et le r�sultat des pratiques qu'elles
organisent de fa�on r�cursive.È

Cette dualit� peut constituer un puissant m�canisme de stimulation de l'apprentissage

au sein d'une deuxi�me dualit�, encore plus d�cisive, entre interface et apprentissage.

Nous voyons donc l� s'esquisser un v�ritable mod�le dialectique de la gestion

strat�gique d'une alliance: reconnaissance de sa nature dialectique et identification de

l'apprentissage, de la gestion des flux et de la structuration de l'interface comme

instruments de cette gestion.

2.4  R�SUM� ET PERSPECTIVES

Dans les d�veloppements qui pr�c�dent, nous avons propos� un mod�le de la

Çgestion strat�gique des relations dualesÈ, d�velopp� plus sp�cifiquement dans le

cadre d'une alliance.  Nous avons conceptualis� le partenariat comme le lieu de deux

grandes tensions dialectiques, ou couples ago-antagonistes41 qui se concr�tisent, en

termes de gestion, par deux dilemmes portant sur les intentions et les comportements

(coop�ration vs concurrence), et les fronti�res (interne vs externe).  Pour g�rer ces

dilemmes de mani�re constructive, au sens de Handy (1994), nous avons identifi�
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quatre modes et cinq types d'apprentissage de nature � permettre une nouvelle

conception des deux termes.  La gestion des flux entre les partenaires et la

structuration de l'interface sont deux outils � consid�rer pour stimuler et encadrer cet

apprentissage.

Le mod�le que nous proposons prend ses sources dans la tradition philosophique

dialectique42.  Si ces fondements ont �t� utilis�s en administration et en strat�gie par

quelques auteurs tels Handy (1994), Hampden-Turner (1990), Evans et Doz (1990),

Martinet (1990) ou Pascale (1990), rien n'existait encore sur la th�matique des

alliances en dehors des travaux pr�curseurs de Koot (1988) et surtout Aliouat (1996),

de nature toutefois plus �conomique et concurrentielle.  De plus, si le th�me de

l'apprentissage est populaire dans les recherches sur les alliances, sa relation avec la

contradiction, largement illustr�e en psychologie, n'avait jamais �t� approfondie.

Cette relation nous permet d'autre part de b�tir sur la riche tradition de recherche en

apprentissage organisationnel pour r�orienter l'�tude dans une optique plus

pragmatique vers deux m�canismes concrets et interd�pendants de gestion

susceptibles de stimuler cet apprentissage.  Il en est ainsi de la gestion des flux,

pourtant reconnue comme au cÏur des alliances depuis Van de Ven (1976) mais

�trangement ignor�e depuis � de rares exceptions (Bazoge, 1996) et de la

structuration de l'interface jug�e si cruciale par Doz (1988) et Doz et Shuen (1995).

                                                                                                                                                
41  Terme que nous empruntons � Elie Bernard-Weill, cit� par Martinet (1990).
42  Voir Lefebvre (1982), Gurvitch (1962), Foulqui� (1969) ou Bhaskar (1993) pour une revue
de cette litt�rature: histoire de la dialectique et formes contemporaines.
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Cette probl�matique permet de cristalliser et de structurer les interrogations au sein

d'un programme de recherche, au sens de Lakatos, tel qu'illustr� par Allaire (1984):

ÇPar programme de recherche en sciences administratives, j'entends un
ensemble reli� d'interrogations � propos d'un large domaine de
recherche qui enclenche une d�marche de recherche � plusieurs volets;
j'entends un programme qui se veut audacieux, innovateur, tout en
retenant un scepticisme radical � propos de son objet, de sa d�marche et
de ses th�ories et mod�les.È

Le mod�le esquiss� ne constitue donc pas la th�orie � part enti�re de la gestion

strat�gique d'une relation duale mais simplement le concept, l'id�e centrale qui

�merge de fa�on d'abord vague puis de plus en plus pr�cise pour constituer le noyau

de la th�orie (Jarosson, 1992).

Cette perspective peut se pr�ciser � partir de quatre dimensions qui constituent autant

d'axes de recherche et qui n�cessitent un approfondissement tant th�orique

qu'empirique:

-  les diff�rentes cat�gories (modes de gestion des dilemmes, types

d'apprentissage, types de flux et m�canismes structurels)

- les liens � diff�rents niveaux: entre les deux couples ago-antagonistes, entre

contradiction et ses modes de gestion, entre contradiction et apprentissage,

entre flux et apprentissage, entre interface et apprentissage et entre flux et

interface
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-  une vision plus syst�mique �tablissant un mod�le g�n�ral de la gestion

strat�gique d'une relation duale incluant les deux dilemmes, leurs modes de

gestion, l'apprentissage, les flux et la structure, tel que reproduit sur la figure

2.7, ci-apr�s

-  des outils de gestion de l'apprentissage et donc de gestion strat�gique des

relations duales

Ainsi, la pr�sente recherche, dont l'apport se situe au niveau de l'articulation de ces

trois aspects d'une relation duale - dilemmes, apprentissage et structuration- se

d�veloppe autour d'une s�rie de propositions et de questions associ�es.
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Figure 2.3  Relation duale entre deux organisations A et B:
implications et gestion

Le point de d�part du programme peut �tre formul� sous la forme de deux

propositions de recherche:

Proposition 1.1: l'alliance strat�gique est un lieu de tensions dialectiques

Proposition 1.2: les couples ago-antagonistes (coop�ration-concurrence et interne-

externe) constituent deux dilemmes incontournables de la gestion d'une alliance

Ces propositions suscitent � leur tour deux interrogations quant � leur articulation

concr�te:

Question 1.1: comment approcher cette dualit� coop�ration-concurrence?

Question 1.2: comment g�rer les fronti�res de l'organisation?
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Ces questions demeurent assez g�n�rales pour ne pas biaiser les r�sultats d'une

recherche de nature qualitative par une formulation trop restrictive.  Le but est

d'expliciter les biais du chercheur et de fournir une structure commune minimale afin

de comparer les cas tout en pr�servant la possibilit� d'une compr�hension individuelle

des partenariats selon leurs caract�ristiques propres.

Le lien entre apprentissage et gestion des dilemmes constitue lui aussi une

proposition de recherche.  M�me si celle-ci est formul�e de mani�re lin�aire, il est

reconnu que les dilemmes suscitent eux-m�mes un processus d'apprentissage.  Une

proposition associ�e stipule les cinq formes d'apprentissage susceptibles d'intervenir:

Chaque proposition appelle une question qui vise � permettre un ancrage empirique.

Proposition 2.1: l'apprentissage organisationnel est un mode de gestion des dilemmes

par l'�clairage nouveau qu'il peut apporter sur chacun des termes ago-antagonistes et

sur leur cohabitation

Question 2.1: comment l'apprentissage peut-il faciliter la gestion des dilemmes?

Proposition 2.2: l'alliance permet cinq types d'apprentissage: sur le partenaire, sur

l'objet de la coop�ration, sur le processus de coop�ration, sur l'environnement et sur

soi m�me

Question 2.2: quel type d'apprentissage est le plus susceptible de faciliter la gestion

des dilemmes?
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Finalement, l'importance et la nature des outils de nature � stimuler et faciliter

l'apprentissage sont analys�es comme le pr�cise la proposition 3:

Proposition 3.1: l'apprentissage organisationnel en contexte de coop�ration est

influenc� par la structuration de l'interface soit les m�canismes structurels de gestion

de l'interd�pendance et les flux entre les partenaires

Question 3.1: comment la structure agit-elle sur l'apprentissage?

 Question 3.2: comment les flux agissent-ils sur l'apprentissage?

Cette s�rie de propositions constituent le cÏur du cadre conceptuel visant � analyser

la gestion strat�gique d'une relation duale.  Il vise, plus sp�cifiquement, � �tablir un

lien �troit entre l'analyse de la nature du partenariat, en tant que strat�gie paradoxale,

et sa gestion concr�te qui doit tenir compte de cette nature particuli�re.  Il convient

ensuite, � partir de ces propositions, de pr�ciser le devis de recherche � mettre en

Ïuvre pour analyser des alliances en tant que relations duales et les implications en

termes de modes de gestion de la contradiction, d'apprentissages et de structuration.

Mais auparavant, il nous reste � �valuer l'importance de deux forces contextuelles de

nature � influencer les partenariats retenus pour l'�tude: les relations franco-

qu�b�coises et l'�volution vers une �conomie du savoir.
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CHAPITRE 3.  LE CONTEXTE SOCIOPOLITIQUE ET ECONOMIQUE

Strategic alliances are a logical and timely response
to intense and rapid changes in economic activity,

 technology, and globalization,
 all of which have cast many corporations

 into two competitive races:
 one for the world and the other for the future.

Yves Doz et Gary Hamel

Ce sont justement ces secteurs porteurs (l'a�rospatiale, les communications et les
t�l�communications, les services financiers, les technologies de l'information, et la

biotechnologie) qui font l'objet de discussions int�ressantes entre les entreprises de
nos deux pays, et j'ai confiance

en la capacit� des entrepreneurs fran�ais et canadiens
de forger des alliances qui nous permettrons de percer ensemble

 sur ces march�s en pleine croissance.
l'Honorable John Manley, ministre de l'industrie du Canada

 devant la Chambre de commerce de Paris

Nous avons choisi le Qu�bec pour sa continuit� culturelle
entre l'Europe et les �tats-Unis,

pour sa cr�ation mieux adapt�e aux march�s europ�en
 mais surtout nord-am�ricain.

Elliot Grassiano, pr�sident de Micro�ds

L'aisance des Qu�b�cois � passer du fran�ais � l'anglais
nous permet de dialoguer dans notre langue

tout en ayant des ressources pour qui les �tats-Unis sont un terrain familier.
Il faut se rappeler que notre but premier,

c'est d'augmenter notre pr�sence sur le march� am�ricain,
et quoi de mieux que d'�tre implant�s ici pour y arriver?

Car nous nous sentons vraiment en territoire am�ricain ici.
Sabine Hamelin, VP Ubisoft Canada
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La mondialisation pousse les firmes vers un arbitrage incertain entre les

tensions antagonistes de l'int�gration mondiale et de la sensibilit� locale (Prahalad et

Doz, 1987).  L'�volution �conomique r�duit significativement les co�ts de la distance.

Pourtant, la proximit� continue � jouer un r�le non n�gligeable � travers la mise en

Ïuvre de multiples effets sociaux de coordination et de relation (Veltz, 1995; Cox,

1997).  Ces effets ont un ancrage spatial, historique, linguistique et culturel marqu�

qui traduit le r�le fondamental des interd�pendances non-marchandes (Veltz,

1995:110).  Ainsi, les investissements directs �trangers transatlantiques refl�tent

clairement l'influence de similitudes culturelles dont la langue est la dimension la plus

visible.

Par ailleurs, si la connaissance est maintenant la monnaie d'�change de la concurrence

�conomique moderne, les liens de connaissance, ceux par lesquels l'entreprise va

chercher � l'ext�rieur les moyens de son d�veloppement, deviennent des enjeux

concurrentiels majeurs (Badaracco, 1991).

Notre double mise en perspective refl�te les deux comp�titions �voqu�es par Doz et

Hamel (1998): celle pour l'espace en contexte de mondialisation, et celle pour le futur

en contexte d'intensit� croissante de la connaissance dans le processus de cr�ation de

valeur.
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3.1  LES RELATIONS FRANCO-QU�B�COISES

Apr�s un bref historique des �v�nements et des �tapes cl�s dans les rapports

�conomiques entre la France et le Qu�bec43, nous �tablirons un bilan sommaire de

l'�tat actuel des activit�s pour les placer ensuite dans le sch�ma relationnel

transatlantique plus large Union Europ�enne / Alena.

3.1.1  Une perspective diachronique

On peut distinguer, sch�matiquement repr�sent�es au tableau 3.1, quatre grandes

p�riodes dans l'histoire des relations franco-qu�b�coises contemporaines.  Avant les

ann�es 60, une absence � une �poque o� les relations ext�rieures du Canada sont

centralis�es.  En 1961, la D�l�gation G�n�rale du Qu�bec est ouverte � Paris.  C'est la

premi�re du genre en Europe mais longtemps apr�s celle de New York d�s 1941.  Les

accords ACTIM-Qu�bec, datant de 1964, constituent la premi�re entente sign�e entre

les gouvernements fran�ais et qu�b�cois.  Ce programme, consacr� au d�veloppement

des alliances entre P.M.E., a d�bouch� sur plus de 850 accords (M.I.C.S.T., 1997).

En 1965, une entente de coop�ration franco-qu�b�coise vient chapeauter les relations.

Suit une nouvelle p�riode de ralentissement.  La crise �conomique, ponctu�e par les

deux chocs p�troliers de 1973 et 1979, d�place les pr�occupations des �tats et des

entreprises.  Les ann�es 90 amorcent un renouveau.  Les r�gions ële-de-France et

                                                  
43Notre recherche porte sur trois partenariats franco-qu�b�cois.  La perspective linguistique
et culturelle devient alors un �l�ment important de la d�marche heuristique, particuli�rement
au niveau des dilemmes et de la connaissance.  Nous avons donc centr� notre analyse des
relations sur la province du Qu�bec plut�t que sur le Canada dans son ensemble.  Toutefois,
certains �l�ments documentaires portent sur les relations franco-canadiennes.
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Rh�ne-Alpes ouvrent des agences d'implantation � Montr�al et les annonces d'accords

et d'acquisitions entre les deux entit�s se multiplient..

Tableau 3.1  Phases des relations franco-qu�b�coises
� l'�poque contemporaine

Avant 1960

Ann�es 60

La "r�volution

tranquille"44

Ann�es

70 et 80 Ann�es 90

Absence
de relations

Essor des relations Mise entre
parenth�ses
des relations

Renouveau dans les
relations

Sur les 289 ententes internationales du Qu�bec, en vigueur en 1995, 75 le sont avec

les �tats-Unis (26%) et 60 avec l'Europe (21%) dont 52 avec la France (18%).

3.1.2  R�alit�s actuelles

Les relations �conomiques franco-qu�b�coises sont marginales pour les deux pays

mais symboliques et m�diatis�es, au moins du point de vue qu�b�cois.  Examinons

bri�vement le commerce entre les deux entit�s et la pr�sence outre-Atlantique de

leurs entreprises.

                                                  
44L'arriv�e au pouvoir de Jean Lesage, en 1960, marque un tournant qualifi� au Qu�bec de
"r�volution tranquille".  L'�tat se substitue au pouvoir s�culier de l'�glise dans la vie
collective et assume depuis un triple r�le de production, de soutien financier et d'impulsion
(Epinette, 1998).
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3.1.2.1  Le commerce entre les deux entit�s

En 1995, l'�conomie du Qu�bec ne repr�sente, en termes de Produit Int�rieur Brut,

que 12% de celle de la France (M.R.I., 1997).  Par habitant, les chiffres sont toutefois

semblables: 19 939 $US en France contre 19 059$US au Qu�bec.

La France est le troisi�me partenaire commercial du Qu�bec (10,4%, contre 11,5%

pour l'Allemagne et 40,6% pour les �tats-Unis) et le septi�me du Canada.  Le Qu�bec

participe � 50% du commerce entre la France et le Canada (La Presse, 1997).

Tableau 3.2  Principaux clients et fournisseurs du Qu�bec (1997)

Exportations charg�es

au Qu�bec %

Importations d�douan�es

au Qu�bec %

�tats-Unis 82,01 �tats-Unis 47,48

Royaume-Uni 2,01 Royaume-Uni 6,36

Allemagne 1,68 Japon 4,85

France 1,39 France 4,09

Pays-Bas 1,12 Allemagne 3,50

Source: Bureau de la statistique du Qu�bec

L'accroissement important du commerce de la province depuis une dizaine d'ann�es

n'a gu�re profit� � la France, en termes de position relative, puisque sa part demeure

inf�rieure � 2% pour les exportations du Qu�bec et inf�rieure � 5% pour ses

importations.
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Figure 3.1  �volution du volume de la France
dans les exportations et les importations du Qu�bec

(millions de $)
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Source: Bureau de la statistique du Qu�bec

Le solde commercial avec la France, traditionnellement d�ficitaire pour le Qu�bec,

tend � s'accro�tre alors que le solde commercial global du Qu�bec est devenu positif

en 1994.
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Figure 3.2  �volution du solde commercial d�ficitaire
du Qu�bec avec la France et de son solde commercial global

(millions de $)
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Source: Bureau de la statistique du Qu�bec

Par ailleurs, on constate que l'Allemagne est le pays qui a le solde commercial le plus

�quilibr� parmi les principaux partenaires du Qu�bec.

Tableau 3.3  Soldes commerciaux du Qu�bec
avec ses principaux partenaires (hors provinces canadiennes)

Partenaire Solde commercial 1997 (M$)

�tats-Unis + 21 189

Allemagne - 712

France - 1 132

Royaume-Uni - 1 836

Source: Bureau de la statistique du Qu�bec
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La ventilation de la structure des �changes selon leur intensit� technologique,

pr�sent�e au tableau 3.4, d�montre la performance de la province dans les secteurs de

l'�conomie du savoir.  Toutefois, ces donn�es masquent une dimension importante,

celle de la valeur ajout�e des produits, qui semble d�savantager le Qu�bec dans les

biens � faible intensit� technologique.

Tableau 3.4  L'intensit� technologique
dans les �changes commerciaux franco-qu�b�cois

Importations de France, selon

l'intensit� technologique %

Exportations vers la France, selon

l'intensit� technologique %

faible (vins, livres, meubles) 30 faible (journal, papier, alimentation) 24

moyenne (mat�riel, v�hicules,

plastiques)

37 moyenne (aluminium, sports,

turbines)

20

forte (communications, pharmacie,

avions)

33 for te  (avions ,  pharmacie ,

communications)

56

Source: Bureau de la statistique du Qu�bec (1996)

Nous voyons donc qu'en termes d'�changes commerciaux, la France demeure loin

derri�re les �tats-Unis et qu'elle se d�marque difficilement de ses concurrents

europ�ens, sa situation semble m�me se d�t�riorer au profit du Royaume-Uni et de

l'Allemagne, m�me si son solde commercial est positif.  Ce constat est renforc� par

une analyse de la pr�sence des entreprises fran�aises au Qu�bec.
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3.1.2.2  Les entreprises fran�aises au Qu�bec et qu�b�coises en France

La France est le quatri�me investisseur �tranger au Canada avec 5,2 milliards de

dollars pour pr�s de 40 000 emplois reli�s (Industrie Canada, 1996).  340 soci�t�s

fran�aises sont �tablies au Canada, dont sept parmi les 500 plus grandes entreprises45.

Toutefois, aucune ne figure parmi les 100 plus grandes entreprises du pays comme le

montre le tableau 3.5, contre 1 anglaise, 1 hollandaise et 1 italienne.

Tableau 3.5  Les 7 entreprises fran�aises parmi les actionnaires majeurs
des 500 plus grandes entreprises canadiennes

(juin 1998)46

Entreprise Si�ge social rang CA M$ Actionnaire

Lafarge Ca Montr�al 138 1209,8 Lafarge USA

Alcatel Ca Anjou 167 908 Alcatel

Sonepar distrib Montr�al 299 401 Sonepar

Cosmair Ca Montr�al 367 309,4 L'Or�al

Rh�ne-Poulenc Mississauga,On 374 302 Rh�ne-Poulenc

GEC-Alsthom Montr�al 376 296,6 GEC-Alsthom

Francosteel Montr�al 458 204,7 Sollac

La pr�sence au Qu�bec est plus visible, avec trois membres du club des 100 plus gros

employeurs de la province.

                                                  
45Contre 8 allemandes et 12 anglaises, 5 su�doises, 4 hollandaises et 4 suisses.
46Classement de la revue Commerce, selon le chiffre d'affaires.
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Tableau 3.6  Les 17 entreprises fran�aises parmi les actionnaires majeurs des
500 plus grands employeurs au Qu�bec

(1997)47

Entreprise rang Employ�s Actionnaire

R�no-D�p�t 43 2500 Castorama

GEC-Alsthom 74 1537 GEC-Alsthom

AXA 84 1396 Groupe AXA

Groupe Champlain 104 1200 Cie G�n. des Eaux

Alcatel 118 1100 Alcatel

Sodexho 125 1065 Sodexho-Alliance

Westburne 150 910 Lyonnaise des eaux

Construction DJL 192 700 Ent. J. Lefebvre

SHRM 192 700 SHRM

Lafarge 217 637 Lafarge

Cosmair 230 600 L'Or�al

Sonepar 335 417 Sonepar

Technologies BABN 348 400 Oberthur

Montupet 385 368 Montupet

Domco 389 364 Sommer Allibert

R�gence 395 350 C Bergeron

Danone 464 300 Grouep Danone

Ce classement ne tient toutefois pas compte des r�centes op�rations fran�aises au

Qu�bec, telle l'entr�e d'�lectricit� de France au capital de Gaz M�tropolitain via sa

coentreprise avec Hydro-Qu�bec ou l'installation � Montr�al d'Ubisoft ou d'Olinet.

                                                  
47Classement du journal Les Affaires, selon le nombre d'employ�s et agents au Qu�bec.
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La pr�sence qu�b�coise en France est assez discr�te.  Selon la revue L'Usine

Nouvelle, Cascades est class�e, selon le chiffre d'affaires en 1997, au 577 �me rang,

Qu�b�cor au 608 �me, Alcan au 610 �me et Bombardier au 1012 �me rang.

Toutefois, un dynamisme r�cent semble marquer les relations �conomiques qui ne

prennent pas toujours la forme d'implantations mais, plus souvent d'accords de

partenariats.  De nombreux forums peuvent servir de base � ces rapprochements, tels

FuturAllia ou les Entretiens Jacques-Cartier, qui ont lieu annuellement � Lyon et aux

quatre ans � Montr�al, deux villes jumel�es.  Ces relations �conomiques sont souvent

stimul�es au niveau politique par l'intensit� des visites de dirigeants ou les sommets

de la francophonie, m�me si de s�rieux points de divergence demeurent, tels la

question du doublage des films et l'�pineux dossier de l'amiante48, maintenant devant

l'Organisation Mondiale du Commerce.  Ces efforts, au-del� des liens historiques,

sont fortement emprunts d'une perspective �largie � la zone �conomique auquel

appartient le partenaire, soit l'Accord de Libre �change Nord Am�ricain (ALENA) ou

l'Union Europ�enne (U.E.).

                                                  
48Apr�s s'�tre oppos�e, en 1991, � un projet allemand d'interdiction de l'amiante en Europe,
la France devient, le 3 juillet 1996, le huiti�me pays europ�en � bannir l'amiante.  M�me si elle
n'achetait que 6% de la production qu�b�coise, son influence sur la sph�re francophone
africaine et asiatique est redout�e par les Qu�b�cois qui repr�sentent 43% de la production
mondiale.  Ainsi, la C�te d'Ivoire, le S�n�gal, le Maroc, le Viet Nam et l'Alg�rie ont annonc�
leurs intentions de reconsid�rer l'utilisation de cette fibre min�rale (Commerce, 1996).
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3.1.3  Le contexte plus large de la mondialisation et des relations
A.L.E.N.A.-U.E.

L'objectif sous-jacent d'une implantation ou d'un partenariat transatlantique est

souvent l'acc�s � l'Union Europ�enne49 ou � l'A.L.E.N.A.50.  De tels partenariats

existent d�j� depuis longtemps, essentiellement entre europ�ens et am�ricains.  Nous

avons relev� dans notre introduction l'exemple de Corning Glass et Saint-Gobain.

Citons �galement ATT et Olivetti (Italie), GE et SNECMA (France), Honeywell et

Ahlstrom (Finlande), Corning Glass et Siemens (Allemagne) ou Ciba Ceigy (Suisse).

Ces accords concr�tisent, en quelque sorte, une nouvelle �tape dans l'�mergence d'une

triade, c'est-�-dire d'une tripolarisation de l'�conomie mondiale autour de l'Europe, de

l'Am�rique du nord et du Japon.  Ë partir de cette �volution, refl�t�e statistiquement

tant au niveau des �changes commerciaux que des investissements directs �trangers,

l'id�e s'est d�velopp�e d'un rapprochement presque naturel entre l'Europe et

l'Am�rique, d'un pacte transatlantique unifiant un march� de 700 millions de

consommateurs.

Le commerce transatlantique en 1994 totalise 1 500 milliards de dollars, 55% du

commerce mondial, 50% de plus que le commerce transpacifique (Dunning, 1996).

La moiti� des investissements directs am�ricains � l'�tranger et les 3/5 �me des

                                                  
49Parmis les entreprises qu�b�coises ayant une telle approche, citons Pratt & Whitney
Canada qui a cr�� en Angleterre, une coentreprise avec la soci�t� fran�aise SNECMA; le
groupe informatique Informission qui a acquis Infosph�re pour constituer sa porte d'entr�e
au march� europ�en.
50Parmis les entreprises fran�aises ayant une telle approche, citons Yves Rocher (produits de
beaut�), Galderma (Pharmaceutique), Ubisoft, Nova et Olitec (informatique).
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canadiens �taient dirig�s vers l'Europe.  Plus des 2/3 des investissements directs

�trangers re�us par les deux pays provenaient d'Europe.  Un trait� de libre �change

transatlantique serait alors presque naturel, la vision du march�, de la d�mocratie et

les niveaux de d�veloppement socio-�conomiques �tant semblables (Prestowitz,

1995; Brimelow, 199651; Blank et Taillandier, 1996).  Ainsi, en novembre 1990,

l'Union Europ�enne, les �tats-Unis et le Canada signent une D�claration sur les

Relations Transatlantiques dont le but vise leur renforcement.  Toutefois, de

nombreux obstacles subsistent, tels la pr�sence de l'Organisation Mondiale du

Commerce, des philosophies diff�rentes derri�res les deux ensemble (moyen

commercial, vs projet politique) et les deux �pineux probl�mes de la culture et de

l'agriculture qui rendent, entre autres, la France particuli�rement r�ticente.  Ce

sc�nario n'est bien s�r qu'hypoth�tique.  Cependant, il illustre la dynamique

particuli�re des �changes transatlantiques et les enjeux sous-jacents.  Ë cet �gard, le

positionnement des firmes sur cet axe devient important pour leur croissance.

3.1.4  La relation duale dans le contexte franco-qu�b�cois

A notre connaissance, aucune recherche n'a �t� publi�e sur la relation entre l'intensit�

des relations �conomiques et le nombre des accords coop�ratifs entre deux pays.  On

peut bien s�r raisonnablement penser que la corr�lation est forte m�me si les enjeux

peuvent �tre forts diff�rents.  D'une part, l'alliance binationale peut avoir, et a

                                                  
51Brimelow identifie cinq motifs sous-jacents � l'id�e d'un pacte transatlantique: un antidote
au retour du communisme, aux protectionnismes europ�en et am�ricain, au risque de
l'�mergence d'un bloc Pacifique/Asie et une d�rive strat�gique des �tats-Unis (ibid., p. 52).86
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souvent, une envergure qui transcende les fronti�res des alli�s; d'autre part, les

probl�mes de gestion dans des activit�s d'importations ou d'exportations sont

beaucoup moins d�licats.  Par contre, en termes de gestion de la diff�rence, une

implantation ou une acquisition peut pr�senter des d�fis similaires.

L'�valuation de l'intensit� des relations �conomiques entre la France et le Qu�bec est

instructive.  Elle met en �vidence lÕint�r�t marqu� que devrait prendre le Qu�bec pour

les entreprises europ�ennes, et fran�aises en particulier, en tant que porte d'entr�e

dans l'Alena.  Les chiffres du commerce ext�rieur de la province d�montrent

notamment sa capacit� � exporter aux �tats-Unis.  Cette capacit� manag�riale et

entrepreunariale �tant appuy�e � la fois par un taux de change favorable et la

proximit� g�ographique, facteur qui demeure d'importance (Veltz, 1995; Cox, 1997).

Toutefois, les effets de la proximit� linguistique et culturelle, qui sont souvent

invoqu�es comme des facteurs importants dans le choix du partenaire, facilitent mais

aussi contraignent la relation.  Cette influence paradoxale a �t� mise en �vidence,

nous l'avons vu au chapitre 2, par O'Grady et Lane (1996).  Par ailleurs, il ne faut pas

n�gliger l'impact de l'asym�trie des potentiels des march�s respectifs (dans une

proportion d'environ 1 � 10 ) qui rend plus attrayant pour l'entreprise qu�b�coise le

march� de son partenaire que l'inverse.
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Par ailleurs, la r�alit� des �changes et des implantations bas�es sur la technologie,

semble d�montrer que les relations France-Qu�bec s'inscrivent, elles aussi, dans la

mouvance de l'�conomie du savoir.
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3.2  L'ECONOMIE DU SAVOIR

L'�conomie du savoir est une expression utilis�e jusquÕ� lÕexc�s et invoqu�e par les

politiciens, les gestionnaires et les chercheurs pour expliquer toutes sortes de

situations et contextes avec toutes sortes de th�ories sur son �mergence et sa r�alit�

(Davis et Meyer, 1997).  Nous tenterons ici de revenir bri�vement sur sa d�finition,

d'�claircir sa dynamique et surtout de comprendre ses implications pour l'organisation

et ses membres, notamment en contexte de partenariat.

3.2.1  Premi�res balises

De nombreux auteurs ont identifi� une �volution de l'�conomie, et de la soci�t� en

g�n�rale, vers une pr�dominance du savoir dans le d�veloppement et les �changes.

On parle ainsi, par exemple, de Çknowledgeable societyÈ (Lane, 1966), d'Çindustrie

de la mati�re griseÈ (Armand et al., 1970), de Çtechnologie de l'intellectÈ,

fondamentale dans la soci�t� post-industrielle52 (Bell, 1976), d'Çindustrie

postmoderneÈ (Crozier, 1990).

Selon Drucker (1993), la soci�t� post-capitaliste est une soci�t� de la connaissance.

Le capitalisme et l'innovation technique ne sont pas des ph�nom�nes nouveaux.  Ce

qui est nouveau, c'est la vitesse et l'envergure de leur diffusion.  Cette transformation

est men�e par un changement radical de la signification de la connaissance qui

devient une ressource, la principale source de cr�ation de richesse, un facteur �
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rendement croissant, rel�guant la terre, le travail et le capital � des rangs secondaires.

Les secteurs qui sont aujourd'hui au cÏur de l'�conomie sont ceux qui produisent et

distribuent l'information (pharmaceutique, t�l�communications, informatique...). Par

ailleurs, m�me les secteurs les plus traditionnels, ceux � la base de la r�volution

industrielle, voient leurs pratiques et leur dynamique concurrentielle influenc�e de

mani�re croissante par la connaissance.

Pour Castells (1996), l'�conomie est ÇinformationnelleÈ car la productivit� et la

comp�titivit� des agents (firmes, r�gions, �tats) d�pendent fondamentalement de leur

capacit� � g�n�rer, � g�rer et � utiliser avec efficience la connaissance.  La

technologie (informatique, t�l�communication, transports...) a rendu le capital plus

mobile et moins rare, faisant ainsi se d�placer le facteur cl� du succ�s d'une entreprise

du capital vers la connaissance.  Il ne s'agit pas ici de la seule comp�tence technique

de celui qui travaille sous la supervision d'un chef car la complexit� croissante du

travail a cr�� un besoin pour des employ�s cr�atifs, cr�ateurs, distributeurs et

�valuateurs de connaissances au sein d'une communaut� de travail (de Geus, 1997).

Cette tendance est par ailleurs internationale.

                                                                                                                                                
52  ÇParler de soci�t� post-industrielle, c'est mettre l'accent sur la position centrale du savoir
th�orique, sur cet axe autour duquel vont s'ordonner la technologie nouvelle, la croissance
�conomique et la stratification socialeÈ (Bell, 1976, p. 151).
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Badaracco (1991) pr�cise les quatre propositions qui r�sument le ph�nom�ne de la

Çmondialisation de la connaissanceÈ:

-  il existe dans le monde un important r�servoir de connaissances

potentiellement commercialisables

- de plus en plus de pays, d'entreprises, d'universit�s et d'organisations diverses

contribuent � ce stock

- une partie de cette connaissance est migrante et peut se d�placer rapidement

car elle est explicite

-  une partie de cette connaissance est implicite, ancr�e dans des relations

complexes, et se d�place lentement

Benveniste (1994) identifie, quant � lui, quatre facteurs de la Çconcurrence

internationale pour les id�esÈ:

- la disponibilit� des id�es, i.e. une R-D sophistiqu�e

- la disponibilit� d'une main dÕÏuvre �duqu�e

- un gouvernement qui encourage et prot�ge l'entrepreunariat

- des organisations con�ues pour s'adapter (4).
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Cette �volution aboutit � ce que Castells (1996) nomme la Çnouvelle division

internationale du travailÈ, construite, l� encore, autour de quatre positions:

- les producteurs � haute valeur et travail qualifi�

- les producteurs � haut volume et main dÕÏuvre bon march�

- les producteurs disposant de mati�res premi�res

- les producteurs-doublons r�duits � d�valuer leur travail.

Il est int�ressant de noter que cette r�partition est moins fond�e sur des diff�rences

nationales que sur l'organisation de r�seaux et de flux utilisant les infrastructures

technologiques de l'�conomie de l'information (ibid., p. 147).

Nous voyons donc, � la lumi�re de ces diff�rentes perspectives sur la nouvelle

�conomie, qu'une dynamique particuli�re semble �merger.

3.2.2  Dynamique de l'�conomie du savoir

Davis et Meyer (1997) identifient trois facteurs qui fa�onnent la nouvelle �conomie:

la vitesse, les connexions et les intangibles.  Reprenant ces trois axes et y ajoutant la

Çressource cl�È du capital humain (Bell, 1976), nous pouvons appr�hender la

dynamique g�n�rale de l'�conomie du savoir � travers quatre ressorts, tel qu'illustr� �

figure 3.3.
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Affirmer que la ressource cl� de l'�conomie est maintenant la connaissance signifie

implicitement que le capital humain, et non le travail, est devenu la source principale

de la cr�ation de valeur.  L'industrie cesse d'�tre fond�e sur une main dÕÏuvre

indiff�renci�e et interchangeable.  Dans ce nouveau contexte, Çknowledge worker is

the single greatest assetÈ (Drucker, 1993).  Notamment, pr�cise-t-il, le gestionnaire

doit �tre comp�tent dans lÕallocation de la connaissance, comme le capitaliste lÕ�tait

dans lÕallocation des ressources en capital aux utilisations les plus profitables.

L'�conomie du savoir est donc une �conomie des ressources humaines dont la

mobilit� g�ographique est, par ailleurs, accrue.

Figure 3.3  Quatre ressorts de l'�conomie du savoir
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La nature des flux migratoires se modifie sous la double influence contradictoire du

durcissement g�n�ralis� des politiques d'immigration et de l'impact de l'expansion

g�ographique des grandes entreprises.  Selon The Economist (1998), environ 80

millions de personnes dans le monde vivent dans un pays o� ils ne sont pas n�s, 20

millions de plus sont des r�fugi�s et, chaque ann�e, quelques 1,5 million de personnes

�migrent de fa�on permanente.  Ces chiffres, bien qu'impressionnants dans l'absolu,

sont historiquement faibles relativement � la taille de la population mondiale.

Toutefois, on assiste maintenant � une �volution vers des d�placements de travailleurs

hautement qualifi�s.  Cette tendance est marqu�e par une raret� mondiale53 obligeant

les firmes � �largir leur bassin d'embauche et � d�velopper la formation54, relais

oblig� des institutions d'�ducation, en contexte d'obsolescence rapide des savoirs.

En effet, l'�volution se fait �galement vers une �conomie de la vitesse.  Les cycles de

vie des produits mais aussi des connaissances se contractent sous l'effet de

l'innovation continue55.  Le temps et la rapidit� deviennent des sources d'avantages

concurrentiels (Stalk, 1988) ou encore de ce que Bell (ibid.:408) nomme des Çco�ts

de tempsÈ..  L'entreprise d'aujourd'hui semble vivre l'incertitude des �volutions de

                                                  
53  Par exemple pour des professions telles qu'infromaticien ou biochimiste.
54  Des �tudes ont montr� que les d�penses de formation demeurent rentables pour les
firmes, m�me en contexte de mobilit� accrue du travail (Ducharme, 1998).
55  En 1990, il fallait sept ans pour concevoir et produire une voiture.  En 1997, deux ans
suffisent (Tapscott, 1997).
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plus en plus rapides ou des r�volutions de plus en plus fr�quentes, rendant imp�rative

la gestion du savoir (Ruggles, 1998).

Le troisi�me ressort de l'�volution porte sur une �conomie des liens, des r�seaux, une

�conomie mol�culaire56 (Tapscott, 1997).  On assiste � un double mouvement: un

�clatement, une d�sagr�gation, sous l'influence de l'externalisation des activit�s, de

l'impartition, du recentrage sur les comp�tences; et un rapprochement sous l'effet de

l'intensit� croissante de la technologie, et du savoir en g�n�ral, dans l'�conomie.  La

convergence de secteurs, tels les t�l�communications, l'informatique et les industries

de contenu dans le multim�dia, est un puissant moteur de la croissance qui contribue

� complexifier l'environnement.  D'autre part, l'appropriabilit� de l'innovation et du

savoir-faire devient plus limit�e (Allaire et Bazoge, 1989).  La dispersion croissante

de la connaissance, tant g�ographique que sectorielle, rel�ve les co�ts d'opportunit�

dus � la non-connexion, au fait de compter uniquement sur son march� et ses activit�s

comme sources d'innovation et de savoir (Doz et al., 1997).  Comme le souligne

Stopford (1995)57:

ÇAn important part of global competition is therefore the race to learn to
access, connect, exploit and leverage new knowledge.È

Finalement, la quatri�me caract�ristique de la dynamique actuelle r�side dans une

�conomie de l'intangible, de l'invisible (Itami, 1987) et de l'immat�riel (Ochs, 1995).

La R-D, l'information transform�e en connaissance, l'image deviennent des facteurs

                                                  
56  La m�taphore est explicite.  La mol�cule est la plus petite unit� d'une substance qui en
garde l'identit� chimique d'origine.  L'ensemble des mol�cules constituent un tout par le jeu
de forces �lectriques (Tapscott, 1998)
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critiques de la concurrence.  Pour Skandia, un des leaders mondiaux de l'implantation

de la gestion de la connaissance, notamment dans ses aspects quantitatifs, la faible

corr�lation entre la variation de la capitalisation boursi�re et la variation de la valeur

comptable s'explique par la pr�sence d'un capital immat�riel, le capital intellectuel

(Le Monde, 1998).

3.2.3  Implications organisationnelles58

L'importance croissante de la connaissance dans la soci�t� a des impacts majeurs pour

les entreprises.  Celles-ci doivent repenser en profondeur leur organisation pour plus

de flexibilit� et de comp�titivit�.  La connaissance devient l'ingr�dient essentiel des

ajustements n�cessaires (Lapointe, 1995).  Le gestionnaire voit ainsi �merger avec

force un imposant d�fi de management.  Pour Drucker (1993), la gestion est en effet

une fonction g�n�rique de toutes les organisations, quelle que soit leur mission.  Le

management est l'organe de la soci�t� du savoir.  Le gestionnaire est la personne

responsable de l'application et de la performance de la connaissance. G�rer, c'est alors

fournir de la connaissance pour d�couvrir comment la connaissance existante peut

�tre utilis�e au mieux pour produire des r�sultats.  Ce savoir est maintenant appliqu� �

                                                                                                                                                
57Cit� par Doz et al., ibid. p. 6).
58  Il est bien �vident que cette �volution comporte �galement d'importantes implications au
niveau des �tats et des organisations internationales.  M�me si ces aspects d�passent les
limites de cette th�se, nous pouvons citer, en autres, les politiques concernant l'�ducation, la
recherche, la gestion des mouvements migratoires, la mise en place de cadres juridiques
prot�geant la propri�t� intellectuelle...  De la m�me fa�on, les individus doivent s'adapter
(formation, mobilit�, cr�ativit�, comp�tences transversales, capacit�s � collaborer...) � ce
nouvel environnement plus instable, plus hostile mais aussi, � bien des �gards plus
stimulants par les opportunit�s et les marges de manoeuvre qu'il d�gage.
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lui-m�me, syst�matiquement et sciemment, pour d�finir quels savoirs nouveaux sont

n�cessaires, si c'est r�alisable, et comment les rendre efficaces.

Les firmes doivent ainsi g�rer pour optimiser les individus, porteurs de

connaissances, sources d'avantages concurrentiels: recruter, former59, offrir des

opportunit�s, gagner la loyaut�...  Elles doivent apprendre, s'adapter, innover, projeter

des courbes d'exp�rience dans des d�lais comprim�s (Ruggles, 1998).  Elles doivent

g�rer la diversit� sous toutes ses formes, devenir multi-flux, d'une fluidit�

polymorphe, de la mati�re, de l'argent, des personnes et de l'information (Allaire et

Bazoge, 1989).  Leurs structures deviennent elles aussi plus complexes, de forme

ÇNÈ (le r�seau de Hedlund, 1994) ou ÇCÈ (la cellule de Miles et al., 1997),

ÇtransnationaleÈ (Bartlett et Ghoshal, 1991) ou Çh�t�rarchiqueÈ (Hedlund et

Rolander, 1990).  Finalement, elles doivent g�rer des actifs invisibles, immat�riels, du

capital intellectuel, difficiles � acqu�rir, � conserver et � valoriser60.  Les foyers actifs

de cr�ation de connaissances �tant de plus en plus dispers�s g�ographiquement, le

co�t d'opportunit� pour une organisation de la concentration des sources du savoir

s'accro�t (Doz et al., 1997).

                                                  
59  Notons qu'au Canada, 28% du personnel participe � des programmes de formation
professionnelle continue contre 34% aux �tats-Unis, 40% en France, 44% en Su�de (Industrie
Canada, 1997).
60  L'organisme de supervision de la bourse am�ricaine, la Securities and Exchange
Commission (SEC) exigera que chaque entreprise cot�e fournisse, en annexe de son rapport
annuel, un bilan de son capital intellectuel (Roos, 1996).  D'autre part, pour les firmes dont les
actifs sont essentiellement intangibles, le financement devient particuli�rement
probl�matique.
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Au cÏur de la relation entre savoir et firme r�side la question de comment l'avantage

concurrentiel se cr�e et se maintient?  Pour Spender et Grant, les �diteurs du num�ro

sp�cial de Strategic Management Journal intitul� Knowledge and the firm, la

connaissance peut �tre la source cl� de la rente concurrentielle.  Le processus de

cr�ation et d'utilisation de la connaissance peut �tre la ressource critique inimitable

(Schendel, 1996).

3.2.4  La relation duale en contexte d'�conomie du savoir

Quels liens pouvons-nous maintenant �tablir entre l'�conomie du savoir et une

relation duale?  Pour r�pondre � cette question, repla�ons les deux dilemmes

pr�c�demment identifi�s dans le contexte des quatre moteurs de l'�conomie du savoir.

Cette s�rie de d�fis constitue l'intersection de la gestion d'une relation duale avec une

partie des imp�ratifs de son environnement.  Avant d'aborder les dynamiques

sp�cifiques aux trois secteurs que nous allons analyser, nous allons pr�senter le devis

de recherche suivi dans l'�tude.
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Tableau 3.7  Relation duale et �conomie du savoir

Ressources

humaines

Liens Vitesse Intangibles

D1 La coop�ration

permet d'accro�tre

l'acc�s � la

ressource rare que

constitue le travail

qualifi� mais la

mobilit� accrue du

personnel fait peser

un risque de

d�qualification sur

l'entreprise surtout

si la comp�tence est

plus individuelle

que syst�mique

Dans l'�conomie du

savoir, l'avantage

concurrentiel se

b�tit souvent dans

les r�seaux rendant

�galement plus

ambigu�s les

postures et les luttes

concurrentielles

L'exigence de

vitesse et de

flexibilit� pousse

vers la coop�ration

mais peut

�galement activer le

balancier entre

coop�ration et

concurrence

L'acquisitions de

comp�tences

intangibles

n�cessite souvent

l'interaction et la

coop�ration et rend

plus pernicieux la

lutte

concurrentielle, la

d�pla�ant souvent,

au moins � court

terme, des parts de

march� vers le

stock de

comp�tences

D2 Le personnel

qualifi� impliqu�

dans l'alliance,

porteurs du savoir

organisationnel

symbolise le

franchissement des

fronti�res par une

partie du capital de

la firme

La qualit� des

connexions

n�cessite � la fois

une structure, une

culture de la

communication et

une gestion des flux

d'informations

L'imp�ratif de

vitesse et de

flexibilit� n�cessite

la souplesse des

interfaces tout en

maintenant un

contr�le minimal

L'importance des

actifs invisibles

n�cessite

l'interaction, le

travail en �quipe

pour esp�rer

capturer une partie

des comp�tences du

partenaire tout en

lui livrant une

partie des n�tres
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CHAPITRE 4.  LA M�THODOLOGIE

Les m�thodologies sont des guides a priori qui programment les recherches,
alors que la m�thode qui se d�gage de notre cheminement sera une aide � la strat�gie

(laquelle comprendra utilement, certes, des segments programm�s,
cÕest-�-dire Çm�thodologiquesÈ,

mais comportera n�cessairement de la d�couverte et de lÕinnovation.
Edgar Morin

Quand on fait de la recherche, on peut dÕabord trouver ce quÕon cherche.  Le choix de
la m�thode de recherche nous conduit in�vitablement � obtenir des r�sultats qui sont

dÕune certaine nature.  En ce sens, le travail de recherche est un peu tautologique
É

Mais on peut aussi tenter de chercher ce quÕon trouve, cÕest-�-dire de rester ouvert �
lÕinattendu, rester ouvert � la d�couverte, �tre toujours capable dÕ�tonnement et

dÕ�merveillement.
Laurent Lapierre
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Ce chapitre d�finit les fronti�res et les limites th�oriques de l'�tude,

capitalisant sur le cadre conceptuel d�velopp� au chapitre 2, et pr�cise les m�thodes

utilis�es.  Comme le sp�cifie Yin (1989:27):

ÇA research design is the logic that links the data to be collected (and the
conclusions to be drawn) to the initial questions of a study.È

Dans la pr�sente section, nous allons donc pr�ciser cette logique m�thodologique en

sp�cifiant les choix effectu�s (4.1), les instruments retenus (4.2), la strat�gie d'analyse

privil�gi�e (4.3) et en discutant des questions cruciales de validit� et de fiabilit� (4.4).

4.1  CHOIX M�THODOLOGIQUES

Covaleski et Dirsmith (1990) consid�rent la recherche qualitative comme un lieu de

tensions dialectiques � au moins quatre niveaux: donn�es et/ou traitement qualitatif vs

quantitatif; th�orie traditionnelle ou pr�-�labor�e vs th�orie �mergente; entre des

niveaux d'analyse diff�rents; et au sein m�me du chercheur dans la conception qu'il se

fait de son r�le61.  Pour Miles et Huberman (1994), l'exp�rience du chercheur est

pleine de dilemmes.  Conduire une d�marche m�thodologique implique donc de

proc�der � une succession de choix souvent corn�liens.  Ceux-ci portent sur la

strat�gie de recherche adopt�e (4.1.1), l'�chantillon retenu (4.1.2), les sources de

donn�es privil�gi�es (4.1.3) et les proc�dures de cueillette � utiliser (4.1.4).

                                                  
61A priori, dans la pr�sente recherche, ce sont essentiellement les deuxi�me et troisi�me
tensions qui sont � l'oeuvre: le cadre conceptuel �tablit au chapitre deux doit � la fois
circonscrire les donn�es en se laissant remodeler par celles-ci; trois niveaux d'analyse se
superposent (les organisations impliqu�es, les parties directement concern�es des
organisations impliqu�es, la relation elle-m�me.
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4.1.1  La strat�gie de recherche

Pourquoi des �tudes de cas?  La r�ponse � cette interrogation est � retracer dans la

question de recherche elle-m�me.  Selon Yin (1989), l'�tude de cas est la m�thode

appropri�e dans trois circonstances: la question de recherche est de la forme

Çcomment?È et/ou Çpourquoi?È, l'�tude ne vise pas une analyse historique et le

contr�le du chercheur sur les �v�nements n'est pas n�cessaire.  Le dernier point ne

pose pas de probl�me dans notre approche.  L'absence de dimension historique est

moins �vidente et n�cessite un b�mol.  Si l'objet de la recherche ne porte pas

explicitement sur des aspects diachroniques, telle l'�tude de Doz (1996) sur des

questions un peu similaires, il est clair qu'une telle reconstitution s'impose d'elle-

m�me.  La question de recherche, quant � elle, n�cessite quelques pr�cisions.

Notre cadre conceptuel a fait appara�tre clairement une formulation du type

Çcomment?È.  Comment se manifeste une relation duale?  Comment la g�rer?

Comment l'apprentissage organisationnel peut-il devenir une solution � la gestion des

dilemmes?  Comment structurer son interface?  Ce sont avant tout des dimensions

dynamiques, qualitatives au sens premier du terme, i.e., relatives � la nature des

objets ou des ph�nom�nes (Larousse, 1995) et non � leur quantit�.  Elles se rattachent

� la famille des th�ories de processus (Langley, 1996) car l'interaction dynamique

entre deux organisations est d'une importance capitale.  La nature de la connaissance

recherch�e (dilemmes, apprentissage, pratiques de gestion complexes, structuration)

plaide �galement en faveur d'une �tude de cas.  Cette connaissance est souvent tacite
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et n�cessite alors une interaction car elle n'est pas r�v�l�e par simple communication,

et donc ni �crite, codifi�e ou quantifiable.

Dans un autre ordre d'id�es, notre approche de la relation �tablie entre th�orie et

donn�es se veut relativement structur�e et ancr�e dans la th�orie.  Notre choix, et

notre biais, est alors clairement d'entrer dans le terrain avec notre cadre th�orique et

non de laisser �merger celui-ci librement au contact des organisations �tudi�es.

Attentif d'ailleurs en cela aux avertissements de Yin (1989:35):

ÇThis role of theory-building, prior to the conduct of any data collection,
has been overlooked in the traditional way of doing case studies.
...
No guidance could be more misleading.È

Un autre justificatif � cette relative pr�pond�rance de la th�orie62 r�side dans

l'analyse de cas multiples qui n�cessite une base commune de comparaison.  Ce qui

nous am�ne � une seconde interrogation: pourquoi trois �tudes de cas?  Et pas une

seule?  Et pas quatre, cinq ou plus?  Il y a l� le r�sultat d'un arbitrage d�licat entre

profondeur du cas et risque d'idiosyncrasie, entre potentiel de variance et somme des

moyens, entre pouvoir de g�n�ralisation et risque de superficialit�.  Ë cet �gard, le

soin pris pour choisir les trois cas de l'�tude s'av�re primordial.

4.1.2  L'�chantillon

Notre �chantillon comporte trois partenariats entre entreprises fran�aises et

canadiennes/qu�b�coises dans les secteurs des transports, des biotechnologies et du

                                                  
62Nous reviendrons sur cet aspect crucial dans la section consacr�e � l'analyse des donn�es.
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multim�dia63.  Pour des raisons pratiques, li�es � la capacit� de convaincre nos

r�pondants, nous avons choisi de conserver l'anonymat des acteurs, ce qui a constitu�,

par ailleurs, un atout suppl�mentaire et crucial pour permettre aux individus de

s'exprimer sur un sujet sensible et strat�gique.

Nous avons s�lectionn� nos cas selon trois crit�res: la variance, la richesse et

l'accessibilit�.  Obtenir une variance suffisante n�cessitait une �tude de partenariats de

nature diff�rente, en termes de secteur et de position relative des partenaires.  Obtenir

suffisamment de richesse dans les donn�es obligeait � ne retenir que des alliances

ayant une dur�e de vie sup�rieure � une ann�e.  Finalement, obtenir un acc�s chez les

deux partenaires, n�cessitait une recherche de personnes ressources.  Il convenait

donc d'identifier un certain nombre d'alliances, d'obtenir l'acc�s chez l'un des

partenaires puis chez le deuxi�me sur r�f�rence du premier.

Le choix des secteurs s'est fait selon les m�mes crit�res.  Mais il s'agissait plut�t ici

d'une validation ex post.  Les trois secteurs retenus pr�sentent chacun une grande

densit� d'accords coop�ratifs, ce qui permet de mieux illustrer le dilemme entre

concurrence et coop�ration.  La sp�cialisation sur des partenariats franco-qu�b�cois, �

l'intersection des deux blocs �conomiques de l'Union Europ�enne (UE) et de l'Accord

de Libre �change Nord Am�ricain (ALENA), permet d'int�grer la recherche dans une

dynamique de mondialisation et d'interp�n�tration des �conomies.  Elle permet

                                                  
63 Que nous appelerons respectivement dans la suite de la th�se, INDUSTRIE, SCIENCE
et MEDIA.
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�galement d'int�grer une dimension sociopolitique d'une importance consid�rable

dans certains domaines, tels les biens culturels, la R-D ou les transports.

4.1.3  Les unit�s d'analyse

Une �tude sur les alliances, comme beaucoup d'�tudes en strat�gie, peut utiliser de

nombreuses perspectivesÊ: l'impact sur le d�veloppement d'un pays ou sur la

dynamique d'un secteur, ses motivations, ses enjeux, ses cons�quences, les processus

� lÕÏuvre, sa performance...  On peut ainsi utiliser diff�rents niveaux d'analyse: un

pays, une r�gion, un secteur, une organisation, un groupe, des individus.  Le choix de

l'unit� d'analyse est crucial dans la mesure o� il implique la fa�on dont l'�tude se relie

au champ et � ses recherches ant�rieures (Yin, 1989)

Notre unit� d'analyse de base est la relation, compl�t�e par le groupe organisationnel

responsable de l'alliance.  Pour justifier ce choix, revenons un instant � notre cadre de

recherche.  Nous cherchons � comprendre le fonctionnement et la gestion d'une

relation duale au moyen de trois dimensions conceptuelles: les dilemmes, l'interface

et l'apprentissage.  Or ces trois �l�ments n�cessitent une perspective centr�e sur la

relation.  Le dilemme coop�ration/concurrence ne se comprend que dans une

perspective dynamique, une dialectique des comportements et des intentions;

l'interface est constitu�e des m�canismes structurels qui g�rent les flux entre les

parties; finalement l'apprentissage se d�veloppe en contexte, dans l'interaction.  La

partie de l'organisation responsable de l'alliance, g�n�ralement une division
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relativement ind�pendante, devient le compl�ment naturel de notre unit� d'analyse de

base.

En corollaire, deux niveaux d'analyse susceptibles d'�tre appr�hend�s ont donc �t�

relativement n�glig�s: l'individu, acteurs dans la coop�ration et l'organisation dans

son ensemble.  Malgr� tout, ils demeurent pr�sents dans l'�tude.  L'organisation

permet, par exemple, d'�valuer la diffusion de l'apprentissage et d'avoir une vision

plus globale du dilemme coop�ration/concurrence.  Les individus sont la source

principale de nos donn�es.  Leur apport devient particuli�rement d�cisif pour la

compr�hension des deux dimensions plus intangible de l'apprentissage et surtout des

dilemmes.

4.1.4  Les sources des donn�es

Nous avons utilis�, de mani�re classique, deux grandes cat�gories de sources de

donn�es.  D'abord, des donn�es secondaires publiques pour tracer un portrait g�n�ral

des deux partenaires et de leur accord et pr�parer ainsi les entrevues.  Nous nous

sommes essentiellement appuy�s sur les rapports annuels, les communiqu�s de presse

et les sites Internet des entreprises concern�es.  Sur le terrain, nous avons �galement

compl�t� nos donn�es secondaires par une documentation plus priv�e comme certains

documents et �tudes internes.
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Ensuite, une s�rie de rencontres avec des acteurs cl�s de l'alliance a constitu� le cÏur

de notre base empirique.  Nous avons ainsi men� 47 entrevues d'une dur�e de 1 � 6

heures.  Seules les personnes directement impliqu�es dans l'alliance et en ayant ainsi

une connaissance intime ont �t� rencontr�es, ce qui assure une certaine saturation des

donn�es.  Toutefois, dans les trois cas, une s�rie de discussions moins formelles et

moins structur�es a �galement permis d'am�liorer notre compr�hension de la

dynamique � lÕÏuvre.  Le premier contact a toujours �t� r�alis� par un cadre sup�rieur

de l'entreprise pour renforcer l'acc�s et surtout permettre d'atteindre plus facilement

d'autres personnes dans l'organisation.  Le tableau 4.1, ci-dessous, r�sume les

modalit�s de la cueillette des donn�es par entrevues.

Tableau 4.1  Base des donn�es issues dÕentrevues

Nombre d'entrevues r�alis�es

Cas INDUSTRIE Cas SCIENCE Cas MEDIA Contexte
17 9 15 6

Mode d'acc�s � chacune des organisations
Entreprise Titre du premier contact
MANCHE Directeur division Afrique
FLEUVE vice-pr�sident acquisitions
CHIMIE Membre du conseil d'administration

MEDICAL Directeur division, diagnostics
RADIO Directeur g�n�ral, finances

DONALD Pr�sident fondateur, chef des op�rations
NB: nous incluons dans chacun des trois cas l'entrevue r�alis�e avec un sp�cialiste du
secteur ext�rieur � l'alliance mais capable dÕen appr�cier finement les enjeux.
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4.2  INSTRUMENTS DE MESURE

L'approche qualitative n�cessite une grande discipline.  De plus, les outils de nature �

faciliter cette rigueur sont rares et modestes: quelques concepts et quelques questions

qui vont guider la cueillette des donn�es.  La pr�cision de leur d�finition nÕen devient

que plus importante.

4.2.1  L'op�rationalisation des concepts

La d�finition la plus rigoureuse possible des concepts retenus permet d'assurer la

validit� de construit.  Celle-ci vise � limiter le recours � la subjectivit� du chercheur

dans les associations qu'il va faire entre les donn�es recueillies et les concepts du

cadre th�orique.  La d�finition doit donc �tre pr�cise non seulement th�oriquement

mais aussi pratiquement pour permettre �ventuellement de rattacher les propos du

r�pondant � la th�orie esquiss�e.  Revenons donc bri�vement sur les principaux

concepts, d�velopp�s dans leurs dimensions acad�miques au chapitre 2, en tentant

d'identifier de possibles r�v�lateurs de leur pr�sence dans le discours des praticiens ou

la documentation pertinente.

Coop�ration vs concurrence

La coop�ration est bien s�r l'�l�ment le plus �vident de la recherche.  Nous avons

toutefois vu au chapitre 2 que la d�finition pratique de la coop�ration n'est pas si

�vidente.
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Pour les fins de notre recherche, nous nous sommes attach�s � relever dans les

donn�es des r�f�rences aux cinq aspects suivants:

- une entente sur le partage des r�les, des responsabilit�s, des t�ches

- une concertation, une communication

- une action commune, un partage de ressources

- une allusion ou une affirmation sur des gains mutuels

- une allusion ou une affirmation sur un avenir commun

La concurrence latente est beaucoup plus difficile � �valuer.  Les entreprises sont

nettement plus promptes � parler de leur entente que des motifs sous-jacents ou des

dynamiques conflictuelles latentes.  Une premi�re approximation peut toutefois en

�tre faite par n�gation des �l�ments li�s � la coop�ration.  Elle peut �galement �tre

retrac�e dans l'intersection des champs concurrentiels des deux partenaires: pr�sents

sur des march�s similaires (produits ou zones g�ographiques) non couverts par

l'accord et lieux de conflits potentiels.  Les transferts de connaissances et la gestion

des �ventuels conflits peuvent �galement �tre � l'origine de tensions conflictuelles

futures.

Interne vs externe

Dans la litt�rature sur les fronti�res organisationnelles, deux approches s'opposent

(Grima, 1997): la fronti�re comme protection, obstacle, pr�servation ou la fronti�re

comme zone de contact, d'ouverture, d'opportunit�s.  Ce dilemme se traduit
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concr�tement � plusieurs niveaux, comme le r�sument Hirschhorn et Gilmore (1992)

dans le tableau suivant:

Tableau 4.2  Quatre dimensions de la gestion de la fronti�re

Type de fronti�re Question cl� Tensions in�vitables

autorit� Qui est responsable de quoi? Comment diriger en restant
ouvert � la critique?

t�che Qui fait quoi? Comment d�pendre d'autres
que l'on ne contr�le pas

politique Qu'est-ce que cela nous
rapporte?

Comment d�fendre ses int�r�ts
sans miner la survie de
l'alliance?

identit� Qui est -et n'est pas- "nous"? Comment rester loyal � son
organisation sans nuire au
partenaire?

Cette s�rie de dilemmes pr�sentent quelques pistes de recherche.  Nous avons

�galement tent� de pr�ciser l'importance de l'alliance pour le reste de l'organisation et

les liens de connaissance entre les �l�ments de l'entreprise impliqu�s dans l'alliance et

ses autres composantes.  Une �tude qualitative des flux d'information et des flux

humains entre les organisations, notamment leur fr�quence, leur importance, le statut

des personnes concern�es, a �galement �t� tent�e mais tr�s vite nous nous sommes

rendus compte de la grande r�ticence des organisations � mentionner pr�cis�ment la

nature des �changes en dehors des communications.
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Les modes de r�solution des dilemmes

Nous avons cherch� � mettre en �vidence la pr�sence des deux dilemmes de notre

cadre conceptuel en utilisant la typologie de Van de Ven et Poole (1988) pour

pr�ciser les modes de gestion de ces tensions:

- ne rien faire, ignorer le dilemme

- changer de niveau d'analyse

- changer de perspective temporelle

- reformuler le dilemme

L'apprentissage

Rappelons que nous avons retenu, au chapitre 2, une d�finition de l'apprentissage

comme processus de transformation de l'information en connaissances et

comp�tences, orient� vers l'am�lioration de la performance de l'action.  Il comporte

donc deux aspects indissociables: cognitif et comportemental.  Notre approche

pr�sente un biais certain envers la deuxi�me dimension.  La premi�re dimension

n�cessiterait une approche beaucoup plus diachronique et beaucoup plus approfondie

sur un site pr�cis.

L'apprentissage sur le partenaire

Ce type d'apprentissage est � retracer dans la pr�cision avec laquelle un des

partenaires peut d�crire les intentions et le mode de fonctionnement de l'autre.  Une

nouvelle perception des intentions de son partenaire a souvent des implications

majeures sur l'efficacit� de l'alliance et sur son �volution.  Une am�lioration de la
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compr�hension du mode de fonctionnement de l'autre a, quant � elle, des implications

au niveau de l'efficience de la relation: communication, r�glement des conflits, prise

de d�cision.  L'apprentissage du partenaire peut se traduire par un �largissement du

champ de la coop�ration ou par la multiplication des accords.

L'apprentissage sur l'objet de la coop�ration

Ces connaissances peuvent finalement conduire � la fin de la coop�ration.  Elles

peuvent �galement aboutir � des transferts vers d'autres march�s, d'autres produits ou

d'autres composantes de l'organisation.  Finalement, elles peuvent conduire � une

vision renouvel�e du r�le du partenaire et de la qualit� de sa contribution.

L'apprentissage sur le processus coop�ratif

Ces connaissances sont utilis�es de deux mani�res.  Soit elles sont r�investies dans le

processus coop�ratif en cours avec une am�lioration de celui-ci, l'�tendue de l'accord

� d'autres aspects, la conclusion d'autres alliances avec le m�me partenaire, soit, les

connaissances sont transf�r�es � d'autres accords avec d'autres partenaires.

L'apprentissage sur le contexte

Ce type d'apprentissage peut conduire � la d�couverte de nouvelles menaces ou de

nouvelles opportunit�s dans l'environnement.  Il peut �galement mener � des

interrogations sur la pertinence du choix du partenaire ou sur l'identification de

nouveaux partenaires potentiels.
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L'apprentissage sur soi

Ce type d'apprentissage fondamental est extr�mement complexe � �tudier car il

n�cessiterait id�alement une approche diachronique.  D'autre part, il peut prendre

plusieurs aspects forts diff�rents rendant p�rilleux toute tentative de corr�lation.

N�anmoins certaines dimensions peuvent r�v�ler un tel processus introspectif.

Nous serons ainsi particuli�rement attentifs � toute allusion � une nouvelle perception

de l'identit� organisationnelle au contact du partenaire.  Le partenariat peut aussi

d�clencher une dynamique de changement n�cessit�e soit par le projet lui-m�me, soit

par l'interaction avec le partenaire, soit encore par la r�flexion n�e de la coop�ration.

La structure de l'interface

Les �l�ments structurels mis en place sont les plus faciles � identifier m�me si la

dynamique qui les anime peut, quant � elle, demeurer plus ambigu�.  Ainsi, nous

avons analys� la r�partition des t�ches entre les partenaires, les m�canismes de prise

de d�cision, de r�glements des conflits �ventuels, la contribution initiale de chacune

des parties et les m�canismes d'allocation des ressources, les proc�dures de contr�le

et d'�valuation de l'accord.

La gestion des flux

Nous avons �tudi� plus sp�cifiquement les types de flux (humain, financier,

informationnel, physique ou intangible) � lÕÏuvre, leur sens, leur importance et les

m�canismes qui les contr�lent.
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4.2.2  Le guide d'entrevue semi structur�

Le fait d'aborder trois cas de partenariat, apr�s avoir d�velopp� un appareillage

th�orique relativement structur�, implique de se laisser guider au cours de l'entrevue

par une s�rie de questions th�matiques (voir l'annexe VI).  Cet outil offre deux types

d'avantages.  Premi�rement, c'est le seul moyen d'assurer une base de comparaisons

inter cas et inter entreprises au sein de chaque cas.  Deuxi�mement, il permet de

resserrer la cueillette d'information et d'�viter la surcharge de donn�es (Miles et

Huberman, 1994).

4.3  M�THODES D'ANALYSE DES DONN�ES

Sommairement, de mani�re classique, notre approche suit trois �tapes:

1) Une description ordonnanc�e de chaque cas, utilisant autant que possible le

langage des acteurs, visant la condensation et la repr�sentation des donn�es et

bas�e sur une synth�se matricielle des donn�es brutes.

2) Une analyse th�orique � partir de la description du cas.  Il y a l� l'enjeu

critique de toute recherche de nature qualitative: comment donner une

signification valide � des donn�es non quantitatives? (Miles et Huberman,

1994).
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3) Une meta analyse des trois cas de fa�on � en tirer des enseignements par

g�n�ralisation analytique (Yin, 1989)64.

Langley (1996) illustre la palette des strat�gies d'analyse des donn�es qualitatives

d�j� utilis�es par les chercheurs.  Vu les cons�quences importantes de ces options sur

les r�sultats, il convient d'apporter quelques pr�cisions sur nos propres choix.

Nous avons d'abord utilis� une strat�gie narrative pour pr�senter les donn�es de la

mani�re la plus neutre possible.  La neutralit� s'entendant ici par un rapport des

donn�es brutes mais selon le mod�le fix� par notre cadre th�orique.  Cette description

n'est qu'une �tape avant l'analyse en tant que telle.  Nous utilisons �galement des

strat�gies matricielles et graphiques.  Celles-ci, bien qu'elles induisent un certain

biais, d� au mode de repr�sentation choisi a priori, pr�sentent plusieurs avantages:

- une relative souplesse d'utilisation

-  la possibilit� de repr�senter un grand nombre d'informations de nature

diff�rente sur une m�me surface

- une certaine syst�matisation de la pr�sentation des donn�es aux deux niveaux

d'analyse: intra cas et inter cas

- la possibilit� d'introduire des �l�ments de causalit� dans l'analyse

                                                  
64Yin (ibid., p. 38) rappelle avec �-propos que les cas ne sont pas assimilables aux unit�s d'un
�chantillon.  Au contraire, ils s'apparentent � des exp�riences de laboratoire.  Ainsi, la
g�n�ralisation analytique permet d'utiliser la th�orie comme un patron auquel comparer les
donn�es empiriques du cas.
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- une perception simultan�e des parties et des liens entre les parties, aidant ainsi

au jugement (Meyer, 1991)

Nous utilisons deux types de repr�sentation: des graphiques synth�tiques

multidimensionnels, avec une perspective temporelle; et une utilisation du logiciel

MOT65 (Mod�lisation par Objets Typ�s) qui est un outil de construction de

repr�sentations graphiques servant � exprimer sous forme de mod�les les

connaissances.  L'avantage d'un tel instrument est qu'il d�finit plusieurs types de

connaissances abstraites (Quoi?  Comment?  Pourquoi?) et concr�tes (exemples,

�nonc�s, traces) ainsi que les diff�rents types de liens entre ces variables, facilitant

ainsi la sch�matisation.

4.4  DISCUSSION DES QUESTIONS DE VALIDIT� ET DE FIABILIT�

On reproche souvent � la recherche qualitative son caract�re essentiellement

idiosyncratique, descriptif et subjectif.  Nous n'entamerons pas ici un d�bat sur les

m�rites respectifs des diff�rents types de recherche mais nous pr�ciserons plut�t

comment le devis de recherche se soucie des questions de validit� et de fiabilit�.

La validit� de construit fait r�f�rence � la qualit� de la mesure des concepts.

Plusieurs tactiques permettent de l'am�liorer: le recours � diff�rentes sources au sein

de chaque entreprise, le fait d'avoir acc�s aux deux partenaires en plus des sources
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externes, l'utilisation de donn�es secondaires et les r�f�rences constantes aux donn�es

brutes pour appuyer la construction conceptuelle.

La validit� interne vise � assurer la qualit� des liens causaux, leur coh�rence.  La

question est de savoir jusqu'� quel point on peut tirer des conclusions d�finitives �

partir de cette recherche?  Y a-t-il d'autres explications possibles?  A ce niveau, la

tactique utilis�e pour s'assurer de ce type de validit� s'apparente � une approche

dialectique: syst�matiquement rechercher la th�orie rivale, l'explication

contradictoire, les faits et donn�es antith�tiques.

La validit� externe s'int�resse au potentiel de g�n�ralisation des r�sultats de la

recherche.  L'utilisation de trois cas dans des secteurs bien distincts avec des relations

de natures diff�rentes am�liore ce type de validit� par r�plication th�orique (Yin,

1989).  La richesse de la description permet �galement au lecteur d'�valuer les

possibilit�s de transferts de connaissances.

Finalement, la fiabilit� vise � rendre possible la reconduction d'une �tude similaire

par un autre chercheur.  Elle exige donc la plus grande transparence dans les

proc�dures de cueillette et de traitement des donn�es, d'inf�rence des conclusions,

voire une documentation des biais du chercheur.  Ë cet �gard, hormis le biais d�j�

identifi� d� au cadre conceptuel, il convient d'en mentionner un autre inh�rent au

                                                                                                                                                
65Ce logiciel a �t� d�velopp� par le Laboratoire en Informatique Cognitive et
Environnements de Formation (LICEF) de la T�l�-Universit�.
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devis de recherche.  Si le fait d'�tudier les deux partenaires ajoute � la validit�, la

d�marche contient un biais du fait des s�quences: on va chez le deuxi�me partenaire

avec en m�moire les r�ponses du premier.  Un des moyens utilis�s pour contrer ce

ph�nom�ne est le d�lai de un � trois mois m�nag� entre la collecte des donn�es en

France et au Qu�bec.
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DEUXIEME PARTIE

LE CADRE EMPIRIQUE

Quoi qu'on fasse, on reconstruit toujours le monument � sa mani�re.
Mais c'est d�j� beaucoup de n'employer que des pierres authentiques.

Marguerite Yourcenar
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CHAPITRE 5.  LA DESCRIPTION DU TERRAIN
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Pour faciliter les comparaisons, nous suivront le m�me canevas dans la

description de chaque partenariat: le secteur, l'entreprise fran�aise, l'entreprise

qu�b�coise, leur collaboration et les r�sultats ou projets sur lesquels d�bouche la

coop�ration.  Finalement, nous terminerons par une synth�se qui vise � mettre en

perspective les �l�ments de comparaisons des alliances et leur diversit�.

5.1  LE PARTENARIAT INDUSTRIE

5.1.1  Le secteur INDUSTRIE

Au Qu�bec, le secteur INDUSTRIE fournit des biens destin�s aux r�seaux de

transport collectif.  Il est constitu� d'une centaine d'entreprises qui emploient pr�s de

5 000 salari�s.  Ses exportations sont essentiellement tourn�es vers les �tats-Unis.  En

Europe, o� il existe une surcapacit� � l'ouest, l'avenir du secteur semble plut�t se

dessiner dans les pays de l'est.  Pour passer le cap de l'an 2000, l'industrie table sur

l'�closion du march� urbain et la r�gionalisation des projets.

Quatre joueurs majeurs repr�sentent 44% du march� mondial (avec des parts de

march� respectives de 15%, 12%, 10% et 7%).  Le secteur est pass� de march�s

nationaux, prot�g�s pour des champions locaux66, � un march� qui tend � devenir

mondial et o� la concurrence est aviv�e par des appels d'offres ouverts et

internationaux.

                                                  
66Essentiellement en Allemagne, en France, en Italie, au Japon et en Su�de.
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La technologie prend une place grandissante, de m�me que la capacit� � offrir un

projet global, incluant le montage financier, voire l'entretien et m�me l'exploitation du

service67.  La diff�rence entre le succ�s et l'�chec, la performance d'une entreprise

donn�e, d�pend d'un nombre relativement limit� de tr�s grosses commandes.  Les

risques sont donc �lev�s et des consid�rations politiques, plus difficiles � contr�ler,

sont �galement tr�s pr�sentes.

L'�tat est encore souvent le principal acheteur.  ÇLa technologie est

globale mais son application est localeÈ.  ÇLes march�s

demeurent tr�s nationauxÈ.  On assiste alors � des n�gociations serr�es

pour discuter des aspects de transferts de technologie et de pourcentage de contenu

local, conduisant ainsi � des v�ritables Çco�ts de citoyennet�È pour les

entreprises.  L'importance de la sensibilit� nationale n�cessite une excellente

connaissance des m�canismes d�cisionnels politiques, une approche particuli�re pour

convaincre les clients qu'ils font affaire avec un fournisseur qui fera b�n�ficier le

pays, ou la r�gion, de retomb�es importantes en termes financiers et d'emplois.  Cette

pr�f�rence nationale qui agit comme un puissant m�canisme protectionniste, renforc�

par le peu de transparence des appels d'offre jusqu'� tout r�cemment, n�cessite le plus

souvent la recherche d'un partenaire local.

                                                  
67Dans un contexte de privatisation partielle ou totale.
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Et justement, les pr�f�rences de ces clients �voluent.  Depuis une dizaine d'ann�es, les

crit�res d'�valuation se d�placent des produits vers la performance finale du syst�me:

capacit�, vitesse, confort, fiabilit�, co�t et dur�e de vie68.

C'est dans ce cadre d'un secteur traditionnel mais en �volution rapide que nous avons

plus sp�cifiquement analys� l'alliance entre l'entreprise canadienne FLEUVE et son

partenaire fran�ais MANCHE.

5.1.2  L'entreprise MANCHE SA (France)

L'entreprise MANCHE est � l'origine un joint venture de deux puissants groupes: un

anglais et un fran�ais.  De par son biculturalisme franco-anglais, c'est une

organisation atypique dans le paysage �conomique fran�ais.  Ainsi, l'anglais a �t�

choisi comme langue d'usage.  C'est, de plus, la seule entreprise europ�enne � gagner

de l'argent dans le secteur.

MANCHE a longtemps �t� reconnue pour son avance technologique mais �galement

pour ses probl�mes d'efficience.  D'o� la mise en application r�cente de programmes

de r�duction des co�ts par quatre leviers: diminution des frais g�n�raux,

d�veloppement de relations durables avec les fournisseurs69, r�organisation des

                                                  
68L'�volution se fait vers des syst�mes cl�s en main.  Les fournisseurs ont ainsi un plus grand
degr� de libert� mais, paradoxalement, la complexit� des projets s'accro�t.  Par exemple, dans
son appel d'offre, un client am�ricain d�termine les param�tres de performance exig�s, libre
au fournisseur de proposer le syst�me qui r�pond � ces crit�res au meilleur co�t.
69Par le biais de programmes de juste-�-temps via des conventions de logistique qui
impliquent des livraisons r�guli�res adapt�es aux besoins de la production.
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proc�d�s de fabrication et am�lioration des fonctionnalit�s des produits.  Les premiers

effets se font d�j� sentir avec une contraction de 50% des cycles de fabrication sur

certains produits.

En 1997, l'Am�rique ne repr�sente que 10% du chiffre d'affaires et 7% de la main

dÕÏuvre employ�e.  Le secteur INDUSTRIE constitue environ le quart de ses

activit�s.

5.1.3  L'entreprise FLEUVE INC (Qu�bec)

L'entr�e de l'entreprise FLEUVE dans le secteur INDUSTRIE est le fruit d'une

diversification timide pour �viter les cycles conjoncturels d'une organisation mono

produit.  Le r�le des pouvoirs politiques dans l'expansion vers le domaine en 1973 a

�t� d�cisif, menant ainsi � un contrat de quatre ans avec une assistance technique

fran�aise70.  Une vingtaine d'employ�s se rend alors en France pour observer et

filmer la production de mat�riel.  En 1976, le premier produit est livr�.  En 1980,

l'entreprise inaugure une usine aux �tats-Unis pour remplir les exigences de contenu

local du Buy America Act.

En se centrant sur une r�ponse exacte au cahier des charges exig� par le client,

FLEUVE se d�marque de ses concurrents europ�ens qui veulent souvent imposer une

technologie jug�e, par eux-m�mes, sup�rieure.  En 1982, elle d�croche un important

                                                  
70Entreprise fran�aise qui sera plus tard acquise par MANCHE.
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contrat aux �tats-Unis sans toutefois poss�der la technologie voulue.  Elle doit donc

acheter � une entreprise japonaise les plans de certains produits, en plus d'obtenir sa

collaboration pour la formation au Japon de son personnel.

Fort de ses succ�s, l'entreprise poursuit une politique d'acquisitions de technologies

en Am�rique du nord, auxquelles elle n'apporte que des modifications mineures.

D'abord sans recherche, seulement du d�veloppement (plus de 3% du chiffre

d'affaires) mais avec une veille technologique centralis�e.  Car sa force r�side dans la

production, la fabrication du mat�riel, des stocks moins �lev�s et une optimisation de

l'espace71, d'o� un meilleur contr�le des co�ts.

ÇNous, c'est dans l'usine qu'on se distingue.  L'argent se fait
et se d�fait dans l'usine.  Nous avons fait beaucoup d'argent
aux �tats-Unis alors que les Su�dois et les Fran�ais y ont
souvent perdu leurs chemises.È
Dirigeant de FLEUVE

L'expertise dans les sous-produits se r�partit par division g�ographique des usines.

En se concentrant d'abord sur la conception et la fabrication du mat�riel, elle peut

s'allier � diff�rents fabricants de composants et ainsi faire varier le contenu local de

chaque projet.

                                                  
71Ainsi, par exemple, lors de l'achat d'une entreprise fran�aise, FLEUVE, n'utilisera que 25%
de la surface de l'usine pour une production identique.
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Dans sa philosophie de gestion, FLEUVE privil�gie la collaboration inter

divisionnaire, le travail d'�quipe, la participation et l'engagement.  L'objectif n'est pas

tant de devenir un leader technologique que d'�tre � l'�coute du client et de lui livrer

ce qu'il d�sire.  FLEUVE ne re�oit pas de fonds publics pour financer des projets de

R-D pour de nouveaux produits.  Pour b�n�ficier quand m�me de retomb�es dans ce

domaine, la conclusion d'alliances avec des europ�ens demeure la seule voie.  C'est

dans cet esprit que s'est amorc�e, � la fin des ann�es 80, la coop�ration avec

MANCHE dont il a �t� d'abord un partenaire junior, obtenant ensuite des droits de

commercialisation nord-am�ricaine de la technologie puis des places dans des

consortium soumissionnaires et des mandats d'adaptation aux normes am�ricaines.

5.1.4  La coop�ration

En vertu d'une entente de coop�ration � long terme, le partenariat INDUSTRIE s'est

b�ti au fil du temps pour aboutir � une s�rie d'alliances en Am�rique du Nord et en

Europe72.  Nous nous concentrerons ici plus sp�cifiquement sur la collaboration

concernant l'Am�rique du Nord, celle-ci ayant d�j� d�bouch� r�cemment sur une

commande ferme de pr�s d'un milliard de dollars.  Cette perspective ne nous interdit

�videmment pas de profiter d'informations issues d'autres projets mais elle permet de

garder une ligne directrice tant dans les entrevues que dans l'analyse et la r�daction du

cas.  Elle traduit �galement le fait que l'unit� d'analyse de base pour appr�hender la

dynamique coop�rative soit le projet, d�finit, d'une part, par le client, son appel
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d'offre et la r�ponse du consortium, et, d'autre part, par l'�quipe mise en place pour

livrer le projet.

MANCHE avait d�j� une bonne connaissance du client am�ricain car elle avait d�j�

trait� avec lui en 1989.  LÕappel dÕoffre a tout de suite donn� lieu � une r�ponse de la

part des deux partenaires pour plusieurs raisons.  DÕabord, le montant important du

contrat, lÕexp�rience des deux partenaires dans ce type de projet, la connaissance de

FLEUVE du march� am�ricain et la forte compl�mentarit� des deux partenaires en

termes de r�ponses techniques aux param�tres de lÕappel dÕoffres.

Ainsi, FLEUVE va contribuer par une technologie sp�cifique non utilis�e par

MANCHE et particuli�rement bien adapt�e au projet.  LÕentreprise canadienne va

�galement prendre en charge la fabrication dans des mat�riaux sp�ciaux ainsi que la

conception et lÕassemblage du produit final.

MANCHE apportera, quant � elle, sa technologie de base pour une composante cl� de

la performance du produit final.  Elle sera �galement responsable de la conception et

de la fabrication de trois types de composantes importantes

Finalement les deux partenaires participeront conjointement, mais le plus souvent �

distance, � la conception de certaines composantes cl�s.

                                                                                                                                                
72Dans le secteur, le terme alliance s'entend souvent comme l'appartenance � un m�me
consortium qui r�pond � un appel d'offre et, le cas �ch�ant, fabrique et livre le mat�riel
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LÕaccord a �t� qualifi� par MANCHE de commercial mais n�cessitant une importante

int�gration technique.  Commercial au sens o� Manche a dÕavantage un r�le de

fournisseur � lÕanimateur du consortium quÕest FLEUVE.

Au niveau structurel, des groupes d'experts ont �t� constitu�s, compos�s de

repr�sentants des bureaux d'�tudes des deux entreprises.  Ainsi toutes les sp�cificit�s

des projets sont revues avant les soumissions pour d�boucher sur la r�daction

sommaire de deux guides des pratiques, lÕun pour le design et lÕautre pour la

fabrication et l'assemblage.  Une fois le contrat accord�, ces deux guides sont ensuite

retravaill�s pour constituer une Çquasi-bibleÈ.  Quasi, car souvent, comme dans

la bible, chacun peut y trouver ce quÕil voulait bien y chercherÈ rapporte

ironiquement un ing�nieur de MANCHE.

Trois �l�ments majeurs ont influenc� la dynamique de la coop�ration entre les deux

partenairesÊ: les relations interorganisationnelles, la gestion dÕun incident en

Am�rique du sud et les changements structurels importants survenus chez MANCHE.

a) Les difficult�s li�es aux relations interorganisationnelles ne sont pas

sp�cifiques au projet que nous avons �tudi�.  Les deux entreprises ont de lÕavis de

tous les r�pondants, pr�sents lors de plusieurs projets, appris � mieux travailler

ensemble.  Comme nous pr�cise un ing�nieur de FLEUVEÊ:

                                                                                                                                                
incluant �ventuellement l'exploitation et certains services apr�s-vente.
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Çen fait, ce nÕest pas tellement quÕon a
appris � mieux travailler ensemble, cÕest
plut�t quÕon a appris � pr�voir ses
r�actions, ses objections, ses manies,
ses obsessions.  On est donc maintenant
capables de les int�grer � notre

approche.  On peut aussi mieux se pr�parer
� ce quÕils vont dire et proposer, on
peut donc pr�parer nos arguments.  Car
nous avons vraiment deux approches assez
diff�rentes et d�s fois on doit arrondir
les coins ronds pas mal.È

Il est difficile dÕidentifier les sources des difficult�s � travailler ensemble, �

communiquer, � se comprendre m�me parfois.  Ces probl�mes sont sans doute li�s �

un ensemble de facteurs parmi lesquels figurent sans doute la diff�rence culturelle,

au-del� de la langue, les �l�ments individuels, les valeurs fondamentales des deux

organisations, notamment quant au r�le de lÕentreprise dans ses relations avec le

client (servir le client vs conseiller le client73)É  Toutefois, ces probl�mes nÕont

jamais emp�ch� une suite de projets r�alis�s conjointement avec beaucoup

dÕefficacit�.  Comme le r�sume un ing�nieur de FLEUVE avec 15 ans dÕexp�rience,

Çla technologie a �t� notre meilleur vecteur de coh�sion.

Elle nous a permis de trouver un terrain ultime

dÕententeÈ.

                                                  
73 Cette distinction qui nÕa �merg� que tardivement dans notre analyse est certainement
un puissant m�canisme de cpmpr�hension des deux organisations.  Elle repr�sente un
renversement complet de perspective entre dÕun c�t� une entreprise qui prend les
param�tres du client comme des contraintes pour maximiser sa satisfaction avec un
profit maximal; et de lÕautre une entreprise qui cherche � n�gocier les contraintes du
client, � forcer le client � repenser ses contraintes.  DÕun c�t� le point de d�part est le
client, de lÕautre cÕest notre imposante base technologique.  La ma�trise de lÕefficience est
clairement plus facile dans le premier cas, de m�me que celle de lÕefficacit�.
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b) La gestion du conflit sud am�ricain a jet� un froid certain sur la relation, plus

particuli�rement au niveau corporatif.  FLEUVE et MANCHE avaient conjointement

remport� une importante soumission dans un pays dÕAm�rique centrale.  Toutefois,

un dirigeant local de MANCHE a �t� soup�onn� dÕentretenir des relations

privil�gi�es avec un dirigeant politique, conduisant � lÕannulation du contrat et � un

nouvel appel dÕoffres.  ÇSi FLEUVE a un talon d'Achille en Am�rique latine, c'est

son partenaireÈ pouvait-on lire dans la presse.

c) L'impact des changements structurels chez MANCHE a �galement �t�

significatif.  Durant le processus coop�ratif li� au projet �tudi�, les deux soci�t�s

m�res de lÕentreprise MANCHE ont d�cid� de rendre leur coentreprise autonome.

MANCHE devenait donc une soci�t� � part enti�re avec introduction en bourse en

Europe et aux �tats-Unis.  Comme le r�sumait un dirigeant de MANCHE, ÇWe

would rather lose some synergy across the groups than

hamper decision making and entrepreneurship within themÈ.

Bien que cette d�cision soit sens�e donner, � terme, un plus grand dynamisme �

lÕentreprise, elle conduit en premier lieu � une grande incertitude.

5.1.5  Les r�sultats et les projets

Les deux entreprises semblent �tre � une p�riode charni�re dans leur trajectoire

respective.
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ÇJe ne suis pas s�r quÕon nÕait pas
atteint les limites de notre
rapprochement.  Des choix commencent � se
dessiner et ils ne vont pas tous dans le
sens dÕun renforcement de notre
collaboration.È
Ing�nieur de MANCHE

Pratiquement aucun projet majeur nÕa �t� initi� depuis entre les deux partenaires qui

font maintenant de plus en plus souvent partie de groupes soumissionnaires s�par�s et

concurrents.

Ainsi, les projets actuels de d�veloppement des deux partenaires en Asie nÕont pas �t�

con�us sur une base commune.  Chacun a choisi dÕautres options, dÕautres alli�s.
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5.2  LE PARTENARIAT SCIENCE

5.2.1  Le secteur des biotechnologies

La biotechnologie est une science des ann�es 80 qui utilise des cellules pour produire

des �l�ments complexes, prenant comme mati�re premi�re non plus des mol�cules

organiques mais des prot�ines.  Au Qu�bec, le secteur repr�sente 2 000 emplois, 80

entreprises, 300 millions de dollars de chiffre d'affaires, pour le seul segment de la

sant�, et 70 millions de R-D.  Le march� mondial des biotechnologies est �valu� � 13

milliards de dollars en 1997 (The Economist, 1998c).  Mais cette nouvelle

technologie a surtout abattu les barri�res � l'entr�e de l'industrie pharmaceutique, les

nouvelles firmes du secteur sont ainsi devenues des partenaires des compagnies

traditionnelles.  De plus, elles ont r�orient� tout le secteur vers la biologie mol�culaire

(prot�ine et ADN74).

On assiste maintenant � quatre types de comportements strat�giques des firmes (the

Economist, 1998c):

- Les grandes compagnies int�gr�es verticalement qui font tout, toutes seules

- Les petites compagnies qui suivent le m�me mod�le et font tout, toutes seules

- Les alliances entre petits et grands, i.e., le grand sous-traite le plus souvent

une �tape du processus de R-D � la petite.

                                                  
74L'Acide D�soxyriboNucl�ique, le constituant essentiel des chromosomes du noyau
cellulaire (Larousse, 1995)
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- Les alliances entre petites entreprises sp�cialis�es � des �tapes diff�rentes du

processus de R-D.

La R-D joue un r�le primordial et constitue le point d'ancrage du regroupement

industriel du secteur alors qu'en 1996, 17% de la R-D �tait sous-trait�e (the

Economist, 1998c).  Le processus comprend trois phases, pr�-clinique (co�t moyen

200M$ pour une dur�e moyenne de 4 ans), clinique (co�t moyen 100M$ pour une

dur�e moyenne de 6 ans) et l'accr�ditation (2 ans).  Les implications financi�res sont

�galement diff�rentes � chacune des phases comme le pr�cise le tableau 5.1.
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Tableau 5.1  Processus de d�veloppement d'un produit pharmaceutique, co�ts
induits et retour sur investissement

Phase pr�-clinique Phase clinique75 Phase l�gale

Synth�se et
d�veloppeme
nt chimique

Essais de
s�curit� et
d'efficacit�
sur l'animal,
sur la
toxicit�, sur
la pr�cision
avec laquelle
il se rend au
tissus vis� et
combien de
temps il reste
dans le corps

Essais de
s�curit� sur
volontaires

Essais de
s�curit� et
d'efficacit�
sur de petits
groupes

Essais de
s�curit� et
d'efficacit�
sur de grands
groupes

Processus
d'accr�dita-
tion aupr�s
des
administra-
tions de la
sant�
publique

Co�ts induits aux diff�rentes �tapes

$$$$$ $$$ $ $$ $$$ $$$

Retours sur investissement aux diff�rentes �tapes

2-5 % - 5-10 % 10-15 % 15-25 % -

Adapt� de the Economist (1998c) et Industrie Canada (1998)

                                                  
75Cette phase est particuli�rement cruciale d'un point de vue �conomique.  En effet, tout
produit est enregistr� avant cette p�riode en raison de l'obligation de publication.  Donc, la
dur�e de vie du brevet d�marre � ce moment l�.  Tout temps sauv� ou perdu sur la p�riode
clinique se traduit alors par une variation importante de l'esp�rance de revenus futurs.
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Sharp et al. (1994) identifient cinq trajectoires prises par la recherche du secteur des

biotechnologies depuis l'apparition de l'ing�nierie g�n�tique qui repr�sentent autant

de sous-secteurs:

- La trajectoire animale (les animaux transg�niques)

- La trajectoire v�g�tale (les plantes transg�niques)

- La trajectoire chimique (l'ing�nierie des enzymes)

- La trajectoire pharmaceutique (l'ing�nierie des prot�ines)

- La trajectoire des anticorps monoclonaux (les kits de diagnostique)

C'est ce dernier segment des kits de diagnostique qui fait l'objet de l'alliance

SCIENCE.

Les alliances sont devenues une pratique courante du secteur, en raison, nous l'avons

vu, de la sp�cialisation croissante, des co�ts de la R-D et de l'importance de la vitesse

de commercialisation pour maximiser le rendement des brevets.  Ainsi, en 1997, le

comit� maillage-synergie de la Table de concertation de l'industrie pharmaceutique

pr�sentait une liste de trente-trois entreprises qu�b�coises int�ress�es � des

alliances76.  Par exemple, Aeterna, de Sainte-Foy, a conclu une alliance strat�gique

avec le fran�ais Rh�ne-M�rieux pour d�velopper un produit destin� � soigner

                                                  
76Liste sur laquelle ne figure d'ailleurs pas MEDICAL.
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l'arthrose chez le chien.  Selon Ernst & Young, le nombre moyen d'alliances par firme

du secteur est de 8,2.

5.2.2  L'entreprise CHIMIE (France)

L'entreprise CHIMIE est une entreprise priv�e, familiale, fond�e au lendemain de la

premi�re guerre mondiale, non cot�e en bourse et dont le si�ge social est situ� en

province.  C'est toutefois un leader europ�en, le troisi�me au monde, dans son

domaine des produits destin�s aux v�t�rinaires.  Elle compte 500 salari�s, un chiffre

d'affaires de pr�s de 150 millions de dollars et des filiales dans neuf pays.  50% de

son chiffre d'affaires est r�alis� � l'international, dans plus de 80 pays.

CHIMIE a cr�� une division consacr�e au diagnostique qui souffrait toutefois d'un

manque de produits dans son portefeuille.  Le d�partement b�n�ficie du soutien du

groupe et notamment de son important r�seau de distribution.

ÇLes petites soci�t�s du secteur sont tr�s dynamiques, elles
inventent des produits mais elles se trouvent confront�es � des
difficult�s d'ordre commercial.  Il faut, pour vendre � grande
�chelle, beaucoup beaucoup de temps, d'�nergie et de
commerciaux.  Alors ou on a des r�seaux (c'est la strat�gie
qu'adoptent certains) ou on se fait racheter comme le
d�partement diagnostique de Rh�ne-M�rieux vendu �
l'am�ricain Symbiotics.  Nous, on recherche des gens
susceptibles de d�velopper des produits, qui cherchent des
r�seaux de distribution.È
Directeur de MEDICAL
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MEDICAL poss�de un important r�seau commercial mais l'int�gration de produits de

diagnostique n�cessite quand m�me certains ajustements.  En effet, il s'agit de

produits plus difficiles � vendre, plus techniques, qui n�cessitent un effort

p�dagogique aupr�s des clients contrairement aux produits traditionnels qu'ils

connaissent parfaitement.  Ainsi, pour un pays comme la France, MEDICAL �value

qu'il serait n�cessaire d'avoir entre 2 et 4 vendeurs, sp�cialistes de ce type de produit.

Le projet des trousses de diagnostique avec CHIMIE repr�sente � peu pr�s 5% du

budget de 1998.  C'est le d�marrage mais le potentiel est tr�s important en France, au

Canada, aux �tats-Unis, en Angleterre et aux Pays-Bas.  Le Canada est le pays le plus

avanc� en termes d'acceptation du produit.  Pour les autres, l'int�r�t est l� mais un

effort p�dagogique reste � mener pour achever de convaincre les utilisateurs, Çil y

a une prise de confiance � donner au produitÈ.  Il faut que le test

ait une valeur �conomique, il faut un int�r�t financier pour l'�leveur car, au bout du

compte, c'est lui qui paye.  Cela doit donc se traduire en termes de pr�servation et de

croissance plus rapide du cheptel.  Il n'existe pas de produit concurrent � part en

Espagne.

5.2.3  L'entreprise MEDICAL INC (Qu�bec)

MEDICAL est n� en 1993 d'un abri fiscal: 100 millions de dollars investis dans des

programmes de recherche universitaire, d�bouchant sur une vingtaine de projets au

potentiel commercial �tabli, allant de divers traitements th�rapeutiques aux tests
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diagnostiques et � l'instrumentation m�dicale.  Les grands atouts de MEDICAL

r�sident dans sa capacit� de financement et la richesse de son portefeuille de

technologies.

Des trois enjeux de l'entreprise (produire des produits plus efficaces pour un plus

grand nombre de maladies, diminuer les co�ts de la R-D et acc�l�rer l'arriv�e des

produits sur le march�), l'alliance avec CHIMIE vise � am�liorer et � acc�l�rer l'acc�s

aux march�s national et surtout internationaux.  En effet, les �tats-Unis ne

repr�sentaient que 3% des revenus de MEDICAL en 1996 et l'Europe 2%.  Toutefois,

cet accord ne porte pas sur les principaux axes de recherche de l'entreprise mais plut�t

sur des actifs p�riph�riques.  La diff�rence entre ses activit�s de base et ses activit�s

p�riph�riques est que les premi�res utilisent les fonds issus de l'appel public �

l'�pargne alors que les secondes doivent se d�velopper sans utiliser ce type de fonds.

D'o� l'utilisation des alliances pour pousser les revenus dans ces activit�s:

ÇNous avons une strat�gie de spin off pour nos activit�s non
reli�es � notre mission premi�re afin d'accro�tre la valeur de
ces technologies.È
Pr�sident de MEDICAL

5.2.4  La coop�ration

CHIMIE a pris connaissance dans une revue scientifique des travaux men�s par des

chercheurs canadiens dont les droits �taient la propri�t� de MEDICAL.  Il s'agissait

d'une technologie nouvelle � utiliser dans des trousses de diagnostique servant au

d�pistage d'une maladie du porc.
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Il n'y a pas eu de mention d'objectif annonc�, du moins pas au d�but.  ÇOn s'est

donn� une p�riode de connaissance mutuelle des produits

et des soci�t�sÈ.  Au d�part, les termes de l'accord �taient clairs.  MEDICAL

fournissait la mati�re premi�re du kit de diagnostique au co�t de production, plus une

marge, et recevait des redevances.  CHIMIE b�n�ficiait des droits exclusifs de vente

et de distribution pour le Canada, les �tats-Unis, le Mexique et l'Union Europ�enne.

Cela ressemblait plus � un contrat de distribution, dans une pure logique verticale,

qu'� une v�ritable alliance.  Mais l'entente a rapidement �volu�.  D'abord vers une

diversification des modalit�s de livraison dans les proportions suivantes:

- 5% de mati�res premi�res

- 25% de produits finis fabriqu�s au Qu�bec

- 70% de produits semi-finis.

Un sous-traitant �tait charg� de la fabrication des kits pour les produits finis et semi-

finis.  Alors que les mati�res premi�res servaient au d�veloppement du produit par

CHIMIE.  Une vraie collaboration s'amor�ait mais nous �tions encore dans une

logique verticale client-fournisseur.

Une autre �volution a conduit vers une alliance v�ritable et deux �l�ments ont

contribu� � ce ph�nom�ne.
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D'abord, contrairement � une configuration classique client-fournisseur, la

comp�tence de CHIMIE �tait sup�rieure � celle de MEDICAL:

ÇNous les avons rencontr�s au Canada avec notre filiale qui
nous a permis de faire le lien avec ce monde qui �tait loin du
diagnostique. MEDICAL �tait � l'�poque loin des techniques.
Ces gens l� ne savaient pas tellement ce qu'�tait un produit de
diagnostique. Ils s'�taient port�s acqu�reurs de technologies
d�velopp�es � l'universit�.  Ils �taient � la recherche d'un
partenaire industriel pour la fabrication et la commercia-
lisation de leur produit.È
Directeur de CHIMIE

Ceci s'explique par le fait que MEDICAL d�tenait les droits sur les travaux des deux

chercheurs universitaires mais ne poss�dait pas dans ses murs une comp�tence r�elle

dans le domaine, contrairement � CHIMIE.  Deuxi�mement, le produit n'�tait pas tout

� fait au point techniquement et le sous-traitant, initialement choisi pour effectuer la

fabrication, s'est montr� incomp�tent, ce qui a donn� des doutes � CHIMIE sur la

qualit� du produit.  Le changement de fabricant, bien que plus sp�cialis� dans le

domaine du diagnostic humain, a permis d'arranger partiellement les choses.
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Ë l'origine, le partenariat reposait sur un dialogue entre un cadre sup�rieur

administratif de MEDICAL, responsable du d�veloppement corporatif, et le dirigeant

du d�partement diagnostique de CHIMIE, titulaire d'un doctorat en biologie

mol�culaire qui lui n'avait pas de contact, au d�part, avec les chercheurs.

ÇAvec MEDICAL, on n'avait pas de contact avec les
scientifiques, seulement avec la soci�t� qui g�re ses propres
contacts avec ses propres scientifiques, ce qui a certainement
�t� probl�matique. On a consid�r� dans notre association que
tout �tait fini et qu'on faisait un deal commercial et financier,
ce qui n'�tait pas du tout le cas. En r�alit�, le produit �tait, de
loin, pas fini.È
Directeur de CHIMIE

Le directeur du d�partement diagnostique de CHIMIE a ainsi �t� tr�s surpris du temps

relatif pass� sur le design (l'accord sur le papier) et la gestion (tout le processus, la

vraie vie).  Le dialogue entre les partenaires ne pouvait plus fonctionner alors que le

produit n'�tait pas scientifiquement au point et connaissait des probl�mes techniques

de fabrication.

ÇMEDICAL avait des pr�occupations avant tout financi�res...
Mon souci �tait d'obtenir des produits. On n'avait pas
forc�ment les m�mes soucis et on ne parlait pas forc�ment le
m�me langage non plus.È
ÇAu d�part, il n'aurait pas du y avoir de d�veloppement.
Nous, on ne vend pas nos produits sans qu'ils soient ficel�s.
C'est ce qui nous a un peu d�contenanc� avec MEDICAL au
d�part.È
directeur de CHIMIE
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D'o� la n�cessit� d'une communication entre scientifiques pour finaliser la

technologie et faire avancer le dossier.  Ce probl�me a jet� une ombre sur la

collaboration.

ÇCela aurait sans doute �t� plus vite de proc�der directement
sans passer par MEDICAL qui posait, ou ne posait pas, nos
questions aux scientifiques.È
directeur de CHIMIE

Toutefois, CHIMIE reconna�t que la position de MEDICAL �tait d�licate:

ÇMais pour MEDICAL c'est aussi important de g�rer ses
propres contacts scientifiques pour approfondir et �tre au
courant. S'ils avaient �t� �vinc�s des discussions scientifiques,
ils auraient perdu un peu pied dans le dossier.  Ils se sont un
peu prot�g�s par ce biais l�.È
directeur de CHIMIE

Finalement, le contact s'est �tabli entre CHIMIE et les chercheurs universitaires.  Les

ajustements ont pu ainsi �tre effectu�s, tant sur les caract�ristiques du produit que sur

son processus de fabrication, pour d�boucher, apr�s presque quatre ans depuis les

premi�res n�gociations, sur un produit fini, fonctionnel, pr�t � �tre vendu.  Un

programme de travail sur dix mois a toutefois �t� mis en place pour v�rifier

l'ensemble des techniques de fabrication des produits finis et effectuer des contr�les

de qualit�.  CHIMIE va adapter certaines de ses technologies sur certains composants

du kit pour les rendre directement pr�ts � l'emploi.

La communication entre les partenaires est bas�e avant tout sur le t�l�phone, le fax et

les conf�rences t�l�phoniques, quasi quotidiennement aux p�riodes les plus difficiles
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quand les premiers kits se sont r�v�l�s inutilisables.  ÇË partir du moment o�

les choses vont bien, les �changes s'espacent.È  Chaque

partenaire rend visite � l'autre une ou deux fois par an.  La filiale canadienne de

CHIMIE vient �galement en France une ou deux fois par an.  ÇJe ne dirais

pas qu'on a �t� confront� � des probl�mes de modes de

fonctionnement diff�rents entre les deux organisationsÈ.

5.2.5  Les r�sultats et les projets

CHIMIE a b�n�fici� du savoir technologique de MEDICAL, ou au moins de sa

propri�t� sur les travaux des scientifiques, et de sa capacit� � amener la recherche

universitaire au seuil du march�.  MEDICAL a b�n�fici� des capacit�s de mise en

march� de CHIMIE et de ses comp�tences techniques pour finaliser le produit, ce qui

n'�tait pas pr�vu initialement.  Toutefois, l'accord semble �tre redevenu une relation

client-fournisseur:

ÇOn a, � priori, plus besoin des scientifiques, sauf pour la
promotion des produits (conf�rences, publications).  On a, �
priori, plus besoin non plus de MEDICAL.  Donc les choses
se sont simplifi�es.È
directeur de CHIMIE

De plus, MEDICAL a choisi r�cemment un autre distributeur pour l'Asie.  Pourtant

CHIMIE esp�rait Çfaire un deal avec eux pour cette r�gionÈ.
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5.3  LE PARTENARIAT MEDIA

5.3.1  Le secteur du multim�dia

Le secteur du multim�dia est un p�le important de croissance et de dynamisme de

l'�conomie du savoir.  Toutefois, sous ce d�nominateur commun se cachent une

multitude de r�alit�s fort diff�rentes en termes d'intensit�s du capital, technologique

et cr�ative.  Le graphique 5.1 pr�sente la diversit� du secteur, bas�e sur la

convergence de trois sous-secteurs autrefois disjoints.

Figure 5.1.  Le secteur du multim�dia: un processus de convergence

Industrie des
communications

Industrie
informatique

Industrie du
contenu

I

II
III

IV

I Multimedia Interactif
II Equipements multimedias de r�seaux
III Multimedia "en ligne"
IV Multimedia "hors ligne"

Adapt� de OCDE (1997:14)
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Dans la suite de la th�se, nous nous concentrerons sur les industries de contenu et,

plus sp�cifiquement, sur les programmes de t�l�vision pour enfants.  La production

de s�ries d'animation se situe dans la zone d'intersection IV, notamment avec les

perspectives de production en trois dimensions.  Le chiffre d'affaires de la production

t�l�visuelle �tait au Qu�bec de 300 millions de dollars en 1997.  Le secteur employait

4 000 personnes.  Le Canada est le deuxi�me producteur au monde de programmes

pour la t�l�vision, derri�re les �tats-Unis et un chef de file en mati�re de programmes

pour enfants et de coproduction (La Presse, 1998).

Le p�le ÇcontenuÈ est particuli�rement crucial pour l'avenir de l'industrie:

ÇSi la technique est importante, les vrais enjeux sont ailleurs:
dans les contenus et les programmes.
...
La multiplication des r�seaux, des tuyaux, les informations
bient�t transmises � la vitesse du son n'auront de sens que si
nous sommes capables de les nourrir de contenus � forte
valeur ajout�e.  C'est � chacun d'entre nous de savoir la part
qu'il veut prendre au d�veloppement de contenus originaux.È
Pr�sident de RADIO

ÇIl faut pouvoir avoir acc�s � des id�es et � des comp�tences,
pas seulement � des fonds, de mani�re � r�pondre aux
imp�ratifs du multim�dia en termes de convergence des
contenus.È
Pr�sident de T�l�films Canada

Le secteur est morcel�, caract�ris� par de nombreux travailleurs mobiles ou

ind�pendants qui vont de projet en projet.  Au niveau mondial, le sud de la Californie

abrite en 1998, 70% des tournages de films et 80% des s�ries t�l�vis�es.  Toujours
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aux �tats-Unis, Microsoft peut investir dans les activit�s li�es � la t�l�vision

l'�quivalent, en 18 mois, du chiffre d'affaires total de RADIO en 1997.

ÇLe jeu de la convergence ne doit pas conduire � d�stabiliser
les entreprises audiovisuelles au profit d'anciens monopoles
qui veulent s'adjoindre de nouvelles activit�s.È
Pr�sident de RADIO

Par ailleurs, la lib�ralisation des pratiques en mati�re d'octroi de licences de diffusion

a conduit � la multiplication des canaux un peu partout dans le monde.  Les

entreprises sp�cialis�es dans le contenu, telle DONALD, ont donc beau jeu dans ce

nouvel environnement.

Au Canada, le volume total des activit�s de coproduction a doubl� en 1997-1998 pour

d�passer les 500 millions de dollars.  En 1997, T�l�films Canada a accr�dit� 72

projets de coproduction dont 37 avec la France.  L'animation, en particulier, a connu

une hausse marqu�e.  De 1992 � 1995, dix-sept longs m�trages et une soixantaine de

productions t�l�visuelles ont �t� coproduites par des Qu�b�cois et des Fran�ais, pour

une valeur totale de 500 millions de dollars (Bouchard, 1996).   Dans une �tude

r�alis�e par SECOR sur le multim�dia en 1995, 94% des r�pondants pr�voyaient

conclure des alliances strat�giques ou l'avaient d�j� fait (Strategis, 1996).  Leurs

motivations sont indiqu�es au tableau 5.1, ci-dessous.
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Tableau 5.2  Les objectifs vis�s dans une alliance
par les entreprises qu�b�coises du multim�dia

(Secor, 1995)

Objectif recherch� Taux de r�ponse (%)

Acc�s aux r�seaux de distribution 58

Acc�s au contenu 45

Acc�s au financement 42

Acc�s � la technologie 32

Une coproduction est consid�r�e comme une production nationale dans chacun des

pays participants et, � ce titre, donne droit � de multiples aspects du traitement

national dans chaque pays, notamment en termes de l�gislation sur l'exigence de

contenu national et de subventions.  Ainsi, l'entente entre RADIO et DONALD vise �

Çcoproduire un flux continu d'�missions en vertu du

trait� de coproduction France-CanadaÈ.

5.3.2  L'entreprise RADIO SA (France)

Cr��e en 1984, le groupe RADIO est un leader europ�en dans le domaine de la

t�l�vision, avec un chiffre d'affaires de pr�s de 3 milliards de dollars et plus de 2 500

salari�s.  Le projet commun avec DONALD est assum� par la filiale animation de

RADIO, cr�e en 1987, qui � elle seule g�n�re un chiffre d'affaires de plus de 200

millions de dollars soit plus du double de celui de DONALD.
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RADIO est avant tout un programmateur mais une diversification intensive en amont

l'a conduit � investir dans le secteur de la production, d�marche qui a contribu� � son

approvisionnement en lui donnant une place importante sur Çle march�

porteur de la distribution des droitsÈ, comme le pr�cise son

pr�sident.

RADIO, comme la plupart des entreprises du secteur, a conclu une multitude

d'accords de coop�ration, tant pour la production que pour la distribution de produits

audiovisuels.  Ces ententes impliquent en majorit� des partenaires �trangers, en Cor�e

du sud, en Allemagne, en Afrique, aux �tats-Unis...

5.3.3  L'entreprise DONALD INC (Qu�bec)

Fond�e en 1980, DONALD compte plus de 1 500 employ�s pour un chiffre d'affaires

d�passant les 100 millions de dollars.  L'entreprise est active dans le d�veloppement,

le financement, la production et la distribution de produits audiovisuels.  Bien que

60% de ses produits soient destin�s � l'international, avec notamment des versions

anglaises de ses s�ries pour la jeunesse, le chiffres d'affaires provient � 90% du

Canada.  C'est une de ses filiales, fond�e en 1996, qui est responsable du partenariat

�tudi�.  Cette filiale a d�but� les coproductions d�s sa fondation.
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DONALD a lui aussi un ensemble de partenaires, tant canadiens qu'�trangers, pour la

coproduction et la diffusion.

ÇLa vocation internationale de la soci�t� demeure une avenue
de croissance primordiale et des ressources importantes
continuent d'�tre d�ploy�es afin d'y poursuivre une expansion
acc�l�r�e.  Un des volets de cette strat�gie repose toujours
sur la conclusion d'alliances strat�giques avec des
partenaires internationaux de premier ordre.È

Les partenaires de l'entreprise sont essentiellement fran�ais (trois entreprises

majeures) et am�ricaines.  Ses axes de d�veloppement portent sur les �missions pour

la jeunesse dont elle souhaite devenir un leader mondial tant pour la production que

pour la distribution.  La production d'animation en trois dimensions et le

raffermissement de son r�seau d'alliances, essentiellement aux �tats-Unis, compl�tent

les orientations strat�giques.

5.3.4  La coop�ration

L'ensemble du projet commun avec RADIO comprend trois s�ries de dessins anim�s,

�valu�es � environ 100 millions de dollars.  Notre �tude porte plus sp�cifiquement sur

une s�rie de 26 �pisodes de dessins anim�s, tir�s d'une c�l�bre bande dessin�e, dont

DONALD d�tient la totalit� des droits d'exploitation sauf pour l'�crit77.  DONALD a

donc initialement coproduit trois s�ries mais elle d�tient 50% des droits d'exploitation

pour la seule s�rie �tudi�e.  Elle poss�de moins de 50% pour les deux autres,

essentiellement par manque de capitaux.

                                                  
77L'ensemble de l'oeuvre en bandes dessin�es compte 170 albums.
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La figure ci-dessous r�sume le processus de production et la r�partition des t�ches.

Tableau 5.3  Structure et r�les du projet de coproduction

Gestion du projet depuis Montr�al

Sc�narisation Dessins Animation Commercialisation

Montr�al Paris Asie Montr�al

Le projet est mis en Ïuvre par une �quipe de huit sc�naristes, quatre fran�ais et

quatre qu�b�cois, supervis� par un qu�b�cois.  Un important travail d'adaptation a d�

�tre fait car certains albums datent du d�but des ann�es 50.  Les projets ont �galement

�t� soumis � l'auteur belge de la bande dessin�e.

5.3.5  Les r�sultats et les projets

Deux nouvelles s�ries viennent d'�tre lanc�es pour un budget total de 22 millions de

dollars, portant � cinq les coproductions entre RADIO et DONALD.  Toutefois, il

s'agira l� d'une autre filiale du groupe RADIO, nouvellement cr��e.

DONALD s'est �galement li� avec une soci�t� financi�re dans la production de films

grand format.  De nouvelles coproductions sont �galement en route avec un �diteur

fran�ais de bandes dessin�es et une autre avec un �diteur qu�b�cois.  RADIO, quant �

elle a sign� une entente avec un grand studio am�ricain.
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5.4  SYNTHESE DES CAS ET DYNAMIQUE DE LA CONCURRENCE

Dans cette section, nous synth�tisons les �l�ments des trois cas pour permettre les

comparaisons sur la variance inter cas et les sp�cificit�s concurrentielles des secteurs.

5.4.1  Positions relatives des entreprises sur quelques dimensions cl�s

5.4.1.1  La place de l'alliance �tudi�e dans la strat�gie des firmes

La place du partenariat dans les activit�s et les perspectives de l'entreprise est une

dimension importante � consid�rer pour �valuer notamment le potentiel de

concurrence sous-jacent � la coop�ration.  Par exemple, pour des op�rations

communes, qui ne sont que p�riph�riques pour l'un ou l'autre des partenaires, et dont

le but unique est de g�n�rer des revenus � court terme, la coop�ration devient une

voie plus naturelle et moins ambigu�.

Ë cet �gard, le partenariat SCIENCE est celui qui porte sur les op�rations les plus

p�riph�riques par rapport aux activit�s de base tant de MEDICAL que de CHIMIE.

Le fait que l'expansion asiatique de MEDICAL se fasse sans CHIMIE renforce le

caract�re p�riph�rique de cette entente.

L'accord INDUSTRIE se situe � l'autre extr�me.  La compl�mentarit� est forte, les

enjeux financiers sont importants, les projets communs sont centraux au
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d�veloppement respectif des alli�s.  Par contre, il appara�t que de plus en plus de

projets sont men�s avec d'autres partenaires.

L'alliance MEDIA repr�sente une position interm�diaire mais deux projets r�cents

viennent renforcer la place de RADIO dans le d�veloppement futur de DONALD.

Notons que dans les trois cas, les partenariats impliquent des divisions et non

l'ensemble des organisations.

P�riph�rique

Place de l'alliance �tudi�e

dans la strat�gie des firmes Central

SCIENCE-78 MEDIA+ INDUSTRIE-

Pour approfondir le r�le que joue ou peut jouer, l'activit� conjointe dans la strat�gie

de croissance des firmes, nous pouvons utiliser une matrice de portefeuille, de type

BCG.

                                                  
78 Dans la suite du chapitre 5.4, lÕexposant indique la tendance dans le positionnement de
lÕalliance.  Par exemple, pour INDUSTRIE, lÕexposant n�gatif indique que lÕalliance avait
une place centrale dans la strat�gie des deux partenaires mais que cette importance est
en d�clin.
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Leader du march�:

Forte croissance

du march�:

OUI NON

OUI MEDICAL RADIO / DONALD

NON MANCHE FLEUVE

Nous voyons ainsi que le partenariat INDUSTRIE porte sur un secteur en phase de

maturit�.  MANCHE est le leader mondial mais FLEUVE est tr�s proche de lui.  En

fait, dans ce march� quatre joueurs sont assez pr�s les uns des autres.  L'accord

SCIENCE montre la place de leader occup� par MEDICAL sur un march�

v�ritablement cr�� par application d'une nouvelle technologie.  CHIMIE n'appara�t

pas car il n'est plus un acteur dans le march�, ne faisant maintenant que toucher des

dividendes.  Finalement, l'alliance MEDIA montre une position commune dans une

zone probl�matique o� aucun partenaire n'est leader dans un march� en croissance.

5.4.1.2  L'unit� d'analyse de base du partenariat

La dynamique � lÕÏuvre au sein de l'alliance est influenc�e par la nature de la relation

en raison du degr� de connaissance mutuelle des deux partenaires et de l'existence

d'autres projets communs.  Est-ce un projet unique ou s'inscrit-il dans une s�rie

d'accords ?  SCIENCE repr�sente un cas de projet unique alors qu'INDUSTRIE

d�montre une s�rie de projets communs sur pr�s d'une trentaine d'ann�es.  La relation



182

MEDIA pr�sente, quant � elle, un cas de trois projets diff�rents mais quasi simultan�s

plus deux � venir.

Projet

Produit

Unit� d'analyse de base

du partenariat

Portefeuille de projets

  Processus

SCIENCE= MEDIA+ INDUSTRIE-

5.4.1.3  Le degr� de compl�tude du projet commun

Le fait que le projet soit en cours ou achev� modifie le regard que les acteurs, et donc

le chercheur, portent sur sa dynamique.  L'accord SCIENCE est �mergent en ce sens

que l'interaction a montr� que le contrat initial n�cessitait beaucoup d'ajustements, le

produit n'�tant lui-m�me pas au point.  Ë l'inverse, la relation MEDIA montre un

exemple de relation achev�e ayant d�bouch� sur un produit fini et commercialis�.

Entre les deux, INDUSTRIE illustre un projet dont les limites et les r�les sont bien

pr�cis�s mais dont les modalit�s sont en cours de r�alisation.

�mergent

Degr� de compl�tude du

projet commun Cl�tur�

SCIENCE- INDUSTRIE= MEDIA-
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5.4.1.4  La position relative des partenaires dans le projet

Cette dimension est une variable classique de nombreuses �tudes sur les alliances.

Sommes-nous dans une logique verticale de compl�mentarit� le long du processus de

production ?  Ou encore, dans une logique horizontale, o� les deux partenaires

mettent en commun des ressources semblables.  MEDIA illustre un exemple d'accord

suppl�mentaire, une v�ritable coproduction o� la t�che centrale de Sc�narisation est

partag�e �galement entre les deux partenaires.  Ë l'oppos�, le partenariat SCIENCE,

au moins initialement, montrait un cas de collaboration verticale, technologie et

fabrication contre commercialisation.  Entre les deux, des configurations plus

complexes, du type de celle d'INDUSTRIE, o� se superposent les deux logiques

peuvent exister: mise en commun de ressources avec, conjointement, une r�partition

des t�ches.

suppl�mentaire, horizontale

Position relative des

partenaires compl�mentaire, verticale

MEDIA- INDUSTRIE= SCIENCE=

5.4.1.5  L'articulation des activit�s

Doz et Hamel (1998) proposent une distinction entre le besoin de coordination et le

besoin d'int�gration des t�ches effectu�es par les deux partenaires.  Il devient

n�cessaire de d�terminer, compte tenu des t�ches � remplir, si chaque partenaire peut
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prendre l'enti�re responsabilit� de sa t�che ou si les deux doivent travailler en �troite

collaboration.  Ces choix ont bien s�r des implications importantes sur la dynamique

conflictuelle sous-jacente soulev�e par nos deux dilemmes, sur la structuration de

l'interface entre les partenaires et sur le potentiel d'apprentissage.

Le cas MEDIA n�cessite beaucoup d'int�gration en raison de la pr�sence d'une �quipe

mixte de sc�naristes.  Toutefois, le besoin diminue avec le temps en raison de la

distance g�ographique qui, avec l'apprentissage mutuel, pousse � la r�partition et � la

d�l�gation, conduisant � plus d'exigences au niveau de la coordination.

Le cas SCIENCE constitue un exemple atypique.  Au d�part, seul de la coordination

semblait n�cessaire en raison de la configuration verticale: produit contre r�seau de

commercialisation.  La faiblesse du produit a n�cessit� de l'int�gration pour le rendre

commercialisable.  Une fois obtenu un produit satisfaisant, ce besoin diminuait �

nouveau pour ne rendre indispensable qu'une coordination minimale.

Une fois encore, le cas INDUSTRIE est le plus complexe.  La configuration de la

soumission d�termine le r�le des partenaires et, implicitement, le besoin de

coordination.  Toutefois, la complexit� des projets et des produits rend n�cessaire un

certain degr� d'int�gration.
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besoin de coordination Articulation des activit�s besoin d'int�gration

INDUSTRIE= SCIENCE+ puis -

MEDIA-

5.4.1.6  Le potentiel de concurrence entre les alli�s

Prendre pour hypoth�se que toute alliance implique des dilemmes sous-jacents oblige

� �valuer le potentiel de concurrence induit par chaque rapprochement.  Ce processus

peut prendre plusieurs crit�res comme nous l'avons sugg�r� au chapitre 4.  Ainsi,

dans les cas de MEDIA et de SCIENCE, le potentiel de concurrence est mod�r� mais

il tend � s'accro�tre: dans le cas de SCIENCE, en raison du choix par CHIMIE d'un

autre partenaire que MEDICAL pour la commercialisation asiatique du produit; dans

le cas de MEDIA, en raison de la volont� de DONALD d'accro�tre ses ventes

internationales et de ses autres partenariats en Europe, notamment en France, qui

peuvent conduire � une concurrence plus frontale avec RADIO.  M�me si, par

ailleurs, la coop�ration entre les deux se renforce gr�ce � deux nouveaux projets

communs.  Le cas INDUSTRIE est le plus �volu� en termes de la pr�sence

simultan�e des deux dynamiques de la coop�ration et de la concurrence, en raison du

nombre de projets en commun et de la dur�e de l'alliance, d'une part, et de la
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multiplication des soumissions concurrentes avec des partenaires ext�rieurs, d'autre

part.

faible Potentiel de concurrence �lev�

SCIENCE+

         MEDIA+

INDUSTRIE+

5.4.1.8  La place de l'alliance dans les activit�s et la croissance

Finalement, le mod�le du vecteur de croissance d'Ansoff (1965) permet de situer la

place du partenariat dans la strat�gie de croissance des firmes.  Notons quÕaucun des

accords �tudi�s ne supportent une strat�gie de p�n�tration de march� (m�me produit

et m�me march�).

Les alliances MEDIA et INDUSTRIE permettent � la fois une extension de gamme,

respectivement dans le domaine de l'animation et d'un nouveau segment strat�gique et

une expansion de march� (Europe ou Am�rique du Nord).  L'alliance SCIENCE

constitue un cas de diversification pour les deux partenaires, dans un domaine

presque inconnu pour CHIMIE et tout nouveau pour MEDICAL.
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Nouveau produit:

Nouveau March�: NON OUI

NON MEDIA / INDUSTRIE

OUI INDUSTRIE / MEDIA SCIENCE

Nous pouvons repr�senter sch�matiquement les trois partenariats dans le tableau

synoptique 5.4 suivant.
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Tableau 5.4  Tableau synoptique des trois partenariats

INDUSTRIE SCIENCE MEDIA

Fonctions cl�s production R-D Cr�ation

Lieux cl�s l'usine et les

minist�res

le laboratoire et les

march�s financiers

l'atelier et le r�seau

M�taphore ing�nieur et

diplomate

scientifique et

banquier

artiste

multim�diatique

Dynamique du

savoir

liens usine-contrat-

pouvoir politique

Lien R-D-march� lien contenu-

informatique

Dynamique de

mondialisation

appels d'offre

internationaux avec

demandes de contenu

local

march� mondial,

proc�dures

administratives

limit�es du fait que le

produit soit destin� �

l'animal

march� mondial mais

contraint par la

langue ou les

r�f�rents culturels (ce

dernier point est

moins vrai dans le

cas d'un produit

destin� aux enfants)

Relations France-

Qu�bec

dominante politique dominante

�conomique

dominante

culturelle

Intensit� de la

concurrence

forte

(contraction de la

demande)

faible (pas

d'�quivalent)

moyenne

(hausse de la

demande)



189

TROISIEME PARTIE- L'ANALYSE PRAXEOLOGIQUE

In my books on structure and power, I developed various
"configuration" of organizations.  But then, a student of mine, came along

and asked me a question that upset this nice lumping.
He wanted to know wether I was intending to play "jigsaw puzzle" or "LEGO" with all

the elements of structure and power that I described in those books.
In other words, did I mean all these elements of organizations to fit together

in set ways -to create known image- or were they to be used cretively
to build new ones.

...
All the anomalies I had encountered -all those nasty, well-functioning organizations that
refused to fit into one or another of my neat categories- suddenly became opportunities

to think beyond configuration.
I could become a splitter too.

Henry Mintzberg
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CHAPITRE 6.  LA GESTION DES DILEMMES

Der krieg ist ein Cameleon
Carl von Clausewitz

Whereas creating value is an inherently cooperative process,
Capturing value is inherently competitive
Adam Brandenburger et Barry Nalebuff

ABB is an organization with three internal contradictions.
We want to be global and local, big and small,

radically decentralized with centralized reporting and control.
If we resolve those contradictions, we create real organizational advantage.

Percy Barnevik, pr�sident d'ABB

Nous devons nous habituer � �tre en concurrence
 dans certains domaines

et � coop�rer dans d'autres.
Heinrich Von Pierer, pr�sident du groupe Siemens

When someone suggests a partnership to me,
my hand still automatically moves to protect my wallet.
Kenneth Stork, ancien Purchasing Chief de Motorola
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6.1  DEUX TENSIONS DIALECTIQUES EN ACTION

Avant d'analyser les formes concr�tes prises par les dilemmes, revenons sur les

enjeux sectoriels de cette double tension.  Dans notre chapitre 2, nous avons pr�sent�

une perspective organisationnelle de la dualit�, insistant surtout sur les implications

au niveau des deux entreprises en pr�sence.  Toutefois, � la lumi�re des

d�veloppements d�di�s au contexte, d'une part, et des justifications des acteurs � la

coop�ration, d'autre part, il nous appara�t, � ce moment, important de pr�senter, en

guise dÕintroduction au chapitre, une perspective plus sectorielle de ces deux

dilemmes.

Ainsi, au sein d'un secteur donn�, nous pouvons identifier, selon les deux crit�res

coop�ration - concurrence et interne - externe, quatre grands types de dynamique inter

organisationnelle:

- Le mod�le �conomique classique de la concurrence pure et parfaite.  Pas de

coop�ration entre firmes.  Pas d'interaction autre que via le march�.  Chaque

organisation reste repli�e sur elle-m�me.  Les comportements des firmes

poussent � l'�vitement ou � la pr�dation, r�duisant la possibilit� de

fonctionnement d'un tel mod�le, g�n�ralement par diminution de l'offre.  On

peut d'ailleurs se demander s'il est encore observable, tant lÕusage des

partenariats est g�n�ralis� au niveau g�ographique et sectoriel.



192

-  Le mod�le de la collusion tacite.  Les entreprises restent totalement

ind�pendantes au niveau de leurs op�rations mais des ententes au sommet

interviennent pour structurer partiellement la concurrence en dehors du

march�.  Ce mod�le est limit� par les organismes de surveillance de la

concurrence afin de prot�ger la demande.  L'industrie p�troli�re, par exemple,

a souvent �t� accus�e de telles pratiques.

-  Le mod�le de l'id�al-type d'une alliance.  Les entreprises collaborent sans

arri�re pens�e.  Les relations sont changeantes et les partenaires nombreux et

vari�s.  Ce mod�le d�finit comme un type id�al est limit� par le risque et la

m�fiance ainsi que par l'intensit� des changements contextuels qui

d�stabilisent les relations.  Le secteur de la pharmacie ou celui de l'automobile

peuvent se rapprocher d'un tel mod�le.

- Le mod�le du r�seau.  Le syst�me des alliances structure la concurrence du

secteur autour de quelques r�seaux, d�pla�ant celle-ci � un niveau d'analyse

sup�rieur.  Au sein de ces r�seaux la coop�ration est forte mais la concurrence

entre r�seaux est �lev�e dont l'enjeu est souvent une norme ou un standard.

Ce mod�le, dont l'informatique est la concr�tisation la plus achev�e, est limit�

par la difficult� de structurer et de g�rer dans le temps un tel r�seau et par

lÕinnovation.
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La figure ci-dessous sch�matise ces quatre dynamiques sectorielles.  Si, � priori, nos

trois cas se situent dans le cadrant Nord-Est, nous pouvons envisager une position

m�diane qui refl�te les tensions inh�rentes � toute relation duale.  Au sein de

l'alliance, des �l�ments sous-jacents, tacites, peuvent appara�tre, fruits d'accords entre

dirigeants.  Par exemple des accords sur la pr�sence ou non lors de soumissions.

M�me au sein de l'alliance la plus solide, une caract�ristique fondamentale de

l'accord, soit l'ind�pendance des parties, fait peser une menace plus ou moins larv�e

de concurrence, aux cons�quences potentiellement aggrav�es par le rapprochement et

lÕintimit� de la relation, dans une variante de l'hypercompetition identifi�e par

d'Aveni (1994).  Les m�mes risques sont pr�sents dans le cas des r�seaux.  Les

avantages concurrentiels se construisent, ou fructifient, � la fronti�re de ces deux

tensions, dans une zone de co-opetition.



194

Figure 6.1  Cinq mod�les concurrentiels en fonction
de l'intensit� de la coop�ration et du degr� d'ouverture des firmes

Interne Externe 

Coop�ration 

Concurrence 

COLLUSION 
TACITE

IDEAL-TYPE
ALLIANCE

RESEAU
MODELE  
CLASSIQUE 

CO-OPETITION

Une fois esquiss�es les dimensions sectorielles sous-jacentes � notre discussion des

dilemmes d'une alliance, nous pouvons maintenant pr�senter la dialectique en action

dans diff�rents contextes.

6.1.1  Le dilemme coop�ration vs concurrence

Nous pr�sentons d'abord les manifestations de la coop�ration, revenant ainsi � ce que

signifie coop�rer dans nos trois cas, puis nous identifions les �l�ments d'une

concurrence sous-jacente, existante ou potentielle, induite par la coop�ration ou
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ind�pendante.  Finalement, nous tentons de d�gager les bases d'une gestion79 de cette

dualit�.

6.1.1.1  La coop�ration

Nous pr�sentons successivement les objectifs, l'int�r�t commun qui est � la base de la

collaboration (a), l'entente sur le r�le et l'apport des partenaires (b), la nature

particuli�re d'une relation de coop�ration (c) et finalement la dynamique temporelle

(d) dont le cas particulier des projets communs (e).

a)  L'int�r�t commun et les risques associ�s

L'essence de la coop�ration r�side dans le fait qu'il est plus avantageux de Çfaire

avecÈ que de Çfaire seulÈ.  Il doit donc y avoir un int�r�t commun, que chacun

apporte � l'autre, un avantage sp�cifique ou encore qu'un avantage sp�cifique soit

possible gr�ce � l'action commune.  En agissant ainsi pour obtenir un avantage,

chaque firme subit en contrepartie un risque associ�.  Au fur et � mesure de son

�volution, la coop�ration peut �voluer, tant au niveau des b�n�fices recherch�s que

des risques encourus.

Ë ses d�buts, le partenariat INDUSTRIE repr�sentait un �change entre, d'une part, la

possibilit� technique de d�marrage d'une activit� nouvelle pour FLEUVE et, d'autre

                                                  
79Nous conservons ici la d�finition de g�rer rappel�e par Handy (1994) et cit�e au

chapitre 2.
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part, l'exploitation suppl�mentaire, par expansion g�ographique nord am�ricaine,

d'une activit� d�j� existante chez MANCHE.  L'un apporte une technologie sous

licence et une formation, l'autre des contrats locaux, une connaissance du march� et

une l�gitimit� nord am�ricaine.

Avec les ann�es, l'alliance a �volu� vers une relation plus �quilibr�e en termes

dÕapports, dont les b�n�fices sont davantage li�s � la synergie et � une contraction des

co�ts.  Aujourd'hui, les risques sont plus sym�triques et le probl�me est d'avantage de

choisir le bon partenaire en fonction des projets selon des param�tres op�rationnels,

administratifs, politiques et technologiques.  L'arrangement contractuel de

partenariats autour d'un projet devient alors v�ritablement ad hoc, largement

n�gociable et effectivement ren�goci� � chaque nouvelle soumission.  Il n'est plus le

fruit de comp�tences sup�rieures, notamment technologiques reconnues � l'une des

parties.  De plus, les aspects de lobbying, de coordination des actions des fabricants et

des gouvernements, de la pr�sence d'installations techniques locales, des capacit�s de

financement offertes par les fabricants sont autant d'�l�ments qui jouent en faveur

d'un tel partenariat, essentiellement par additivit� des ressources.

Le partenariat SCIENCE est quant � lui bas� sur un �change entre une technologie,

permettant l� aussi le d�marrage d'une activit�, et l'acc�s � un important r�seau de

distribution.  MEDICAL acc�de � une technologie cl� pour le d�veloppement de sa

nouvelle activit� alors que CHIMIE dispose ainsi d'un important r�seau de

distribution, ressources dont il ne disposait pas du tout.  Avec le temps et les
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probl�mes, les responsabilit�s se sont modifi�es.  Le produit s'�tant av�r� non encore

au point et CHIMIE ne disposant que des droits sur la technologie sans en ma�triser

les param�tres techniques, MEDICAL, dont les comp�tences, et surtout les ressources

dans ce domaine sont �tablies, a jou� un r�le majeur pour mettre au point le produit,

le rendre plus fiable et apte � �tre produit en s�rie.

Le cas MEDIA semble anim� par une logique principalement financi�re.  DONALD

veut acc�der � des ressources financi�res pour r�aliser un projet dont il d�tenait seul

les droits d'adaptation.  RADIO envisage, quant � elle sa participation d'avantage

comme un placement financier, en plus d'un enrichissement de sa gamme de contenu

pour son propre r�seau de diffusion.  En termes de comp�tences pour la r�alisation du

produit en tant que tel, les deux partenaires sont sur un pied d'�galit�.  Par contre, la

double nationalit� des partenaires pr�sente dÕimportants avantages en termes d'acc�s �

des subventions et en rapport avec les quotas nationaux de diffusion.

Les risques encourus par les partenaires des trois cas �tudi�s sont dÕune intensit� et

dÕune nature fort diff�rente.  Celui-ci est faible pour MANCHE malgr� la possibilit�,

� lÕ�poque pas vraiment s�rieusement envisag�e, de faire na�tre � terme un s�rieux

concurrent.  Le risque �tait beaucoup plus �lev� pour FLEUVE qui pouvait subir des

pertes importantes et s'affaiblir par d�tournement de ses forces vives vers des activit�s

p�riph�riques � son activit� principale d'alors.  CHIMIE prenait tr�s peu de risque

puisqu'il ne faisait que rendre disponible � quelqu'un de plus comp�tent une

technologie p�riph�rique dans son pipe line technologique qui ne lui rapportait rien
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de toute fa�on.  MEDICAL prenait lui un risque beaucoup plus grand de mise en

march� d'un produit nouveau qui n�cessitait de gros efforts d'information des clients

et de formation des vendeurs.  Avec le temps et les difficult�s de mise au point, le

risque augmentait, notamment celui de subir des co�ts irr�cup�rables importants en

plus de voir son image se d�grader aupr�s de ses clients.  Pour DONALD, le risque

est � la fois financier, car le projet est dÕimportance, et op�rationnel, car cÕest sa

premi�re exp�rience de collaboration avec un partenaire europ�en.  Pour RADIO, le

risque est essentiellement financier.  Le risque est plus �lev� pour DONALD qui

d�tenait les droits dÕadaptation et qui devait les rentabiliser.

b)  L'apport: mise en commun ou r�partition

La deuxi�me �tape de tout projet coop�ratif, apr�s l'attribution des r�les et des

responsabilit�s, consiste � se mettre d'accord sur l'apport respectif des parties au

projet commun.  Il peut s'agir d'un transfert de ressources d'un partenaire vers l'autre

ou encore d'un engagement � d�dier des ressources � certaines activit�s en relation

directe ou indirecte avec l'alliance.  Cela suppose donc, a priori, un diagnostic des

parties pour d�terminer leurs besoins et ce que chacun peut apporter � l'autre.  Quelle

connaissance particuli�re poss�de le partenaire qui pourrait contribuer � la

comp�titivit� de l'autre?

Dans le cas INDUSTRIE, on peut distinguer quatre phases qui conduisent � la

conclusion d'un contrat: l'appel d'offre du client (phase 1), l'analyse de l'appel d'offre

par les industriels qui d�cident, selon leurs capacit�s technologiques ou productives et
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leurs priorit�s de d�veloppement, s'ils d�cident d'y donner suite ou non et avec qui

(phase 2), la constitution d'un groupe de travail multiorganisationnel et

multidisciplinaire qui va pr�parer la soumission (phase 3) et, finalement, l'ex�cution

du contrat proprement dit (phase 4).

Une des caract�ristiques de lÕ�volution du secteur, d�j� mentionn� au chapitre 5.1 est

lÕobligation pour les firmes soumissionnaires de concevoir un projet int�gr�.  Il

devient donc particuli�rement complexe mais n�cessaire de r�partir les

responsabilit�s dÕex�cution des diff�rentes composantes.  Cette r�partition �volue

avec le type de projet, certaines comp�tences sp�cifiques induites et sa localisation

g�ographique.  Dans lÕaccord que nous avons retenu plus sp�cifiquement, la part qui

revient � FLEUVE est de 73%.  Il r�alise conjointement la conception de certaines

composantes alors quÕil est seul responsable de certaines autres et surtout de

lÕint�gration technologique du projet, cÕest � dire quÕil est responsable de la

compatibilit� des composantes.  MANCHE est lui responsable de certains autres

�l�ments d�riv�s de sa propre technologie r�put�e et �prouv�e.  Les partenaires ont

donc une obligation de r�sultat, libre � eux de mettre en Ïuvre les ressources quÕils

jugent appropri�es.  La collaboration se situe donc essentiellement au niveau de la

conception du projet, du suivi des �ch�anciers et du suivi de la compatibilit�

technique.

Le partenariat SCIENCE est tr�s diff�rent dans lÕengagement quÕil implique pour ses

membres.  Au d�part, les responsabilit�s sont clairement �tablies de fa�on
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contractuelle.  CHIMIE fournit � MEDICAL un produit, fabriqu� par un tiers et

contenant une technologie d�velopp�e au Qu�bec par des universitaires.  MEDICAL

sÕengage � �couler le nouveau produit dans ses importants r�seaux de distribution en

Europe et en Am�rique du Nord.  Toutefois, nous avons vu que la r�alit� de lÕaccord

�tait un peu diff�rente dans la mesure o� le produit nÕ�tait pas au point, ni efficace ni

pr�t � �tre produit en s�rie.  Ce contretemps a donc oblig� les partenaires � interagir et

� sÕimpliquer beaucoup plus dans la mise au point finale du produit.  DÕo� une

Çconsommation de ressources importante en termes de personnel mobilis�, de temps

et donc ultimement, dÕargentÈ.  Paradoxalement, cela a �t� plus co�teux pour

MEDICAL dont lÕimplication a �t� plus forte en raison de ses comp�tences sur ce

produit.  Par contre, CHIMIE a subit un important manque � gagner du au retard dans

la commercialisation � un moment o� son chiffre dÕaffaires �tait tr�s limit� en raison

du faible nombre de ses produits en portefeuille rendus � lÕ�tape de

commercialisation.

Le partenariat MEDIA est dÕun point de vue technologique le moins complexe et,

sans surprise, celui qui est rest� le plus fid�le � un contrat initial qui laissait peu de

marges de manÏuvre pour les partenaires.  Le produit final est relativement simple et

clairement d�fini, ainsi que les ressources � mettre en Ïuvre pour atteindre ce r�sultat

dans les d�lais et dans les co�ts pr�vus.  De plus, ce partenariat comporte un leader

plus clairement identifi�, DONALD qui agit comme un chef de projet du fait quÕil

d�tient les droits dÕauteur.  RADIO fournit des ressources, mises � la disposition dÕun
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responsable du projet, salari� de DONALD, en plus dÕune participation financi�re � la

r�alisation du projet et dÕun engagement � favoriser sa commercialisation.

c)  La relation privil�gi�e

La coop�ration implique une relation particuli�re, privil�gi�e par rapport � un simple

engagement contractuel de march�.  Cette situation doit donc se traduire par des

processus de gestion sp�cifiques.  Nous reviendrons plus en d�tail sur la structuration

de lÕinterface au chapitre 7 mais il appara�t n�cessaire d�s maintenant de pr�ciser en

quoi la coop�ration implique des actions sp�cifiques extra contractuelles qui font dans

une large mesure sa sp�cificit�.  Nous aborderons ainsi les questions des

communications et de la prise de d�cision.

La premi�re caract�ristique de cette relation particuli�re est la communication dont la

fr�quence et la qualit� est un important vecteur de modulation des arrangements

contractuels initiaux.  Ainsi, elle refl�te avec force la sp�cificit� de la coop�ration.

Le partenariat INDUSTRIE comporte trois cat�gories dÕintervenants impliqu�s � des

degr�s divers.  Les directions des divisions concern�es et les directeurs de la R-D ont

des rencontres r�guli�res mais relativement espac�es (5-6 par ann�e en moyenne).

Les �changes portent pour lÕessentiel sur les options de soumission qui sÕoffrent, les

choix dÕy participer ou non, les �l�ments financiers (co�ts, prix de soumission et

financement �ventuel), la r�partition des contrats ou, pour la R-D, les options

technologiques � privil�gier, lÕint�grit� technologique des projets et les capacit�s



202

collectives � atteindre les objectifs de performance exig�s par les soumissions.  La

prise de d�cision est alors n�cessairement concert�e.  Cette quasi-obligation vient de

la double exigence de la r�ponse commune � lÕappel dÕoffre et de la livraison dÕun

produit performant.  Il faut donc se mettre dÕaccord sur un certain nombre de

param�tres financiers (Quel prix de soumission?  Quelle marge conserver?  Comment

r�partir les retomb�es entre les partenaires?), technologiques (Quelles options

techniques privil�gier? Comment proposer un produit performant reposant sur les

comp�tences compl�mentaires des partenaires?) et logistiques (O� produire?  Dans

quels d�lais?  Avec quels autres partenaires?).

Les chefs de projets et les principaux chefs dÕ�quipe affect�s au projet �changent sur

une base hebdomadaire avec des Çp�riodes de pointeÈ n�cessitant une communication

quotidienne.  Les principaux points abord�s sont � la fois logistiques (tels le suivi de

lÕavancement des projets, la v�rification du respect des calendriers) et technologiques

(essentiellement des probl�mes techniques � r�gler impliquant des questions de

compatibilit� et de performance globale du syst�me).  Il nÕy a pratiquement aucun

contact au niveau op�rationnel o� la prise de d�cision est alors largement isol�e du

partenaire mais dans le cadre dÕun contexte technologique commun contr�l� par les

responsables tant administratifs que technologiques.  Les moyens de communication

privil�gi�s sont, dans lÕordre, le courrier �lectronique, le t�l�phone, les conf�rences

t�l�phoniques et les rencontres soit au Canada, soit en France.
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Le partenariat SCIENCE implique beaucoup moins de personnes mais plus dÕacteurs

organisationnels.  Les communications sÕeffectuent au sommet entre la direction du

d�veloppement des affaires de CHIMIE et la direction de la division concern�e de

MEDICAL.  Donc dÕun c�t� un sp�cialiste de la gestion, charg� de commercialiser

des produits d�riv�s des technologies de CHIMIE, et, de lÕautre c�t�, un scientifique �

un poste de gestion, charg� dÕ�couler dans le r�seau de distribution de MEDICAL ces

nouveaux produits.  La communication a �t� tr�s fr�quente durant les probl�mes de

mise au point, souvent plusieurs fois par semaine, par t�l�phone, t�l�copie ou

conf�rence t�l�phonique.  Trois ou quatre rencontres annuelles lors de visites

respectives.  Les probl�mes rencontr�s ont rendu n�cessaire la participation dÕautres

acteurs � la communication entre les partenairesÊ: le responsable de la production du

sous-traitant charg� de la fabrication et les deux chercheurs � lÕorigine de la

technologie exploit�e par le produit.  Cette inclusion a conduit petit � petit � la quasi-

exclusion de CHIMIE au processus de mise au point du produit en raison des enjeux

essentiellement technologique.

Une fois les probl�mes r�solus, le besoin de communication sÕestompe et lÕinteraction

retombe sous le fonctionnement plus structur� du contrat.  ÇË partir du moment o�

les choses vont bien, les �changent sÕespacentÈ pr�cise un responsable de MEDICAL.

Le partenariat MEDIA comporte, quant � lui, trois caract�ristiques qui expliquent les

m�canismes de communication observ�sÊ: le travail est collectif dans la mesure o�

lÕ�quipe de sc�naristes est compos�e de quatre fran�ais et de quatre qu�b�cois; le
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travail est relativement r�p�titif dans la mesure o� le produit comprend une s�rie de

26 �pisodes; le produit est relativement simple car �prouv� dÕun point de vue

technique.  Les communications sont donc r�guli�res et portent sur des aspects

essentiellement qualitatifs qui n�cessitent alors plus dÕinteractions et des effets de

jugements personnels et artistiques qui peuvent �tre des sources de conflits et qui, en

tout cas, n�cessitent des arbitrages plus ou moins subjectifs.  Ë partir dÕun sc�nario

original, le r�alisateur et les sc�naristes doivent discuter de lÕactualisation dÕune

Ïuvre de plus de 40 ans, de son adaptation dans un format t�l�visuel, donc anim� et

calibr� dans le temps et sa r�alisation technique.  Le gros des discussions sÕeffectuent

donc avant le d�but du travail de conception proprement dit et apr�s sur lÕanalyse des

r�sultats et son �ventuel refonte ou ses ajustements.

La communication et la prise de d�cision sont deux manifestations de la relation

privil�gi�e entre les partenaires.  La prise en compte dÕun tiers contraint la palette des

options en ajoutant une variable suppl�mentaire.  De la m�me fa�on, la coop�ration

agit comme un puissant m�canisme dÕincitation � un r�glement rapide des conflits.

Le contrat de partenariat fonctionne comme un m�canisme de sauvegarde qui permet

de surmonter les conflits, de forcer � les r�soudre pour �viter de perdre les efforts d�j�

consentis, pas seulement en termes mon�taires mais surtout temps et �nergie, voire de

positionnement strat�gique.
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d)  La dur�e de la relation

La relation de coop�ration est une relation privil�gi�e et sa dur�e renforce cette

caract�ristique.  La continuit� de lÕinteraction est souvent identifi�e comme une

source importante de lÕ�mergence dÕ�l�ments intangibles, telles lÕidentification au

partenaire, la confiance ou des valeurs communes.  La dur�e met �galement en

�vidence la dynamique de d�pendance Ð ind�pendance associ�e � tout partenariat.

LÕind�pendance l�gale est une caract�ristique constitutive des alliances mais le degr�

de d�pendance op�rationnelle et strat�gique impliqu� se modifie sans quÕil soit ais�

de d�finir un point dÕ�quilibre.

L'historique de la coop�ration entre les partenaires dÕINDUSTRIE, qui s'�tend sur une

vingtaine d'ann�es, agit comme un puissant �l�ment d'identification de MANCHE en

tant que partenaire traditionnel de FLEUVE.

ÇIls semblent �tre dans le d�cor depuis toujours... depuis
qu'on est dans cette business.È
ÇC'�tait devenu une sorte de r�f�rence pour nous, m�me si
c'est moins vrai maintenant.È
Directeur de FLEUVE

ÇHistoriquement, on s'est beaucoup bas� sur leur technologie
comme point de d�part.È
Ing�nieur de FLEUVE

Par contre, pour l'entreprise fran�aise, l'identification � son partenaire qu�b�cois

semble moins forte.  ÇOn les a pris pour le march� am�ricainÈ.  Surtout, la vision

historique de la coop�ration est d'une nature radicalement diff�rente.  Si FLEUVE

voit MANCHE comme un partenaire, un point d'appui pour le d�veloppement de ses
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comp�tences dans un nouveau secteur, MANCHE, quant � elle, per�oit plut�t

FLEUVE comme un simple relais pour son expansion g�ographique nord am�ricaine.

D'un c�t�, la cr�ation d'un nouveau noyau strat�gique, de l'autre, la possibilit� de

nouveaux march�s g�ographiques.  Les enjeux sont diff�rents et nous nous retrouvons

d�s le d�part avec une certaine asym�trie.  FLEUVE semble plus d�pendant de

MANCHE que l'inverse.

Le partenariat SCIENCE ne date que de 1996.  Au d�part, la d�pendance �tait faible

pour les deux parties de ce qui ne semblait �tre quÕun simple contrat de vente sous

licence.

ÇOn a consid�r� dans notre association que tout �tait fini et
quÕon faisait un deal commercial et financier, ce qui nÕ�tait
pas du tout le cas. En r�alit� le produit �tait, de loin, pas
fini.È
Directeur de MEDICAL

LÕ�pisode de la mise au point non pr�vu du produit aurait pu mettre fin � lÕaccord

mais la d�pendance de MEDICAL au projet a fait en sorte de surmonter les

difficult�s.  Le probl�me a oblig� CHIMIE � devenir plus transparent et plus ouvert

dans sa communication en incorporant les chercheurs universitaires au projet.  Cette

participation nÕ�tait initialement ni pr�vue ni souhait�e car elle impliquait une

certaine �viction des discussions tr�s techniques pour CHIMIE.  Une fois la mise au

point termin�e, tant au niveau de la mise au point technique du produit que de son

processus de fabrication, la relation est revenue � ce quÕelle devait �tre initialement:Ê

un accord de vente sous licence.  La bri�vet� de la relation v�ritablement coop�rative
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pr�sente des avantages pour les deux entreprises car en d�limitant le temps de

lÕexp�rience, elle permet sans doute une analyse plus efficace du processus et des

possibilit�s plus grandes de transferts dÕapprentissage comme nous le verrons au

chapitre 8.

La relation MEDIA pr�sente une autre forme de dynamique de par la nature du projet

� r�aliser.  La r�p�tition g�n�r�e par la production de 26 �pisodes conduit � une quasi-

m�canisation du processus.  Cette r�p�tition permet des effets dÕexp�rience �vidents

tant au niveau de la production du produit en tant que tel quÕau niveau des

discussions entre les partenaires.  Cette progression est particuli�rement sensible �

deux niveauxÊ: au moment des discussions pr�alables � la productionÊ: quÕest ce

quÕon veut r�aliser; et apr�s la production, au moment des discussions sur la qualit�

du produit brut.  De ce point de vue, le partenariat MEDIA illustre, mieux encore que

INDUSTRIE qui s'�tend sur une plus longue p�riode avec plus de personnes

impliqu�es, lÕimportance de la dur�e pour faciliter une communication bas�e sur des

fondements intangibles et subjectifs faisant appel � un jugement technique mais

surtout artistique, donc � une connaissance essentiellement tacite.  Un nombre

relativement limit� de personnes fonctionnant sur le m�me mode sur une p�riode de

temps relativement r�duite sÕapparente � un laboratoire grandeur nature o� des

exp�riences similaires sont renouvel�es r�guli�rement.  LÕapprentissage est donc

visible en termes de temps de r�alisation de chaque �pisode.  Ce point fera lui aussi

lÕobjet dÕune discussion plus approfondie au chapitre 8.
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e)  L'avenir commun

LÕavenir commun, la capacit� des partenaires � envisager un avenir commun � travers

lÕexpansion de lÕaccord actuel ou la conception de nouvelles ententes, est un bon

indicateur de la qualit� de la relation de coop�ration.  Pr�cisons toutefois avant de

poursuivre que la fin de lÕalliance nÕest pas synonyme dÕ�chec et que,

sym�triquement, sa dur�e nÕest sans doute pas non plus synonyme de performance.

Ë cet �gard, le partenariat INDUSTRIE pr�sente des perspectives ambivalentes.  Les

accords de partenariats se multiplient avec une grande vari�t� de partenaires, le

secteur est en recomposition, lÕinfluence des restructurations et des acquisitions est

importante pour les axes de croissance et le choix des partenaires.  LÕavenir

dÕINDUSTRIE sÕarticule donc autour des trois �l�mentsÊ: les projets communs en

cours qui ont des dur�es de vie pouvant aller jusquÕ� cinq ans; les projets communs

pour lÕavenir, principalement en Am�rique qui sont encore assez incertains quant �

leur potentiel de r�alisation; les projets de d�veloppement s�par�s sur les march�s qui

sont aussi les plus prometteurs de lÕEurope de lÕEst et de lÕAsie.  Nous voyons donc

l� se dessiner ce qui semble �tre un �loignement progressif pr�visible des partenaires.

Le partenariat SCIENCE a, nous lÕavons vu, �volu� vers une relation verticale qui fait

quÕil devient difficile de parler encore dÕalliance.  La possibilit� dÕune extension de

lÕaccord aux march�s asiatiques nÕa pas �t� retenue par CHIMIE qui a pr�f�r� un

autre partenaire pour des raisons de connaissance des march�s.  Le march� sud

am�ricain demeure une possibilit� mais MEDICAL ne conna�t pas non plus ce
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march� sur lequel il nÕest pas pr�sent.  La seule option de d�veloppement commune

demeure donc lÕapplication de la technologie g�n�rique � dÕautres produits.  Quelques

projets prometteurs dans ce sens sont encore en cours dÕ�tude.

La dynamique de la concurrence dans le secteur MEDIA r�sume souvent la d�cision

de sÕallier � un arbitrage entre le besoin de financement et le risque dÕun projet vs sa

rentabilit�.  Dans ce cas pr�cis, malgr� le bonus apport� par lÕacc�s aux doubles

subventions gouvernementales, le fait de partager les revenus nuit beaucoup � la

rentabilit� du projet.  Le fait que DONALD soit pass� r�cemment sous le contr�le

d'un groupe puissant qui veut en faire son bras dans le domaine du contenu, est de

nature � rel�cher sa contrainte financi�re et devrait donc lui permettre dans le futur

dÕ�tre plus ind�pendant dans ses projets.  Malgr� tout, deux autres s�ries ont �t�

conclues entre les partenaires mais, cette fois, avec des droits d�tenus par RADIO.

Apr�s avoir analys� les diff�rentes facettes de la coop�ration, nous pr�sentons les

tensions potentielles au sein des partenariats, notamment les diff�rents indices de

lÕapparition de forces concurrentielles entre les partenaires.
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6.1.1.2  La concurrence

Plusieurs �l�ments peuvent contrebalancer la collaboration entre les partenaires, voire

lÕannihiler et mener � une concurrence directe, frontale.  Nous examinons

successivement lÕ�mergence de tensions entre les partenaires (1), la compl�tude du

projet commun (2), la superposition des champs concurrentiels (3) et lÕapparition de

changements contextuels (4).

a)  Les tensions �mergentes

Des tensions de deux types peuvent �merger entre les partenaires.  DÕune part, des

conflits de type op�rationnels li�s � lÕinteraction de deux partenaires ayant des modes

de fonctionnement et des valeurs diff�rentes, impliquant des relations

interpersonnelles.  DÕautre part, des conflits de nature plus strat�gique peuvent

�galement se dessiner, li�s � la mise � jour des v�ritables intentions des partenaires

quant aux objectifs recherch�s dans la coop�ration.

Le partenariat INDUSTRIE met en �vidence des entreprises ayant des modes de

fonctionnement et des valeurs assez contrast�es.  Nous avons vu, au chapitre 5.1, que

FLEUVE axait son avantage sur lÕefficience de sa production et son �coute du client.

Par contre, MANCHE est plus sensible � la vente dÕune technologie plus avanc�e.

Un tel contraste dans lÕapproche sÕapparente aux conflits bien document�s entre des

d�partements de production et de R-D dans une entreprise.
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Concr�tement, ces diff�rences se traduisent � quatre niveauxÊ: la relation avec le

client (� satisfaire ou � convaincre); la conception du projet (solutions �prouv�es ou

innovation); lÕobjectif vis� (minimiser les co�ts ou maximiser la performance); et la

r�alisation du projet (proc�dure standardis�e ou flexibilit�).

FLEUVE per�oit sa relation avec le client dÕune mani�re tr�s commerciale.  ÇLe

vendeur manifeste ses souhaits, nous en tant quÕing�nieurs nous nous effor�ons de

combler ces souhaitsÈ pr�cise un ing�nieur de FLEUVE.  LÕentreprise se met au

service du client qui fixe les param�tres du projet.

ÇUne des grandes difficult�s de notre relation avec MANCHE
vient de son d�sir permanent dÕimposer au client ses propres
pr�f�rences technologiques, ou pire ses derni�res applica-
tions technologiques.
É
Nous, nous pr�f�rons toujours la solution �prouv�e. On ne
change pas une solution qui marche. Pour eux, cÕest lÕinverse,
on a lÕimpression quÕils r�pugnent � reproposer la m�me
chose au risque dÕaller trop loin, souvent au d�triment du
client.È
Ing�nieur de FLEUVE

On retrouve un discours sym�trique chez MANCHE qui reproche souvent � FLEUVE

son conservatisme.  ÇNous visons la technicit�, � proposer au

client des solutions qui outrepassent ses propres

crit�res de performance.  On obtient des contrats comme

�a pas sur des projets dÕil y a dix ans sur lesquels on

gagne pas un sou.È.  Dans ce contexte, les discussions pr�liminaires � la
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conception dÕune r�ponse � un appel dÕoffres sont fr�quemment houleuses.  Les

compromis r�alis�s sont souvent fonction de la nature du client.  Dans le projet que

nous avons plus sp�cifiquement �tudi�, la meilleure connaissance du march� de

FLEUVE lui a permis dÕimposer majoritairement ses options techniques.  Une des

cons�quences de ce processus est que la tensions entre les partenaires est susceptible

dÕappara�tre au moindre incident.

Une relation � deux fait en sorte que les fautes de lÕun rejaillissent sur lÕautre.

FLEUVE lÕa exp�riment� � ses d�pends quand lÕun des dirigeants de MANCHE en

Am�rique latine a �t� m�l� � une affaire de lobbying ill�gal menant � lÕannulation

dÕun contrat et entachant la r�putation de FLEUVE par association.

Le cas SCIENCE a v�cu une exp�rience conflictuelle intense.  Elle illustre la

diff�rence entre une alliance et un arrangement contractuel dans la mesure o� la

coop�ration permet de surpasser les param�tres du contrat.  L�galement, il y avait

mati�re � poursuite et � versement de dommages et int�r�ts de CHIMIE � MEDICAL.

La coop�ration cr�e des m�canismes de blocage et permet dÕ�largir lÕhorizon

temporel.  Toutefois, lÕexp�rience, au-del� des enjeux commerciaux, aurait pu laisser

des traces.  Aucune allusion directe nÕa �t� faite dans ce sens par nos interlocuteurs

chez MEDICAL.  Cependant, lÕexplication de la pr�cipitation de CHIMIE fournie par

les Fran�ais porte sur des consid�rations boursi�res de lÕentreprise canadienne.  En

toile de fonds, se dessinent les diff�rences dÕapproche entre, dÕun c�t�, une jeune

entreprise du secteur des biotechnologies, soci�t� cot�e en bourse et dont lÕ�valuation
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repose sur la qualit� de son portefeuille de technologies et sur sa capacit� � g�n�rer

des revenus avec des produits d�riv�s de ces technologies et, dÕun autre c�t�, une

entreprise plus familiale, fond�e au d�but du si�cle et non cot�e en bourse, dont

lÕhorizon temporel nÕest Çpas n�cessairement plus long mais sans

pression des march�s financiersÈ.

Dans le cas MEDIA, compte tenu de la nature de la coop�ration, la dimension

humaine est cruciale.  Les probl�mes de fonctionnement sont essentiellement des

probl�mes de relations interpersonnelles avec tr�s peu de balises formelles pour

guider ces relations.  Le r�alisateur qualifie la qualit� du climat �tablit entre lui et les

huit sc�naristes de Çtr�s positifÈ.  Curieusement, il nÕa pas constat� de probl�mes

particuliers avec les Fran�ais.  Il pr�ciseÊ:

ÇDans ce genre de travail, il nÕy a rien de coul� dans le
ciment. Il faut discuter, argumenter, proposer, int�resser,
imaginer, r�ver, retrouver des sensations pass�es, se souvenir
quel petit gar�on on a �t�. Ce sont des sentiments humains je
pense qui nÕont rien � voir avec o� on est n�.  Ce qui diff�re
ce sont les r�f�rents (Quel h�ros? Quelles activit�s? Quels
lieux?) qui peuvent �merger dans ce processus.È

Il ne faut pas sous-estimer ces probl�mes individuels.  Toutefois, ils ne sont pas

sp�cifiques � la coop�ration.  Ce qui est sp�cifique par contre, cÕest la perception de

lÕaccord par les membres de deux organisations et le sentiment de vuln�rabilit� qui

peut appara�tre en cas de partage des t�ches.  Dans le cas de MEDIA, la tentation de

comparaison de travail des deux �quipes �tait forte cr�ant une comp�tition
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apparemment saine mais dont le potentiel pathologique peut surgir � tout moment,

mais surtout au d�but.

b)  La superposition des champs concurrentiels

LÕexistence de poches de concurrence cohabitant avec des zones de collaboration

rend difficile la relation entre les partenaires.  Comment peut-on �tre partenaires en

Am�rique du Nord et concurrents en Asie?  Comment peut-on faire et vendre

ensemble une s�rie de 26 �pisodes et entrer en concurrence dans la commercialisation

dÕautres produits?  Cette dualit� peut porter sur des clients, des march�s

g�ographiques, des produits ou m�me de la main dÕÏuvre.  Certes, cÕest une r�alit� de

plus en plus reconnue et accept�e comme une caract�ristique fondamentale de

lÕ�conomie mais cela g�n�re au niveau organisationnel des perceptions et des

comportements ambigus.

La collaboration au sein du cas INDUSTRIE est active pour la d�fense et la

p�n�tration des march�s actuels, au potentiel de profit � court terme.  Cependant,

FLEUVE et MANCHE sont en concurrence dans de nombreux appels d'offre, en

Europe ou en Asie ainsi que sur certaines gammes de produits.  En fait, dans les

cr�neaux les plus prometteurs.  A propos d'un appel d'offre gagn� au d�triment entre

autres de son partenaire, le pr�sident de FLEUVE conclut: ÇLes gens qui

croient gagner commettent des erreurs...  L'arrogance ne

paie pas.È
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Dans les projets � long terme, sur les axes de d�veloppements au plus fort potentiel,

tel l'Asie ou l'Europe de l'Est, le partenaire privil�gi� par FLEUVE ne semble pas �tre

MANCHE.  MANCHE a d'ailleurs d�j� choisi un autre partenaire pour la zone

g�ographique orientale.  Ce choix refl�te une nouvelle orientation car celui-ci n'est

pas un sp�cialiste du secteur mais un financier, sp�cialiste du march�, marquant une

�mancipation technologique de MANCHE.

Dans le cas de SCIENCE, la nature des firmes et de leurs activit�s limite le potentiel

de concurrence.  Toutefois, le d�veloppement asiatique se fera de mani�re s�par�e,

CHIMIE ayant choisi un autre partenaire pour lÕAsie.

Entre DONALD et RADIO, la concurrence existe pour un ensemble dÕautres projets

fait s�par�ment ou avec dÕautres partenaires.  Toutefois, la forte croissance du march�

r�duit lÕintensit� de cette concurrence.

c)  La terminaison du projet collectif

La terminaison efface une des caract�ristiques essentielles de la coop�rationÊ: lÕint�r�t

commun.  A d�faut de le renouveler, lÕaccord se termine, ind�pendamment de toute

consid�ration li�e � la performance de lÕentente.
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L'�volution du partenariat peut illustrer une r�duction de l'asym�trie qui se traduit par

un r�le grandissant de FLEUVE, qui est maintenant capable de prendre en charge des

composantes autrefois de la seule comp�tence de MANCHE.

Dans le cas de SCIENCE, la mise au point finale du produit conduit � la disparition

de lÕalliance pour faire place � un simple accord contractuel de transfert de

technologies contre royaut�s.

Le cas MEDIA permet lui aussi dÕisoler un projet dont la fin est clairement

identifiable.  Cependant, nous avons vu que dans ce cas lÕeffet d'exp�rience �tait

important et pouvait devenir un argument important pour conclure dÕautres projets.

d)  �volutions dans l'environnement concurrentiel

LÕ�volution des exigences des clients du secteur INDUSTRIE va dans le sens des

comp�tences de FLEUVE par rapport � MANCHE.  LÕimportance de la ma�trise des

co�ts, lÕimportance du financement, des crit�res de fiabilit� par rapport � lÕexcellence

technologique, sont autant dÕarguments de nature � rendre plus d�licate la

collaboration entre les partenaires.  Les pr�f�rences de MANCHE sÕ�loignent de

celles des consommateurs.  De plus, les secteurs les plus profitables, les plus

prometteurs en termes de croissance, soit lÕEurope de lÕEst et lÕAsie, sont �galement

ceux o� MANCHE et FLEUVE font des actions s�par�es.
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Le contexte du cas SCIENCE a peu �volu� depuis la conclusion de lÕaccord, hormis

une �volution de la r�glementation canadienne permettant maintenant � lÕentreprise

fran�aise de fabriqu�e en Europe pour vendre au Canada.  Cette possibilit� simplifie

lÕaccord en limitant le nombre dÕintervenant et en contribuant encore � faire de

lÕentente un simple accord contractuel, une fois le produit finalis�.

Au contraire, le secteur MEDIA �volue plus rapidementÊ: forte croissance,

consolidation par fusions-acquisitions, apparition de nouveaux et puissants joueurs

issus d'autres secteurs.  Les acteurs traditionnels doivent alors se demander si une

alliance avec eux ne serait pas plus profitable?

Le dilemme coop�ration Ð concurrence est difficilement dissociable de celui li� � la

gestion des fronti�res de lÕorganisation.  Nous avons vu au chapitre 3 que lÕ�conomie

�voluait vers une �conomie des liens.  Cette r�alit� a des cons�quences importantes

sur la structuration des fronti�res des firmes, conduisant � des �changes diff�rents

avec ses clients, ses fournisseurs et lÕensemble de ses preneurs dÕenjeux.  Dans le cas

dÕalliance, le dilemme interne Ð externe, qui d�coule du dilemme coop�ration Ð

concurrence, pr�sente un enjeu important dans la perspective dÕune tentative

d'op�rationnaliser les dilemmes en termes de m�canismes structurels, de conception

des interfaces, que nous approfondirons au chapitre 7.
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6.1.2  Le dilemme interne vs externe

La m�taphore de la fronti�re dÕune alliance sugg�re une possibilit�Ê: ouvrir

lÕorganisation sur le partenaire par opportunisme ou, au contraire, se pr�munir contre

une ouverture trop grande au partenaire par souci de protection et conscience des

risques.  Revenons sur ces deux aspects dans le cadre des trois partenariats �tudi�s.

6.1.2.1  L'ouverture

LÕouverture de lÕorganisation au partenaire est sans doute la premi�re manifestation

de la coop�ration.  Elle se mat�rialise de deux mani�resÊ: une communication, et un

�change dÕinformations critiques, dÕemploy�s, de biens ou services.  Nous devrions

rajouter aussit�t, pour la distinguer dÕune banale op�ration commerciale, que cette

communication et cet �change se produisent dans le cadre dÕun projet non

enti�rement pris en charge par un contrat, o� des ajustements sont donc n�cessaires.

LÕimportance de lÕouverture est li�e au mode de coordination retenu entre les

partenaires, � la constitution dÕun domaine partag�.

Le partenariat INDUSTRIE pr�sente plusieurs domaines partag�s par les partenaires.

Les deux parties portent leur propre regard sur un probl�me sp�cifique.  Le domaine

partag� du cas INDUSTRIE est de ce point de vue de type analytiqueÊ: les partenaires

d�cident ou non de r�pondre � un appel dÕoffre, ils con�oivent un projet r�pondant

aux caract�ristiques de cet appel dÕoffre, ils sÕassurent de lÕint�grit� du projet, de la

compatibilit� de ses composantes et de sa performance finale.  La communication

porte alors sur les trois questions suivantesÊ: Le projet propos� par le client est-il
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int�ressant dÕun point de vue �conomique?  Comment capitaliser sur les forces et les

disponibilit�s de chacun pour �laborer une r�ponse qui r�pond aux crit�res du client

tout en assurant la rentabilit� financi�re?  Comment �tablir un protocole de

v�rification pour sÕassurer de la performance finale dÕun produit compos� dÕune

multitude de composantes issues de plusieurs fabricants?

Notons que dans la r�ponse � ces trois questions dÕimportants effets dÕexp�rience se

manifestent.  Les nombreux projets communs ont aboutit � lÕ�laboration dÕune

certaine standardisation � chacune de ces �tapes, permettant dÕ�laborer une s�rie de

crit�res bas�e sur une m�thode �conomique dÕavantages-co�ts.

Le premier point concernant lÕanalyse de lÕappel dÕoffre est celui qui conduit � la plus

grande ouverture et transparence des partenaires et � la plus grande objectivit�.  Il nÕy

en effet ici pratiquement aucune implication personnelle des partenaires.  Les deux

analysent la demande du client de fa�on intrins�que.  Sa viabilit� sÕ�value de fa�on

relativement objective en tenant compte de deux grandes s�ries de param�tresÊ: les

crit�res de performance d�sir�e par le client et les probl�mes pos�s par

lÕenvironnement o� doit se situer le projet.

La question de lÕouverture devient particuli�rement �pineuse dans le cadre de

lÕ�laboration du projet commun en r�ponse � lÕappel dÕoffre.  Trois types de

probl�mes peuvent rendre lÕouverture difficile.
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Premi�rement, lÕimplication pour les partenaires dÕune r�v�lation de leurs

disponibilit�s en termes de ressources humaines et mat�rielles est d�licate.  La

disponibilit� des ing�nieurs et des unit�s de production renseignent sur le niveau

dÕactivit� et lÕ�tat du carnet de commandes  Un ing�nieur de MANCHE pr�ciseÊ:

ÇCela peut �tre d�licat parfois mais, en fait, on nÕa pas de
grands secrets dans ce domaine. Ce nÕest pas tant les
capacit�s disponibles qui sont r�v�latrices que plut�t quel
type de ressources on est pr�t � affecter � quel type de projetÈ

Deuxi�mement, la constitution du projet commun implique, dans certains cas, la

r�v�lation au partenaire, des innovations men�es.  CÕest l� un des grands enjeux de la

solidit� de la relation et cÕest sans doute lÕune des dimensions les plus d�licates �

g�rerÊ: comment inclure les innovations dans le projet sans trop r�v�ler au partenaire

sur ses axes de d�veloppement technologique et sur leur degr� dÕach�vement?  La

tactique que semble privil�gier, ironiquement, les deux partenaires est celle de la

minimisation.  ÇCÕest un peu un jeu de dupesÈ r�sume un ing�nieur de

MANCHE, Çtout le monde fait comme si lÕautre ne savait pas quÕon sait, on fait

comme si lÕinnovation �tait l� depuis toujoursÉ  des fois on dirait des gamins dans

une cour dÕ�cole.  Il me semble quÕon aurait d� �voluer vers des tentatives plus

pouss�es de d�veloppements communsÈ.  Pour FLEUVE, le malaise, car malaise il

semble y avoir sur cette question, le probl�me est moins aigu car le degr�

dÕinnovation est relativement moindre.
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Troisi�mement, la r�partition du contrat potentiel entre les parties, en termes de

pourcentage du chiffre dÕaffaires g�n�r�, peut faire lÕobjet de discussion assez vives.

Curieusement, pas tellement au niveau des b�n�fices financiers recherch�s mais

plut�t dÕun point de vue strat�giqueÊ: d�velopper plus sp�cifiquement une expertise

dans une certaine zone g�ographique, avec un certain type de clients ou encore pour

un certain type de produits.  Autant dÕindications donn�es au partenaire sur les axes

de d�veloppement privil�gi�sÈ.  Un des enjeux de ce type de discussions, cÕest que

par lÕinsistance que nous ou eux mettons � prendre une plus grande part dans tel ou

tel domaine on peut  r�v�ler o� nous pensons que va se situer la croissance dans le

futur proche.

Le partenariat SCIENCE pr�sente une �volution de la perm�abilit� de la fronti�re

suivant la dynamique des trois phases du partenariat.  Une grande fermeture au d�but.

La relation est largement contractuelle, technologie contre royaut�s.  Aucun acc�s

particulier nÕest n�cessaire.  Dans une deuxi�me phase, les probl�mes forcent

lÕouverture de CHIMIE qui doit donner acc�s � ses sources scientifiques, les

chercheurs universitaires.  Les probl�mes du produit ont amen� MEDICAL �

s'interroger sur la poursuite du projet cr�ant un climat tendu.  Ils ont impos� une

ouverture des fronti�res � sens unique de CHIMIE.  Toutefois cette ouverture nÕest

gu�re probl�matique pour eux dans la mesure o� ce ne sont que les scientifiques,

universitaires externes, li�s � une activit� relativement marginale, qui concern�s.
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Le partenariat MEDIA est � la fois le plus ouvert et le moins probl�matique.

LÕouverture est importante car le travail est partiellement collectif et n�cessite de

fr�quentes interactions.  Toutefois, le contrat d�limite clairement lÕinteraction, la

nature des t�ches � accomplir, les r�les de chacun et le r�sultat final attenduÊ: la

production dÕune s�rie dÕanimation.  Ce que les partenaires d�voilent ce sont donc

essentiellement deux chosesÊ: leur degr� de ma�trise des plus r�centes technologies et

le degr� dÕexpertise de ses employ�s qui est largement de la connaissance tacite,

difficilement imitable.

En r�sum�, dans nos cas, lÕouverture nÕa pas �t� per�ue comme un probl�me, �

lÕexception dÕune courte p�riode du partenariat SCIENCE.  Cela signifie simplement

que les op�rations communes � effectuer ont pu lÕ�tre dans les conditions qui ont

pr�valu.  Nous ne pouvons rien dire sur la perte �ventuelle dÕefficience ou dÕefficacit�

induite par une limitation de lÕouverture au partenaire, au-del� dÕun minimum

op�rationnel.

En fait, cÕest la logique m�me de la coop�ration qui appelle cette ouverture.  CÕest la

condition minimale du non-�chec pr�matur� du partenariat.  Aussi naturel, mais

moins clairement rapport� par les partenaires est la question de la fermeture � lÕalli�

qui demeure une entit� ind�pendante.  Une contrainte suppl�mentaire p�se donc sur la

dur�e de cette relation.  Il faut se pr�munir contre un risque de d�fection ou de

comportement opportuniste ou simplement contre la fin de lÕaccord.
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6.1.2.2  La fermeture

LÕorganisation se ferme dÕautant plus facilement � son partenaire que le partenariat

fonctionne sur un mode autre que celui qui consiste � faire ensemble la m�me

activit�.  Et ce cas de figure, qui aboutit � se r�partir les activit�s conduit � ce quÕon

pourrait appeler une Çdomaine attribu�ÈÊ: un ensemble dÕactivit�s et de t�ches menant

� la production de biens ou services qui contribuent au projet commun mais

effectu�es s�par�ment.  Il y a pour les partenaires quÕune obligation de r�sultat,

rarement de moyens, et encore plus rarement dÕinteraction.

Enfin, un troisi�me domaine pourrait �tre qualifi� de Çr�serv�È dans la mesure o�

certaines comp�tences et informations peuvent �tre utilis�es pour remplir ses

responsabilit�s de partenaire mais sans quÕaucun �change sur cette question ne se

r�alise.

ÇIl y a un r�glement interne strict sur la divulgation de la
technologie. Mais finalement, celle-ci est assez peu sensible
car c'est plus le syst�me qui est en jeu.È
Ing�nieur de FLEUVE

ÇLes Fran�ais pr�f�rent avoir un biscuit entier plut�t que la
moiti� d'un cake, pas nousÈ
Partenaire anglais de MANCHE.

Dans le cas SCIENCE, tout �tait clair au d�part.  Il n'y avait pas besoin d'�changer

donc pas de probl�me de fronti�re: la fronti�re existait et le contrat r�glait les

transferts.  Avec les probl�mes, la fronti�re a d� s'ouvrir (paradoxalement, � un

moment o� la confiance �tait la plus faible) puis ensuite elle pouvait se refermer.
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Dans le cas MEDIA, le contrat structure le projet et donc la fa�on de travailler et les

�changes.  Le domaine attribu� vient de la localisation g�ographique diff�rente des

sc�naristes qui fait quÕune partie du travail est effectu�e en France et lÕautre �

Montr�al.  Toutefois, lÕinteraction demeure importante tout au long du processus.

Le tableau suivant r�sume le m�canisme de coordination dominant entre les

partenaires selon la r�partition des t�ches et lÕintensit� du travail en commun.

Tableau 6.1  �l�ment dominant du m�canisme de coordination
entre les partenaires

LÕouverture La fermeture

Domaine partag� Domaine attribu� Domaine r�serv�

MEDIA INDUSTRIE
SCIENCE

Tous

LÕanalyse des deux grands dilemmes � lÕÏuvre dans les trois partenariats �tudi�s nous

conduit � prendre un recul additionnel pour tenter de d�gager les principaux moteurs

de cette dynamique duale.

6.1.3  Perspectives sur les dilemmes identifi�s

Les dilemmes peuvent �tre consid�r�s � quatre niveaux qui correspondent � des

crit�res diff�rents dÕanalyse du partenariat: cognitif, t�l�ologique, b�havioriste et

�conomique.
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Une perspective cognitive rev�t une dimension diachronique importante car elle

prend sa source dans lÕhistorique de la perception que lÕon sÕest fait du partenaire, de

lÕinterpr�tation de ses actions et sur lÕ�valuation plus ou moins formelle que lÕon fait

de ses projets.  La perception du partenaire est orient�e vers le pass� et le pr�sent o�

elle sÕest forg�e, ce qui lui conf�re une certaine viscosit� et la rend difficile �

modifier.  Il sÕagit l� dÕ�l�ments intangibles, subjectifs qui rev�tent pourtant une

importance d�cisive dans la dynamique coop�rative.  Les acteurs �laborent plus ou

moins consciemment un cadre mentale qui remplit deux fonctionsÊ: filtrer les

messages du partenaire et lÕinterpr�ter dÕune certaine mani�re, dÕune part, valider ces

messages selon un cadre pr��tabli, dÕautre part.

Le partenariat INDUSTRIE illustre bien le niveau �lev� des pr�jug�s v�hicul�s de

mani�re r�currente et sym�trique par un partenaire sur lÕautre.  La dur�e de la relation

est ici un �l�ment d�cisif, la taille des deux organisations impliqu�es, et surtout

lÕhistorique de la coop�ration qui �tait � lÕorigine marqu�e par une importante

asym�trie quant aux comp�tences des partenaires.

Selon MANCHE, FLEUVE estÊ:

ÇÉ opportuniste, au bon sens du terme, ils se servent de notre
avanc�e technologique pour obtenir des contrats mais il faut
reconna�tre quÕils savent comment faire de lÕargent, et cÕest
m�me leur premier objectif de faire de lÕargent. Nous on a
une histoire qui nous rend les choses plus difficiles depuis
quelque temps.  Nous tentons de dÕavoir un meilleur contr�le
sur nos co�ts mais il faut reconna�tre quÕon a �t� laxiste et
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quÕil est maintenant difficile de changerÉ mais on
pers�v�re.È
Ing�nieur MANCHE

ÇParfois MANCHE a du mal � r�aliser ou ne veut tout
simplement pas r�aliser quÕon a rattrap� notre retard, que
notre niveau technologique, du moins dÕun point de vue
commercial est au sommet. Parfois on a encore lÕimpression
quÕils en sont rest� � notre premier projetÈ
Ing�nieur de FLEUVE

Le partenariat SCIENCE met en pr�sence des partenaires qui ne se connaissaient pas

avant leur r�cente coop�ration.  La perspective cognitive sÕest donc �labor�e

beaucoup plus r�cemment.  MEDICAL a b�ti son opinion de mani�re assez n�gative,

nous lÕavons vu, autour de lÕincident du produit non achev� et �galement sur le

sentiment que la pr�cipitation de CHIMIE tenait � des consid�rations purement

sp�culatives, un effet dÕannonce sur sa valeur boursi�re.  Dans ce contexte,

MEDICAL a un sentiment de nÕ�tre quÕun instrument dans une strat�gie plus

g�n�rale de CHIMIE.

CHIMIE quant � elle avait une impression mitig�e sur MEDICAL.  Tout en lui

reconnaissant une certaine comp�tence commerciale, technique et scientifique, elle

consid�rait que sa taille et son �ge la rendait un peu trop bureaucratique.

ÇMEDICAL nÕest pas une entreprise du secteur des
biotechnologies. Ils voudraient que tout soit bien clairement
balis�, avec des �ch�anciers pr�cis.  Ce nÕest pas comme �a
que �a fonctionne dans cette business. Nous on ferait rien
sinon.  Leur rigidit� nous a caus� des probl�mes.È
Directeur de CHIMIE
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Le partenariat MEDIA nÕa pas connu de tensions telles quÕun cadre de repr�sentation

bien net ait �merg� de lÕinteraction.  En effet, il semble bien que ce soit ce genre

dÕincidents qui soit particuli�rement r�v�lateur.  RADIO a �t� assez �logieux sur le

travail de DONALD qui nÕavait pas une exp�rience tr�s grande dans ce domaine.

Toutefois, cÕest la r�putation de la main dÕÏuvre montr�alaise, un peu plus connue,

qui a �t� cr�dit�e de cette performance.

ÇPersonne ne connaissait DONALD ici. Personne nÕ�tait
donc tr�s chaud pour tenter cette gal�re. �a aurait pu �tre
infernal.  Mais on a eu affaire � des vrais pros.  Les m�thodes
de travail �taient comparables. Ce sont plus les rapports
entre les gens qui ont parfois �t� un peu tendus. Les
Qu�b�cois sont parfois difficiles � suivre. Cool au premier
abord mais ils peuvent vite �tre tatillons, cÕest une approche
plus m�thodique, plus syst�matique.È
Sc�nariste de RADIO

Du c�t� de DONALD, on est tr�s satisfait de cette collaboration.  On avait lÕair assez

craintifs au d�but.

Ç On doutait de leur r�action. On faisait nos premi�res armes,
on dirigeait le projet. On ne savait pas trop comment g�rer
�a. En fait on a eu affaire aux m�mes genres de probl�mes
quÕici. Des probl�mes de relations inter personnelles avant
tout.È
R�alisateur de DONALD

La perspective cognitive est renforc�e par une perspective t�l�ologique qui porte sur

les intentions que lÕon pr�te au partenaire quant � ses projets futurs.  Celle-ci est bien

s�r la plus d�licate � inf�rer � partir dÕune recherche ponctuelle.  Toutefois son
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importance est cruciale dans lÕoptique de nos deux dilemmes car elle fa�onne la

capacit� de lÕorganisation � �carter lÕinqui�tude latente de concurrence et la crainte

l�gitime de trop ouvrir son organisation au partenaire.

Les perspectives b�haviorale et prax�ologique viennent, elles aussi, nourrir et

renforcer la perspective cognitive mais elle sÕattache � la port�e symbolique des

actions particuli�res et � la port�e pratique de la qualit� de la contribution du

partenaire.  Incident dÕun dirigeant de FLEUVE en Am�rique Latine, refus puis

acceptation par CHIMIE de laisser MEDICAL parler aux chercheurs universitaires,

t�l�gramme de f�licitations envoy� par un vice-pr�sident de DONALD � lÕ�quipe de

sc�nariste fran�aise, sont autant dÕ�l�ments en apparence relativement anodins, qui

ont rev�tu une grande importance, de n�gatif � positif, pour la dynamique future de la

collaboration.

La perspective �conomique ram�ne lÕappr�ciation de la coop�ration � une dimension

plus quantifiable, mesurable.  LÕanalyse avantages-co�ts est utilis�e mais de mani�re

non rigoureuse, cÕest-�-dire non enti�rement quantifi�e mais plut�t dans une logique

dÕargumentation.  La coop�ration � un co�t, elle cr�e des m�canismes de verrouillage

par lesquels il est difficile de sortir de certaines orientations technologiques ou m�me

de changer de partenaire.
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Apr�s avoir pr�sent� les variations concr�tes de nos deux dilemmes, il nous reste

maintenant � pr�ciser les modes de gestion des contradictions utilis�s de mani�re plus

ou moins explicite.

6.2  LES QUATRE MODES DE GESTION DES CONTRADICTIONS

Si nous reprenons la typologie de Van de Ven et Poole (1987), les quatre modes de

gestion des contradictions sÕinscrivent sur l'axe ignorer Ð innover.  Les organisations

�tudi�es nÕoptent pas clairement pour un mode donn� mais utilisent plut�t un

ensemble de m�canismes pour maintenir et rendre acceptable la double dualit�

coop�ration Ð concurrence et interne Ð externe.

6.2.1 Une pseudo solutionÊ: ignorer ou accepter les dilemmes

FLEUVE consid�re certainement son partenaire comme un s�rieux concurrent.

Cependant la dur�e de leur relation, b�tie � une �poque o� on ne pouvait parler de

concurrence entre les deux, vient rendre la dualit� de cette situation plus acceptable.

Au-del� des d�veloppements plus r�cents, et notamment de lÕexpansion de FLEUVE

coupl�e aux changements concurrentiels du secteur, lÕhabitude de coop�ration rend

plus facile la collaboration, m�me si parall�lement les tensions concurrentielles

sÕintensifient.
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Si FLEUVE �voque plus spontan�ment lÕhistorique, MANCHE a une approche que

lÕon pourrait presque qualifier de fatalisteÊ:

ÇOn a pas le choix dÕavoir un partenaire, souvent on a m�me
pas le choix du partenaireÈ
Ing�nieur de MANCHE, en poste � Montr�al

CHIMIE nie toute implication concurrentielle � sa relation.  ÇOn nÕest pas

concurrent, on ne fait pas le m�me m�tier, on nÕa pas les

m�mes ambitionsÈ propose son directeur du d�veloppement.  Cette position est

par ailleurs corrobor�e par MEDICAL pour qui CHIMIE ÇnÕest pas vraiment

un concurrent, nous on a rien � leur cacherÈ.

Dans le cas MEDIA, la situation semble plus simple.  Essentiellement, selon

DONALD, en raison de la croissance soutenue du march� et Çdans un march�

mondial dÕoffreurs, parler de concurrents a moins de

sensÈ.  Le march� manque de produits dans un contexte de forte hausse du nombre

de clients et de la demande sp�cifique pour le type de produits de lÕalliance MEDIA.

Il sÕagit, en effet l� dÕun argument fort � court terme.  Selon RADIO, le projet

demeure toutefois mineur pour eux.

Nous voyons donc �merger trois types dÕarguments pour rendre acceptable une

collaboration en contexte de concurrence ou lÕinverse dÕailleurs.  Premi�rement,

lÕinvocation dÕune asym�trie, en termes de taille des partenaires, dÕactivit�s ou de
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march�s g�ographiques; deuxi�mement, lÕhistorique de la collaboration; et

finalement, des pratiques sectorielles qui font que lÕavantage concurrentiel se situe

dÕavantage dans des prises de positions individuelles plut�t que dans des

affrontements directs.  Nous allons retrouver ces trois points dans les trois modes de

gestion des contradictions qui suivent.

6.2.2  Le niveau d'analyse comme mode de gestion des dilemmes

Ce type de m�canisme consiste � isoler au niveau conceptuel le partenariat.  Le

d�coupage peut alors �tre bas� sur une technologie particuli�re, sur une zone

g�ographique donn�e, sur un m�tier sp�cifique de lÕorganisation ou encore, de

mani�re plus g�n�rale, sur le principal �l�ment structurant de la coop�ration, le projet.

Le partenariat INDUSTRIE est bas� sur un d�coupage g�ographique au niveau

continental qui d�termine le leader du projet cr�ant ainsi une sorte de coop�ration

asym�trique qui diminue la concurrence.  Le type de technologie utilis�e dans le

projet peut �galement �tre un �l�ment d�terminant du d�coupage, les partenaires ne

ma�trisant pas toutes les technologies avec le m�me niveau dÕexpertise.  On constate

�galement une nette �volution dans le partenariat vers une pr�dominance exclusive du

projet comme �l�ment structurant, au d�triment du march�.  En effet, FLEUVE et

MANCHE, sont maintenant capables, via leurs filiales �trang�res respectives, de

mener des projets extra territorial, soit en Europe pour FLEUVE et en Am�rique pour

MANCHE.
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Le d�coupage dominant dans le cas du partenariat SCIENCE est indiscutablement le

m�tier.  DÕun c�t�, CHIMIE vise � exploiter une technologie secondaire pour

contribuer au financement de ses activit�s principales de recherche.  DÔun autre c�t�,

MEDICAL voit une opportunit� de d�velopper un nouveau cr�neau, dÕoptimiser son

r�seau commercial gr�ce � une technologie import�e.  Dans les deux cas, lÕobjet de la

collaboration est marginal par rapport aux activit�s principales, par ailleurs

radicalement diff�rentes.

Le partenariat MEDIA est celui qui fonctionne le plus exclusivement sur la base du

seul projet.  Les accords sont n�goci�s au coup par coup, entre filiales sp�cialis�es,

selon les opportunit�s et les capacit�s de financement.  Les comp�tences sont

similaires, ce qui rend plus volatile le choix des partenaires dans le secteur.

6.2.3  LÕhorizon temporel comme mode de gestion des dilemmes

Ce type de m�canisme consiste � structurer au niveau temporel le partenariat et sa

dynamique duale.  Le d�coupage peut alors �tre bas� sur une p�riode correspondant

au projet ou au cycle de vie dÕun produit ou dÕune technologie.  Les changements

contextuels font que cette dimension est en train de devenir cruciale dans la mesure

o� la pertinence du projet ou du choix du partenaire peut �tre remise en question plus

rapidement.
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Ainsi, dans le partenariat INDUSTRIE, apr�s des ann�es de collaboration, les

changements concurrentiels (trajectoires technologiques des firmes, besoins des

clientsÉ) et les options strat�giques de d�veloppement font en sorte que le choix des

partenaires nÕest plus automatique car le risque devient plus grand en raison dÕoptions

technologiques divergentes et de convergence de la taille des deux partenaires.  Les

projets dans lesquels FLEUVE et MANCHE entrent en concurrence au sein de

diff�rents consortium sont alors plus nombreux.

Le partenariat SCIENCE a exp�riment� une dynamique interne propre qui a influenc�

de mani�re consid�rable la dynamique duale, comme nous lÕavons vu.  La fin du

projet unique semble vouloir signifier la fin de la collaboration et le retour � une

situation de simple relation contractuelle, technologie contre royaut�s.

Le partenariat MEDIA est li� au cycle structurel tr�s favorable de la demande ainsi

quÕau cycle financier de DONALD qui nÕavait pas une capacit� financi�re suffisante

pour d�velopper seul son produit.  Le march� et les ressources des partenaires

influencent ainsi la capacit� � tol�rer � plus ou moins long terme la coop�ration.

6.2.4  La reconceptualisation comme mode de gestion des dilemmes

La nouvelle conceptualisation de la dualit�, quatri�me mode de gestion identifi� par

Van de Ven et Poole (1987), bien que th�oriquement s�duisant, est beaucoup plus

difficile � mettre en �vidence empiriquement.  Il suppose une conceptualisation plus
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fine de la coop�ration pour laquelle les firmes manquent peut-�tre de profondeur

historique.  LÕimportance critique de cette analyse dÕun point de vue concurrentiel la

rend �galement sans doute difficile � communiquer trop ouvertement.

Une des dimensions cl�s autour de laquelle doit graviter cette nouvelle conception

des dilemmes est probablement la cr�ation de valeur par opposition aux seuls gains de

chiffre dÕaffaires ou de parts de march�.  Dans le cas dÕune fusion ou dÕune

acquisition, de tels gains sont, en dehors de consid�rations de r�organisation ou de

rentabilit�, quasi-automatiques.  Par contre, pour une alliance strat�gique, la

performance est � construire � partir de z�ro dans les trois cas �tudi�s.  Ainsi, la

dualit� de lÕalliance se r�sout par une cr�ation de valeur sup�rieure dont la d�finition

met en perspective le rendement des fonds propres et leur co�t de financement.

6.3  R�SUM� SUR LA GESTION DES DILEMMES

Dans le chapitre 6, nous avons vu toute la complexit� des deux tensions duales

coop�ration Ð concurrence et interne Ð externe.  CÕest le jeu dynamique de ces forces

antagonistes qui structure la relation de partenariat et cÕest de sa compr�hension fine

que naissent les b�n�fices de la relation.  Cette analyse est indissociable de la

structuration de lÕinterface entre les partenaires, cÕest-�-dire des m�canismes

structurels qui g�rent leurs �changes et des flux qui mat�rialisent leur collaboration.

La gestion de lÕinterface est ainsi le sujet de notre septi�me chapitre.
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CHAPITRE 7.  LA GESTION DE L'INTERFACE

Communities need a supportive organizational environment
David Skyrme
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Au cours du chapitre 6, nous avons mis en �vidence la dynamique dialectique

des partenariats.  La complexit� sous-jacente � cette situation ambivalente et son

�volution se traduisent notamment par la nature de lÕinterface et des flux qui y

transitent.  Ainsi, au chapitre 7, nous allons aborder la nature des interfaces selon trois

angles diff�rents pour en d�gager lÕimportance et les implications.  Dans une

premi�re section, nous approfondirons lÕ�tude des trois partenariats pour identifier les

composantes cl�s de lÕinterface; puis, dans une seconde section, nous �tudierons les

enjeux sous-jacents � la configuration dÕune interface donn�e; finalement, notre

troisi�me section conclura sur lÕimportance cruciale, et pourtant n�glig�e, de

lÕarrimage du partenariat au reste de lÕorganisation au moyen dÕune ÇintrafaceÈ,

concept dont nous tenterons ici de pr�ciser les contours.

7.1  LA STRUCTURATION DE L'INTERFACE

Nous reviendrons dÕabord sur les trois cas �tudi�s avant de proposer une typologie

des caract�ristiques de lÕinterface dÕun partenariat.

7.1.1  Trois cas dÕinterface

Nous identifions ici graphiquement, les dimensions de toute interface coop�rative

pour mettre en �vidence la nature des liens entre les partenaires.
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Sch�ma 7.1  La structuration de lÕinterface dÕun partenariat

Nous pr�sentons tout dÕabord le mod�le g�n�ral de repr�sentation de lÕinterface, �

huit variables, issu essentiellement de notre chapitre 2.  Il sch�matise la grille

dÕanalyse utilis�e.  Comme nous avons d�j� discut� de chacune de ces dimensions,

nous ne faisons quÕy revenir bri�vement au moyen dÕun tableau synth�tique.

N�gociation
Contrat Design

Coordination
Activit�s

Flux
�valuation

Ressources

�volution
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Tableau 7.1  Principales dimensions descriptives de lÕinterface
entre les partenaires

Dimension D�finition Interactions avec

le partenaire

Influence

N�gociation du
contrat

D�termination des
param�tres de
lÕaccord, des
objectifs, des
responsabilit�s et
des engagements

Oui D�termine
directement les
ressources engag�es
et le design de
lÕaccord

Design de lÕaccord Traduction
structurelle et
op�rationnelle du
contrat

Oui, en partie D�termine les
modes de
coordination et le
d�roulement des
activit�s

Les activit�s Le cÏur de
lÕaccord.  Peuvent
�tre individuelles ou
collectives et se
situer � nÕimporte
quel endroit de la
cha�ne de valeur.

Pas n�cessairement D�terminent la
nature et lÕintensit�
des flux et, en
partie, lÕ�valuation
de lÕaccord.  Leur
qualit� influence le
recours aux
m�canismes de
coordination.

Les ressources Ensemble des
moyens financiers,
humains,
intangibles,
technologiques et
physiques mobilis�s
par lÕaccord.

Non m�me si le
contrat peut pr�ciser
un engagement
minimal

D�termine
largement les
activit�s et peuvent
devenir un
param�tre de
lÕ�valuation.

Les flux Actifs physiques,
humains, financiers
ou intangibles
�chang�s entre les
partenaires.

Oui D�terminent le
besoin de
coordination et, en
partie, lÕ�valuation
de lÕaccord.
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Dimension D�finition Interactions avec

le partenaire

Influence

La coordination M�canismes qui
permettent de g�rer
lÕinteraction.
Peuvent �tre
d�termin�s par
lÕaccord ou �merger
avec le temps.

Oui Contr�le les activit�s
et les flux et
d�termine, en partie,
lÕ�valuation de
lÕaccord.

LÕ�valuation Estimation
p�riodique de la
performance de
lÕaccord.

Peut parfois avoir
une dimension
collective mais le
plus souvent s�par�e.

Peut conduire � un
r�examen de la
quantit� et de la
nature des
ressources.
D�termine
lÕ�volution de
lÕaccord.

LÕ�volution D�cision concernant
la poursuite de
lÕaccord, son
expansion, sa
cessation ou son
maintien sous une
forme modifi�e.

Parfois, en cas de
modification de
lÕaccord initial

D�termine la
ren�gociation du
contrat

Notons que chaque variable de lÕinterface nÕidentifie pas n�cessairement un nÏud

dÕinteractions avec le partenaire mais une dimension cruciale de sa dynamique.

7.1.1.1  Le partenariat INDUSTRIE

Dans le partenariat INDUSTRIE, lÕappel dÕoffre initie le projet.  Nous avons vu que

la premi�re interaction intervient � ce moment l� pour d�cider dÕune part de

lÕopportunit� dÕy r�pondre (et dÕy r�pondre ensemble, ce qui nÕest pas automatique),

dÕautre part de la conception et de la r�partition du projet entre les partenaires.  Avec
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le temps, et lÕexp�rience du travail en commun, cette �tape devient le principal

�l�ment moteur de la dynamique coop�rative et permet dÕarticuler une grande partie

de lÕinteraction avec un minimum de coordination et de flux.  Non pas que ceux-ci

soient inexistants mais parce quÕils sont largement pris en charge et r�gul�s par le

contrat initial et les pratiques �mergentes.

Ainsi, le contrat d�termine qui est responsable de construire tel �l�ment avec telles

caract�ristiques, dans quels d�lais, avec quel co�t et qui va assembler les

composantes.  Nous nous situons ici dans Çune situation proche dÕun

contrat de sous-traitance mais o� les parties sont � la

fois, et solidairement, donneurs dÕordre et ex�cutantsÈ

comme le r�sume un ing�nieur de MANCHE.  Une telle approche, poursuit-il Çfait

peser sur les parties une obligation de r�sultat

davantage quÕune obligation de moyensÈ mais limite le besoin de

coordination � un suivi et les flux � une livraison de fournisseur � client.  Ceci a pour

cons�quence de laisser � lÕappr�ciation des parties les ressources � engager.

LÕ�valuation peut sÕappr�hender alors � deux niveauxÊ: dÕune part la qualit� de la

livraison des composantes, en temps, performance et co�ts, dÕautre part, la qualit� du

produit final.  Dans le premier cas, lÕ�valuation est enti�rement prise en charge par les

partenaires; dans le second cas, le client final prend part � cette �valuation et la

performance financi�re du projet devient une composante d�cisive de lÕappr�ciation

qui devient relativement concr�te, car mesurable.  Cette derni�re d�termine
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directement, mais partiellement, la d�cision quant � lÕ�volution de la coop�ration.  En

effet, viennent se greffer � cette proc�dure des consid�rations quant aux

d�veloppements sectoriels et aux strat�gies des autres acteurs, des d�veloppements

technologiques et des opportunit�s de march�.

Le partenariat INDUSTRIE a donc une interface domin�e par les �l�ments en amont,

soit la n�gociation du contrat et le design de lÕaccord.  Trois raisons semblent

expliquer cette situationÊ: premi�rement, le fait que les deux partenaires aient une

longue exp�rience de travail en commun; deuxi�mement, le fait que les activit�s

d�bouchent sur des composantes clairement identifiables et aux caract�ristiques

parfaitement mesurables.  Dans ce sens, le contexte technique (et non technologique)

permet dÕencadrer de mani�re stricte lÕaccord; troisi�mement, la relative sym�trie

actuelle des partenaires en termes de comp�tences et de taille diminue les co�ts

dÕagence, rendant donc lÕaccord encore plus transparent du point de vue de la

capacit� des deux partenaires � �valuer leur contribution respective.

7.1.1.2  Le partenariat SCIENCE

Le partenariat SCIENCE est dÕune toute autre nature quÕINDUSTRIE en raison de

lÕasym�trie des partenaires.  La n�gociation du contrat et le design de lÕaccord fixent

les modalit�s dÕun �change Çtechnologie contre march�È.  Toutefois, ces modalit�s se

sont r�v�l�es hypoth�tiques dans la mesure o�, dÕune part, il sÕagissait du premier

accord entre les partenaires, et, dÕautre part, la technologie nÕ�tait pas finalis�e de la
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part de MEDICAL, alors que, selon CHIMIE, le produit n�cessitait une adaptation

significative de son r�seau de distribution.

Une activit� non pr�vue par le contrat et le design de lÕaccord, la finalisation du

produit, a donc entra�n� un fort besoin de coordination, dans la mesure o� CHIMIE y

a en plus jou� un r�le important.  Elle a �galement entra�n� deux relations

suppl�mentaires, soit entre CHIMIE et les chercheurs universitaires, et entre CHIMIE

et le sous-traitant, fabricant du produit.  De plus, cette situation a conduit directement

� une intensification des flux humains et informationnels.

Cet ensemble dÕ�l�ments non pr�vus de lÕinterface a bien s�r eu une influence sur

lÕ�valuation.  On nÕ�valuait plus le r�sultat de lÕintroduction dÕun produit bas� sur une

technologie nouvelle dans un r�seau de distribution mais dÕabord le processus

dÕinteraction sp�cifique qui a conduit � la finalisation du produit.  Cette �valuation a

men� � un renouvellement dÕun mandat non plus hypoth�tique mais cette fois ci bas�

sur un produit fini.

Le partenariat SCIENCE est donc domin� par le couple flux - coordination.  DÕune

part, en raison de la n�cessit� de finaliser le produit, dÕo� un fort besoin de

coordination; dÕautre part, en raison de la nature compl�mentaire de lÕaccord qui

conduit directement � dÕimportants flux physiques.
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7.1.1.3  Le partenariat MEDIA

Dans le cas de MEDIA, le contrat d�limite avec pr�cision les r�les et responsabilit�s

de chacun des partenaires.  La contribution de RADIO est financi�re et �galement au

niveau de la mise � disposition de sc�naristes plac�s sous la direction de DONALD.

LÕactivit� m�me de production de lÕanimation n�cessite, de par la composition de

lÕ�quipe, la nature des membres et leur �loignement, une coordination beaucoup plus

pouss�e.  DÕautre part, la dimension artistique du produit, introduisant un jugement

de valeur, rend, l� encore, le besoin de coordination plus fort, notamment

lÕ�laboration de crit�res et de standards communs, tels le rythme de lÕaction, les

r�f�rents socioculturels des personnages ou le type de langage.  LÕ�valuation est donc

elle aussi plus subjective ou, au moins, contient une dimension subjective aux c�t�s

de crit�res de temps (dur�e de finalisation dÕun �pisode) et dÕargent (co�ts associ�s �

la production dÕun �pisode).

Le partenariat MEDIA est donc domin� par le couple activit� - coordination.  La

nature des activit�s et la composition dÕ�quipes mixtes, i.e., compos�es de membres

des deux organisations, conduit � cette situation.  Notons que les flux sont ici

largement domin�s par des flux dÕinformation, directement g�n�r�s par le besoin de

coordination.

Ë partir des d�veloppements consacr�s � lÕinterface dans notre chapitre 2 et de

lÕanalyse de ces trois cas, nous pouvons maintenant pousser un pas en avant la

repr�sentation th�orique des dimensions associ�es � la conception dÕune interface.
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7.1.2  �l�ments typologiques de lÕinterface dÕune alliance

Au-del� de la nature des activit�s, la dynamique de lÕinterface d�pend du nombre de

choses � faire ensemble (lÕenvergure de lÕaccord), du nombre de niveaux

hi�rarchiques impliqu�s dans lÕaccord (sa profondeur), du nombre de personnes

impliqu�es dans lÕaccord (sa densit�) et de lÕimportance et de la r�gularit� des flux

n�cessaires � la r�ussite de lÕaccord (sa fluidit�).

7.1.1.1  LÕenvergure

Le nombre de points dÕancrage entre les deux organisations refl�te la diversit� des

t�ches � accomplir et/ou � coordonner.  En fait, le nombre dÕactivit�s effectu�es par

une entreprise a une influence directe sur lÕalliance, que cette t�che soit effectu�e seul

ou en collaboration.

Ainsi, le partenariat INDUSTRIE est dÕune tr�s grande envergure car il implique �

peu pr�s toutes les activit�s des deux entreprises, selon les projets, depuis la

soumission jusquÕau service apr�s vente.  SCIENCE a impliqu� �galement les

partenaires � diff�rents niveaux, R-D, fabrication, recherche de nouvelles

applications.  MEDIA est le plus simple, de ce point de vue, car le point dÕancrage est

essentiellement la r�alisation de lÕ�pisode.
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LÕenvergure de lÕaccord donne une indication de sa complexit� et de son besoin de

coordination.  Il accro�t aussi certainement la d�pendance mutuelle.  Toutefois, son

impact d�pend �galement dÕautres facteurs, tels la position hi�rarchique des

personnes impliqu�es.

7.1.2.2  La profondeur

Le niveau hi�rarchique des individus impliqu�s dans la collaboration modifie la

dynamique de lÕaccord en modulant sa visibilit� potentielle dans les organisations

partenaires.  Plus la direction est proche de lÕaccord, plus les d�cisions prennent une

dimension strat�gique, voire politique, et plus celles-ci peuvent �tre rapides et

support�es par des ressources.  Plus la direction est loin de lÕaccord, plus incertaine

devient sa contribution, tant en termes de performance que de perspectives

dÕ�volution.

Dans le cas INDUSTRIE, la direction sÕest, avec le temps, �loign�e de lÕaccord, qui

est pris en charge, de fa�on croissante, par les op�rations.  Toutefois, cette �volution

est contr�l�e par un ensemble strict de proc�dures bien �tablies qui g�rent en grande

partie lÕaccord.  LÕobligation de r�sultat plut�t que de moyens vient dÕailleurs

permettre, et m�me renforcer, ce type dÕapproche.  La direction intervient au niveau,

encore une fois, de la n�gociation du contrat, davantage sur la d�cision de

soumissionner ou non, et avec qui.  CÕest � ce niveau que joue les dimensions

politique et strat�gique.
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SCIENCE a impliqu� la direction en raison du caract�re nouveau du projet bien que

la direction de CHIMIE ait davantage rev�tu son chapeau de chercheur que de

gestionnaire.  Par contre, vu la concordance de la comp�tence scientifique et du

pouvoir d�cisionnel, la prise de d�cision a �t� rapide et on peut se demander si une

autre personne, cÕest-�-dire non impliqu�e dans la recherche, aurait �t� aussi patiente

avec MEDICAL.

Dans le cas de MEDIA, la profondeur est assez faible, sans doute en raison de la

pr�dominance du contrat, jumel�e au caract�re secondaire du projet pour RADIO.

Au-del� du nombre dÕactivit�s et de la position hi�rarchique des individus, le nombre

de personnes vient lui aussi influencer, de mani�re �vidente, la dynamique de

lÕinterface.

7.1.2.3  La densit�

Le nombre de personnes impliqu�es est une dimension compl�mentaire des deux

pr�c�dentes.  On peut avoir beaucoup dÕactivit�s concern�es ainsi que lÕimplication

de la haute direction mais relativement peu de personnes impliqu�es.  Le nombre

absolu de personnes participant � lÕalliance a un impact important sur le potentiel de

diffusion interne comme nous le verrons, tout en r�duisant sa d�pendance.

Dans le cas INDUSTRIE, la densit� est tr�s �lev�e.  Au niveau op�rationnel,

pratiquement tout le personnel est impliqu�.  Ce qui ne signifie pas que toutes ces
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personnes ont un contact avec le partenaire mais que les activit�s de chaque personne

contribuent � lÕapport de chaque partenaire � lÕaccord.  Au niveau de SCIENCE, le

nombre de personnes impliqu�es est relativement faible, une vingtaine tout au plus

pour les deux entreprises.  M�me chose pour MEDIA.  Toutefois, ces donn�es sont �

relativiser par la taille des organisations et surtout par lÕintensit� du travail qui varie

selon les secteurs.

7.1.2.4  La fluidit�

Finalement, le nombre et la r�gularit� des flux ont une incidence directe sur la

dynamique de lÕinterface et son type de coordination.  Notons que davantage que la

nature m�me des flux, leur volume et leur caract�re ponctuel, cyclique ou r�gulier

engendre des besoins diff�rents.

Pour INDUSTRIE, les flux sont relativement importants, car ils concernent un grand

nombre de param�tres techniques, mais ils sont cycliques, au d�but et � la fin du

projet.  Pour SCIENCE, les flux ont �t� importants surtout au d�marrage, donc

ponctuels, en raison dÕ�l�ments impond�rables.  Pour MEDIA, les flux sont r�guliers

mais relativement modestes en nombre.

La figure 7.2, ci-dessous, r�sume les quatre dimensions identifi�es qui permettent, au-

del� du descriptif, dÕanalyser les besoins, les risques et les possibilit�s dÕun accord, en

termes de gestion de la dualit� et de gestion de la connaissance.  Elles refl�tent � la

fois la complexit� de la gestion du partenariat, lÕintensit� des dilemmes et lÕacuit� des
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enjeux de connaissance.  Le chapitre 8 permettra de pr�ciser les enjeux li�s � ce

dernier point alors que le chapitre 9 pr�sentera une perspective int�grative de ces

diff�rents aspects de la gestion dÕune alliance.

Sch�ma 7.2  Quatre dimensions typologiques dÕune interface

Une fois pr�cis�s les �l�ments constitutifs de lÕinterface dÕun partenariat, nous

pouvons maintenant analyser les logiques sous-jacentes aux sp�cificit�s mises en

place pour g�rer lÕinteraction.
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7.2  LES ENJEUX SOUS-JACENTS Ë L'INTERACTION

Nous pouvons identifier au moins deux enjeux sous-jacents � lÕinteraction dont la

dynamique peut influencer de mani�re cons�quente le partenariatÊ: les strat�gies

implicites des partenaires, en consid�ration du contr�le des flux de lÕalliance, et le

degr� de maturit� et de stabilit� de lÕalliance.

7.2.1  Strat�gies implicites des transactions

Le type dÕinterface en place, quÕil soit le fruit dÕune formulation pr�cise ou plus

g�n�ralement, quÕil �merge partiellement de lÕinteraction, peut �tre analys� sous

lÕangle dÕune strat�gie g�n�rale de lÕentreprise quant au type de relation recherch�e et

surtout quant � la d�finition de la nature et du r�le de sa fronti�re organisationnelle.

Ainsi, nous pouvons identifier quatre Çstrat�gies implicites des transactionsÈ sur un

continuum entre le souci premier de protection et la recherche ouverte de synergie et

de gains mutuels.  Ces deux p�les extr�mes repr�sentent, pour lÕun, une conception

assez utilitariste de la coop�ration et, pour lÕautre, une conception quasi-id�aliste de

la coop�ration.  Pour chacune des strat�gies, nous analyserons trois �l�ments cl�s, soit

les motivations (et donc, implicitement, les objets), les moyens et, finalement, les

avantages et les limites que nous pouvons leur associer.

7.2.1.1  Une interface pour se prot�gerÊ: le contr�le

Nous pouvons concevoir lÕinterface dÕune alliance dans un souci de protection, pour

ne pas aller au-del� de l'entente initiale, pour garantir la confidentialit� des intentions

et pour pr�server les actifs strat�giques.  Le contr�le devient alors un �l�ment cl�, ce
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qui, dans le cadre dÕune alliance, prend essentiellement deux formesÊ: le contr�le de

lÕacc�s et le contr�le des transmissions.

Le partenariat INDUSTRIE, par le nombre de personnes impliqu�es, par la diversit�

des savoir-faire mobilis�s (politiques, technologiques, de production et de gestion) est

celui au sein duquel la tentation de protection devrait �tre la plus forte. Et, dans les

faits, aussi bien FLEUVE que MANCHE sont effectivement ceux qui pratiquent le

plus intens�ment la protection.

MANCHE qui, au d�but de lÕunion, avait une nette domination technologique �tait

moins pr�occup�e par le contr�le du contenu que par le contr�le des intentions.

LÕaccord �tait bas� sur une technologie �prouv�e du point de vue fran�ais et le

transfert �tait donc le reflet dÕun enjeu sup�rieurÊ: celui de lÕacc�s � un nouveau

march� nord-am�ricain sans crainte r�elle dÕune perte de leadership technologique.

FLEUVE, quant � elle, nÕavait rien � contr�ler au d�part car son seul apport �tait sa

nationalit� et son contrat.  Avec le temps, la nature de lÕorganisation du travail, tr�s

structur�e, fait en sorte de morceler les t�ches et peut aussi agir, en un sens, comme

un m�canisme de protection.  LÕobjet de la protection peut aussi devenir la m�thode

de travail et dÕorganisation.

MANCHE semble un peu � contre-courant dans ce processus.  En effet, a posteriori,

il appert que cÕest la technologie qui a �t� le gain important de FLEUVE au d�part.

Ensuite, lÕenjeu concurrentiel, le facteur cl� de succ�s, nÕ�tait plus technique mais
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bien politique, au sens de la capacit� � mobiliser toutes les forces et images

potentielles pour remporter des contrats.  LÕexcellence op�rationnelle de MANCHE

faisait ensuite la diff�rence avec la dur�e et la r�p�tition des contrats.

Le cas SCIENCE montre une r�alit� un peu diff�rente.  MEDICAL tente de pr�server

sa base de comp�tences en contr�lant de mani�re �troite lÕacc�s aux chercheurs.  Elle

tente de demeurer lÕinterm�diaire incontournable entre les chercheurs et CHIMIE

dont elle filtre ainsi v�ritablement toutes les communications.  Ce nÕest que lÕurgence

de la situation qui lui fait renoncer � cette protection devenue alors pathologique car

elle entra�nait un blocage d�cisif dans le processus coop�ratif, en raison dÕune

asym�trie atypique dÕinformation et surtout de connaissance.  De la m�me fa�on,

CHIMIE pr�serve sa connaissance des march�s et des r�seaux de distribution, m�me

sÕil est clair que MEDICAL nÕa quÕun int�r�t tr�s relatif dans ce type de savoir.

Les partenaires de MEDIA, DONALD et RADIO, ne sont pas impliqu�s dans des

strat�gies implicites protectrices dans la mesure o� les param�tres du contrat fixent

pr�cis�ment les modalit�s de la coop�ration et de ses implications financi�res en

termes de partage des b�n�fices.  Le seul risque potentiel r�siderait dans une

�ventuelle et tr�s hypoth�tique d�bauche dÕemploy�s, sc�naristes ou r�alisateurs.

Les motivations sont essentiellement � retracer dans la dialectique coop�ration Ð

concurrence identifi�e au chapitre pr�c�dent.  LÕimportance de la capacit� � garder

des options ouvertes semble �galement un facteur important au niveau de la garantie
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des intentions strat�giques de lÕentreprise.  Cet aspect est � relier � une dynamique

temporelle comme nous allons le voir plus loin.  La protection des intentions est

particuli�rement importante au d�but de lÕaccord, dÕune part, et, dÕautre part, au

moment o� lÕaccord approche de la compl�tude de ses objectifs.

LÕessentiel du contr�le sÕexerce donc au niveau des comp�tences.  Toutefois, il

semble �galement fortement m�diatis� par la capacit� per�ue dÕun partenaire �

mobiliser ces comp�tences.  Cette perception sur la capacit� de lÕautre � absorber la

comp�tence, dÕune part, et � la mobiliser � grande �chelle, dÕautre part, est donc un

d�terminant cl� du type de protection qui va �tre mis en place.  Ce que lÕon cherche �

prot�ger, cÕest donc un savoir-faire, source dÕavantage strat�gique, r�el ou nonÊ: dans

le cas de MEDICAL, une technologie de base, difficile � pr�server en dehors des

brevets; pour CHIMIE, une connaissance des syst�mes de commercialisation et des

clients; le syst�me de production et la connaissance des clients de FLEUVE; le

syst�me dÕinnovation et de R-D de MANCHE.  Nous constatons tout de suite, que

hormis la situation de MEDICAL, ces comp�tences et savoir-faire sont largement

syst�miques, cÕest � dire ancr�es dans un ensemble complexe de facteurs humains,

organisationnels et contextuels.  DONALD et RADIO � cet �gard ont des

comp�tences beaucoup plus individuelles, ce qui pourrait �tre une explication �

lÕabsence de protection.

MEDICAL souhaite se pr�munir de fuites technologiques particuli�rement graves

dans le cas dÕun produit non fini car lÕargumentation l�gale sur la base de la
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protection peut sÕav�rer ardue.  Un autre aspect des motivations de la protection est

�galement le gain de temps.  En bloquant lÕacc�s aux sources de la technologie, on

tente de passer plus rapidement au stade de la commercialisation pour se rapprocher

de la rentabilit�.  Toutefois, nous avons vu que les limites techniques du projet ont

oblig� MEDICAL � revoir cette approche et donc � renoncer � la protection.

Le souci de protection qui mat�rialise lÕambigu�t� des alliances est un souci l�gitime

et indispensable de tout accord.  Toutefois, il peut facilement devenir pathologique,

d�river vers trop de rigidit�s dans les �changes et une absence dÕinitiatives. La

logique de protection, au-del� dÕun seuil minimum devient alors rapidement anti

coop�rative.  En arri�re plan de la logique de la protection peut se jouer �galement la

logique plus pernicieuse des courses � lÕapprentissage entre les partenaires, jeu ouvert

� issue incertaine.

7.2.1.2  Une interface pour absorberÊ: lÕapprentissage

Nous pouvons concevoir lÕinterface dÕune alliance comme un instrument pour aller

chercher des �l�ments identifi�s, des comp�tences int�grables.  LÕapprentissage

devient alors un �l�ment cl�.  Dans ce type de relation, il y a asym�trie et lÕun des

partenaires permet � lÕautre un acc�s � sa base de comp�tences.  CÕest l� une

caract�ristique fondamentale de ce type dÕinterface o� lÕun des partenaires accepte de

transf�rer une partie de sa comp�tence � lÕautre.  Notons que ce processus peut �tre

r�ciproque, portant alors sur des objets diff�rents.
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La relation entre FLEUVE et MANCHE, � ses d�buts, illustre parfaitement cette

situation.  FLEUVE, en �change dÕun acc�s � un march�, obtient un transfert

important de technologie et de savoir-faire de son partenaire.  Les modalit�s de ce

transfert sont en partie contractuelles, li�es aux droits de propri�t� et dÕutilisation, et

en partie organisationnelle, li�es � une interaction de type professeur � �l�ve.  En

effet, MANCHE re�oit des employ�s de FLEUVE et les impr�gne de ses

comp�tences, de ses fa�on de faire quant � la ma�trise de la technologie transf�r�e et �

ses applications.  Avec le temps, cet aspect sÕest presque compl�tement estomp�.

Nous avons maintenant une quasi sym�trie de comp�tence et ce type dÕinteraction

porte essentiellement sur de lÕajustement, de la mise � niveau et de la coordination

technique.

Ce type de relation n�cessite une double mise en place structurelleÊ: une pour

apprendre et une pour transf�rer.  La d�termination des types de connaissances �

transf�rer est une �tape pr�alable cruciale, reli�e aux enjeux concurrentiels et aux

intentions strat�giques.  Il est �galement n�cessaire pour lÕapprenant organisationnel

de d�terminer les individus de premi�re ligne, ceux qui vont �tre au contact du

partenaire, mais aussi les m�canismes dÕancrage de cette nouvelle connaissance dans

le reste de lÕorganisation.  Par exemple, dans le cas de FLEUVE, une �quipe

importante sÕest rendue en France pour apprendre en action le savoir de MANCHE et,

au retour, a mis en place un programme de formation destin� au personnel local.
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Le partenariat SCIENCE, apr�s lÕautorisation donn�e par MEDICAL � CHIMIE de

travailler en collaboration avec les chercheurs, a pr�sent� lui aussi une dynamique

similaire et dÕailleurs plus sym�trique.  En effet, les comp�tences des deux

partenaires �taient compl�mentaires, au niveau de la finition du produit.  LÕ�quipe de

chercheurs avait la comp�tence fondamentale du produit, lÕ�quipe de CHIMIE avait

une comp�tence au niveau des caract�ristiques � poss�der pour faciliter sa production

et son utilisation pratique par les clients.  LÕapprentissage se faisait donc au niveau

dÕune int�gration de contraintes suppl�mentaires.  Rappelons ici une fois de plus que

cÕest la situation critique de la relation, et elle seule, qui permis � CHIMIE dÕobtenir

ce pr�cieux acc�s � une source cruciale de comp�tences.

Le partenariat MEDIA refl�te lui aussi cette situation mais dÕune mani�re particuli�re

pour deux raisons.  DÕabord, il y a une assez grande sym�trie de comp�tences

techniques pour r�aliser pratiquement le produit, ensuite le fait que cette comp�tence

ne soit pas n�cessairement d�cisive.  En effet, lÕapprentissage existe mais de mani�re

incr�mentale et relativement marginale, au niveau de fa�ons de faire plus efficientes,

de s�quences de travaux diff�rentes, de technologies de support distinctes.  Rien de

central � la comp�titivit� mais, finalement, une am�lioration r�ciproque,

essentiellement au niveau de la rapidit� et de la ma�trise des co�ts.

LÕimage du pr�au refl�te assez bien cette situation o� un lieu d�limit� est mis en place

et devient un espace commun aux deux organisations pour des activit�s collectives.
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Le probl�me g�n�ral li� aux interfaces qui pr�sentent des dynamiques dÕapprentissage

est le risque r�el dÕune d�rive vers une course � lÕapprentissage et, de mani�re plus

pernicieuse une �valuation du partenariat dans une logique de quantit� de

connaissances accumul�es.  Nous retrouvons ici, de mani�re aigu� le jeu des

dilemmes identifi� au chapitre 6.  Une autre version de cette logique concurrentielle

sous-jacente r�side dans une approche de type Cheval de Troie, o� une entreprise

acc�de � une autre avec des intentions pr�cises mais cach�es dans une perspective

concurrentielle.

7.2.1.3  Une interface pour explorerÊ: lÕintelligence strat�gique

Nous pouvons �galement concevoir lÕinterface de lÕalliance pour aller chercher tout

ce qui pourrait �tre utile, sans une d�termination compl�te et/ou pr�cise a priori.  La

veille ou lÕintelligence devient alors un �l�ment cl�.  LÕintelligence est le propre de ce

qui adapte son comportement en fonction dÕexp�riences apprises, class�es selon un

crit�re de progr�s, et qui est capable de cr�er un comportement nouveau.  Dans cette

perspective, nous retrouvons les deux dimensions �tymologiques du terme.  En

anglais, ÇintelligenceÈ signifie ÇrenseignementÈ dans le sens de lÕobtention dÕune

information riche, non directement accessible.  En fran�ais, ÇintelligenceÈ trouve sa

racine dans le latin intelligere qui signifie comprendre.  LÕentreprise b�tit une

interface pour explorer, cÕest-�-dire pour �tre attentive, pour reconna�tre les

opportunit�s et les saisir en int�grant ces �l�ments, pour appr�hender de mani�re plus

fine les fondements de la comp�titivit� pr�sente ou future de son partenaire.  Drucker
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(1999) pr�cise que la connaissance repr�sente une Çfen�tre dÕopportunit�È et que de

cette conception na�t lÕavantage concurrentiel de lÕentreprise.

Il est certain que, dÕun point de vue m�thodologique, la mise en �vidence de

m�canismes devant servir � remplir un tel r�le est particuli�rement d�licate.

Toutefois, plusieurs �l�ments permettent de pr�ciser des comportements allant dans

ce sens.

On retrouve chez les deux partenaires du cas INDUSTRIE une tendance assez nette

pour obtenir une information au-del� du projet commun imm�diatÊ: les technologies

exp�riment�es ou en d�veloppement, les orientations techniques, le carnet de

commandes, les accords avec dÕautres partenaires.  Toutefois, ces recherches et leurs

r�sultats sont le fruit dÕinitiatives individuelles, non syst�matis�es, non structur�es et

dont les r�sultats ne sont pas n�cessairement exploit�s.  Des s�minaires sont organis�s

chez les deux partenaires pour g�rer lÕinformation.  Essentiellement au niveau de ce

qui peut �tre divulgu�, de ce qui ne peut lÕ�tre sous aucun pr�texte.  Le contenu porte

sur le langage mais aussi sur les comportements en termes de gestion des documents

�crits ou informatiques.  Cette formation, qui vise en premier lieu la sensibilisation,

porte aussi sur ses aspects sym�triques, soit comment d�crypter les mots cl�s, et

comment obtenir une telle information de mani�re presque anodine.

Le partenariat SCIENCE pr�sente de tels aspects mais seulement du c�t� du

partenaire fran�ais.  Cette asym�trie sÕexplique par sa comp�tence technique et donc
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sa capacit� dÕabsorption des donn�es scientifiques constituant la connaissance de son

partenaire ou plut�t des chercheurs universitaires associ�s � son partenaire.  Cette

situation facilite dÕailleurs la t�che de CHIMIE car son interlocuteur nÕ�tait pas un

employ� de MEDICAL.  Il nÕ�tait li� � MEDICAL que par un contrat sp�cifique

portant sur un produit sp�cifique.  Les �l�ments recherch�s portent sur les nouvelles

g�n�rations potentielles de produits ou le d�veloppement de nouveaux produits bas�s

sur des technologies similaires.

Le partenariat MEDIA ne pr�sente pas de comportement allant dans le sens dÕune

exploration des opportunit�s informationnelles pouvant �tre exploit�es entre les

partenaires.  Ce constat est coh�rent avec les �l�ments d�j� identifi�s sur ce cas,

notamment le tr�s grand encadrement contractuel et la nature des activit�s

impliqu�es.

Nous constatons que cette approche repose beaucoup sur les individus.  Les fronti�res

de lÕ�thique ont ici des contours plut�t flous.  Tous les partenaires en sont dÕailleurs

conscients.  Aucun ne d�clare ouvertement avoir une telle approche mais le type

dÕinformation recherch�e et les moyens parfois d�tourn�s de lÕobtenir peuvent

contribuer � donner plus quÕune impression dans ce sens.  Le tact, la r�ciprocit� des

comportements et cette dimension �thique qui �tait pr�sente chez tous sont autant de

limites � une emphase trop radicale sur cette option.  Notons toutefois que lÕenvisager

a certainement aussi des effets salutaires sur les mesures d�fensives � prendre.
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LÕimage du cheval de Troie semble particuli�rement bien adapt�e � ce type de

situation.

Finalement, reconnaissant les limites et les p�rils du Cheval de Troie, lÕentreprise

peut �tre amen�e � concevoir son interface dans une perspective plus large, � plus

long terme et plus constructive, un peu comme un dialogue, au sens de Isaacs (1999).

7.2.1.4  Une interface pour dialoguerÊ: lÕ�change

Nous pouvons enfin concevoir lÕinterface de lÕalliance pour cr�er de la valeur par

synergie.  Le dialogue au sens de Isaacs devient alors un �l�ment cl� pour cr�er une

valeur ajout�e au partenariat, une valeur additionnelle par rapport aux objectifs

initiaux de lÕaccord.  ÇGenerative dialogue invents unprecedented possibilities and

new insights (Isaacs, ibid, p. 41).  Une telle relation repose sur quatre �l�ments

fortement corr�l�sÊ: lÕ�coute; le respect qui vient du latin respecere, Çregarder �

nouveauÈ, pour voir le partenaire comme un sujet � satisfaire plut�t que comme un

objet � contr�ler;  la suspension de nos propres jugements et opinions; et la prise de

position, la r�v�lation de ce quÕon consid�re comme fondamental, ind�pendamment

de toute influence ext�rieure.  Ces �l�ments contribuent � cette synergie qui d�marre

sur des bases cognitives.  Nous retrouvons ces �l�ments avec toutefois des dosages

contrast�s dans nos trois cas.

Le partenariat INDUSTRIE pr�sente un dialogue assez riche mais celui-ci se situe

essentiellement � un niveau individuel, informel qui reste donc marginal sur la
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dynamique de lÕaccord.  Entre individus ou petits groupes dÕindividus participant au

projet, des �l�ments dÕun v�ritable dialogue se mettent en place mais sa dimension ne

devient jamais organisationnel et nÕa donc pas ou peu dÕimpacts sur les organisations

respectives.  Il y a un dialogue humain mais pas organisationnel en ce sens que les

deux entreprises ont une relation exclusivement centr�e sur deux �l�mentsÊ: les

projets potentiels et les projets � r�aliser.  Une dynamique de groupe se forme mais

celle-ci nÕa que peu de r�percussions sur la dynamique de lÕalliance en termes dÕune

conception commune des choses, de la formation collective dÕune repr�sentation sur

les aspects technologiques et concurrentiels de leurs activit�s.  En avan�ant ceci, nous

ne minimisons pas lÕimportance de ce niveau de dialogue qui est certainement un

ciment important de la relation mais il se situe � un autre niveau que celui de notre

pr�occupation premi�re qui porte principalement sur les �l�ments de lÕinterface

pouvant d�boucher sur une synergie cr�atrice et innovante.  Le type de dialogue

identifi� est �galement aussi une condition pr�alable pour passer � un niveau plus

strat�gique mais la position hi�rarchique des personnes impliqu�es ne facilite pas non

plus cette transition qui aurait eu largement le temps de se concr�tiser par ailleurs.

Le partenariat SCIENCE est rest� tr�s centr� sur ses objectifs initiaux.  En fait, celui-

ci a toujours �t� dans une situation de rattrapage par rapport � son agenda de d�part,

ce qui a conduit � concentrer les �nergies sur la t�che, cÕest-�-dire la compl�tude du

produit et sa production.  M�me sÕil a �t� envisag� ensuite des d�veloppements

suppl�mentaires mais essentiellement reli�s en termes de produits d�riv�s ou encore

en termes de march�s g�ographiques comme lÕAsie qui �tait exclue de lÕaccord
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initial.  LÕ�coute a toujours �t� pr�sente mais souvent aussi impos�e par la gravit� des

probl�mes.  DÕun c�t� lÕ�coute dÕun partenaire l�gitimement m�content, de lÕautre

lÕ�coute dÕun partenaire qui d�tient les cl�s de la solution � un probl�me quÕil est

imp�ratif de r�gler ind�pendamment des solutions l�gales de recours.  Le respect a �t�

mis � mal par ses probl�mes mais avec le temps et le constat des efforts mutuels, les

deux partenaires ont finalement converg� mutuellement dans cette voie.  Les prises de

positions ont port� essentiellement sur des aspects op�rationnelsÊ: la d�finition dÕun

produit fini du point de vue de la capacit� de production fiable � relativement grande

�chelle et de sa capacit� dÕutilisation efficace par lÕutilisateur final.

Le partenariat MEDIA pr�sente lÕun des dialogues les plus riches mais celui-ci reste

circonscrit au projet sans aucune forme de r�troaction sur le reste de lÕorganisation.

Ici, la dynamique de groupe d�bouche sur un v�ritable dialogue qui inclut des

�l�ments li�s � la t�che � accomplir et � des perspectives nouvelles, comme

lÕadaptation de nouvelles Ïuvres, lÕadaptation � dÕautres univers culturels comme le

Moyen Orient ou lÕAsie.  Mais la nature du projet, tr�s explicite et pr�cis et la

volatilit� de lÕ�quipe en termes de mobilit� des membres, rendent l� aussi les impacts

organisationnels plus limit�s.  LÕ�coute, le respect et la suspension ont toujours �t�

tr�s pr�sents et les prises de position portaient essentiellement sur des aspects

artistiques et culturels.

La m�taphore de lÕAgora illustre bien lÕenvironnement dÕun dialogue.  Elle suppose

quÕau niveau de lÕinterface se mettent en place des m�canismes qui permettent ce
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type dÕinteraction.  Nous lÕavons vu dans les trois exemples, la longueur de

lÕ�change, la fr�quence des interactions, la marge de manÏuvre par rapport au projet

sont autant dÕ�l�ments qui contribuent � rendre possible un dialogue qui soit

fructueux non seulement au niveau individuel mais aussi au niveau organisationnel.

Les limites dÕune telle approche sont le risque r�el de perte de contr�le et la peur

dÕune perte de temps.  Ces limites proviennent en grande partie de la m�connaissance

ou de la sous-estimation des co�ts dÕopportunit� li�s � une dynamique de lÕalliance

centr�e uniquement sur la t�che et sans perspective d�passant celle-ci dans une

logique dÕefficacit�.

7.2.1.5  Synth�se

Nous r�sumons les quatre strat�gies implicites sur le sch�ma ci-dessous.  Nous

voyons sur la figure 7.3 les grands enjeux li�s � la structuration de lÕinterface.  Les

quatre cases repr�sentent des arbitrages diff�rents en termes de risques subis et de

valeur potentielle.
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Sch�ma 7.3 Strat�gies implicites des transactions et dilemmes

Si nous tentons maintenant de synth�tiser les options privil�gi�es par les six

entreprises et leurs �volutions au moyen de ce sch�ma, nous obtenons la figure

suivante.  MANCHE effectuait surtout du contr�le au d�but pour limiter les transferts

� FLEUVE.  Avec le temps et lÕ�mergence de FLEUVE comme un joueur majeur du

secteur, celui-ci est devenu un objet n�cessaire � �tudier pour comprendre les ressorts

de ses succ�s.  FLEUVE a connu une trajectoire sym�trique, passant de lÕ�l�ve avide

dÕapprendre de celui qui poss�dait une expertise reconnue � celui qui �tait devenu une

figure dominante de lÕindustrie et qui devait donc maintenant prot�ger minimalement

Se prot�ger
Le contr�le

La forteresse
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LÕ�change

LÕAgora

Absorber
LÕapprentissage

Le pr�au
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Externe
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Le cheval de Troie



264

ses acquis, tout en maintenant dÕailleurs simultan�ment une pr�occupation sur les

enjeux ext�rieurs.  CHIMIE �tait, elle aussi, dans une position dÕapprenant dÕune

nouvelle technologie dans un nouveau secteur dÕactivit�s.  Avec le temps et les

circonstances, elle sÕest rapproch�e de son partenaire, au-del� du contrat initial, � la

fois dans une tentative de dialogue pour envisager dÕautres projets communs et

�galement dans une perspective dÕintelligence pour trouver seule des pistes en traitant

directement avec les chercheurs scientifiques.  MEDICAL est rest�e tout le long du

processus dans une logique de contr�le, m�me apr�s avoir autoris� lÕacc�s aux

chercheurs, elle a tent� de garder une observation �troite sur leurs �changes mais le

contenu scientifique combin� � lÕabsence de ressources d�di�es chez MEDICAL a

emp�ch� que ce contr�le demeure �troit.

Sch�ma 7.4 Strat�gies implicites des six entreprises

CHIMIE

MANCHE

FLEUVE
MEDICAL

RADIO
MEDIA
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Externe
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Les trajectoires esquiss�es nous renvoient � une autre dimension importanteÊ: celle de

la phase dans laquelle se trouve le partenariat.

7.2.2  L'importance du degr� de maturit� de l'alliance

Nous ne pouvons pas avoir une compr�hension suffisamment fine dÕun partenariat si

nous ne le repla�ons pas dans une perspective diachronique, situant ainsi lÕaccord

dans son cycle de vie.  Le type dÕinterface est une fonction directe du degr� de

maturit� de lÕalliance.  Elle est aussi un peu le produit de son histoire, depuis la

gen�se de lÕaccord.

Ainsi, le partenariat INDUSTRIE, avec sa longue histoire et sa structure particuli�re,

articul�e autour de nombreux projets, pr�sente ce que lÕon pourrait appeler une

alliance �clat�e, cÕest-�-dire constitu�e dÕune multitude de contrats impliquant des

individus diff�rents.  Ces contrats, qui d�bouchent sur une dynamique coop�rative,

sont tous administr�s par une pratique �mergente sur la fa�on de n�gocier et de

construire une alliance.  Cette orthodoxie, v�ritable paradigme m�thodologique est,

au niveau tr�s g�n�ral, prise en charge par une vice-pr�sidence qui �tablit en quelque

sorte un cadre g�n�ral.  Chaque nouveau projet Çest � la fois contraint

par ce cadre et les exp�riences pass�es et contribue �

affiner nos modalit�s de fonctionnementÈ pr�cise un des directeurs



266

de FLEUVE.  Bien s�r, chaque projet garde une certaine autonomie, d�pendant du

niveau dÕexp�riences des personnes impliqu�es, des relations existantes ou non avec

lÕautre partenaire.

Le partenariat SCIENCE pr�sente ce que nous pouvons identifier comme une alliance

en composition, cÕest-�-dire que les deux partenaires, apr�s la conclusion de lÕaccord,

en sont toujours � mettre au point ses d�tails, son modus operandi.  Le produit nÕest

pas fini, la production nÕest pas assur�e, des incertitudes l�gales concernant le

commerce international demeurent, les perspectives de d�veloppements laissent des

options ouvertesÉ  Ces �l�ments sont autant de variables qui font peser une grande

incertitude sur la collaboration et influencent la nature de lÕinterface mise en place et

sa dynamique.

Le partenariat MEDIA, quant � lui, repr�sente une alliance quÕon pourrait qualifier de

cl�tur�e.  Nous lÕavons vu, le contrat d�termine presque int�gralement les param�tres

de lÕinteraction, non de mani�re directe sur les fa�ons de faire mais plut�t au niveau

de la t�che, de lÕ�ch�ancier et des moyens.

Nous pouvons superposer � la notion de cycle de vie, qui met lÕaccent sur le degr� de

compl�tude et la complexit� du projet commun, une approche en termes de

dynamique relationnelle entre les parties, notamment au niveau de leur

rapprochement ou de lÕintensification des tensions.
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Ainsi, trois zones sont identifi�esÊ:

- Une zone de r�duction des tensions (A) qui apporte une hausse des avantages

li�s � lÕaccord, des premiers r�sultats tangibles, des perspectives nouvelles et

prometteuses pour lÕentreprise ou, sym�triquement, une hausse des co�ts de

retrait, des choix et des options qui am�nent lÕentreprise vers des avenues ou

revenir en arri�re � un co�t croissant avec lÕusage de la coop�ration avec ce

partenaire donn�.  Par exemple, la dur�e des �changes et les effets

dÕexp�riences chez INDUSTRIE, la sp�cificit� des comp�tences chez

SCIENCE.

-  Une zone d'accroissement des tensions (B) o� les avantages li�s � notre

collaboration commence � d�cliner soit, par exemple, en raison de priorit�s

strat�giques divergentes ou dÕoptions technologiques nouvelles ou,

sym�triquement, en raison de la baisse des co�ts de retrait d�e, par exemple �

lÕapparition de solution de rechange plus prometteuse.  Par exemple, dans le

cas INDUSTRIE, des divergences sur la fa�on de hi�rarchiser les projets ou,

chez SCIENCE, lÕapparition de nouvelles options technologiques.

-  Un point d'�quilibre (C) qui repr�sente le lieu virtuel o� les tensions sont

aplanies, lÕaccord est ancr� dans une certaine routine, signe fr�quent dÕune

importance marginale de lÕaccord dans les activit�s et les orientations des

deux partenaires.
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Figure 7.5  Degr� de maturit� de lÕalliance et dynamique

Cette �volution est donc anim�e par une triple influenceÊ: des �l�ments internes aux

deux organisations, tels les changements d'orientations ou la performance; des

�l�ments internes � la relation comme des conflits, la confiance ou le dialogue; et des

�l�ments externes � l'accord telles des actions de concurrents ou lÕ�mergence dÕautres

opportunit�s.

Apr�s avoir discut� de lÕinterface en g�n�ral puis des strat�gies implicites quÕelles

pouvaient sous-tendre, il nous reste � nous int�resser � un �l�ment n�glig� par la

litt�rature mais dont lÕacuit� de la probl�matique a �merg� avec force dans les trois

cas.  LÕimportance cruciale, dÕun point de vue strat�gique, de lÕarrimage de lÕalliance

au reste de lÕorganisation au sein de ce quÕil serait convenu dÕappeler une intraface,

configuration structurelle qui restera � pr�ciser mais dont la n�cessit� semble vive.
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7.3  LÕIMPORTANCE DE L'ARRIMAGE DE L'ALLIANCE ET
LÕINDISPENSABLE GESTION DE lÕINTRAFACE ENTRE LE CENTRE ET
LA P�RIPH�RIE

Pour tenter dÕesquisser les contours des enjeux li�s � la gestion dÕune intraface, nous

aborderons successivement les flux internes qui repr�sentent la premi�re

concr�tisation de ces transferts de la p�riph�rie vers le centre, la diffusion de la

connaissance sur un plan plus global, plus organisationnel, pour tenter de mettre en

lumi�re les �l�ments mis en place par le centre pour int�grer la p�riph�rie et,

finalement, les agendas individuels qui font de la p�riph�rie un �l�ment important

pour le jeu concurrentiel individuel qui se joue au centre.

7.3.1  Les flux internes et lÕintrafaceÊ: trois logiques transactionnelles

Trois logiques (strat�gique, op�rationnelle ou financi�re) peuvent expliquer les flux

entre lÕalliance, i.e., la p�riph�rie, et le centre, i.e., lÕorganisation.

Dans une logique strat�gique, le centre vise une plus grande efficacit� de

lÕorganisation en int�grant des �l�ments de lÕalliance.  Par exemple, une meilleure

connaissance de la dynamique concurrentielle, des sp�cificit�s g�ographiques dÕun

march� ou des exigences changeantes des clients.  LÕalliance est alors le lieu

privil�gi� de cet apprentissage, le laboratoire exp�rimental qui permet dÕatteindre plus

rapidement une connaissance op�ratoire de ces dimensions, soit directement du

partenaire, soit par la synergie cognitive n�e de la collaboration.  Le centre se trouve

alors face � un probl�me de formulation.
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Dans une logique op�rationnelle, le centre vise une am�lioration de lÕefficience, par

accroissement de la flexibilit�, une contraction du temps ou encore des co�ts.  Par

exemple, un acc�s � des intrants � meilleur co�t, un acc�s � une technologie

innovatrice plus rapidement ou encore � des comp�tences particuli�res de nature �

modifier la nature des processus dans le sens dÕune contraction des co�ts.  Le centre

doit alors reconna�tre la contribution sp�cifique potentielle de la p�riph�rie et

lÕint�grer en la diffusant amplement dans ses autres activit�s.  Le centre se trouve

alors face � un probl�me de diffusion et dÕimplantation.

Dans une logique financi�re, le centre vise une diversification du risque ou un

accroissement des revenus.  LÕobjectif est alors de g�n�rer des ressources � la

p�riph�rie pour financer dÕautres activit�s selon les priorit�s du centre.  Le rendement

et le plus court terme sont alors des dimensions importantes de la dynamique qui

pr�vaut au sein de la p�riph�rie.  Celle-ci est alors vue, pour reprendre la c�l�bre

terminologie du Boston Consulting Group, comme une sorte de vache � lait, charg�e

de nourrir le centre ou des activit�s p�riph�riques.  Le centre se trouve ainsi face � un

probl�me dÕoptimisation.  Nous trouvons ces trois logiques, avec des dosages

diff�rents dans les six entreprises �tudi�es.

Dans le cas de MANCHE la logique strat�gique a longtemps pr�valu, en terme de

p�n�tration de nouvelles zones g�ographiques, notamment nord am�ricaine et, un peu

plus tard, sud am�ricaine.  La logique op�rationnelle a longtemps �t� n�glig�e avant

que la compr�hension des succ�s de FLEUVE nÕait pouss� vers un plus grand souci
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dÕefficience et de compr�hension des enjeux sous-jacents.  La logique financi�re

sÕinscrit ici dans une logique de portefeuille de projets pour avoir des int�r�ts �

diff�rents stades de r�alisation, depuis la soumission jusquÕ� la livraison, dans une

perspective de r�gularisation des revenus et de gestion du carnet de commandes.

�galement, au niveau de la r�partition g�ographique de ses int�r�ts, en termes de

diff�rentiels g�ographiques de croissance et de risques pays � prendre en

consid�ration.

LÕentreprise FLEUVE a mis nettement lÕaccent sur une logique op�rationnelle qui

visait � rendre le nouveau secteur dÕactivit�s op�rationnel le plus rapidement possible,

de transf�rer les apprentissages dÕun projet � un autre en termes dÕorganisation de la

productionÊ: gestion des �ch�anciers, techniques dÕassemblageÉ  La logique

strat�gique est sous utilis�e, de lÕaveu m�me de lÕorganisation, dans la mesure o� Çsi

nous sommes tr�s bons pour am�liorer continuellement nos

fa�ons de faire dans lÕusine, il y aurait encore beaucoup

� faire sur la gestion des appels dÕoffre, � utiliser nos

exp�riences au contact des clients dans diff�rents coins

du monde pour mieux nous pr�parer � soumissionner par

exempleÈ, comme lÕexplique un directeur de division.

LÕentreprise MEDICAL est, dÕassez loin, celle qui se repose le plus sur une logique

financi�re.  La mission de la p�riph�rie est ici clairement de fournir un financement
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rapide aux d�veloppements qui se situent au centre et qui repr�sentent le cÏur des

activit�s de lÕentreprise, ses priorit�s strat�giques, et qui vont �tre d�velopp�es sans

recours � un partenariat.  DÕautre part, et de fa�on compl�mentaire, la p�riph�rie sert

�galement � appuyer lÕargumentation de MEDICAL envers les march�s financiers en

d�gageant les premi�res marges de manÏuvre de lÕentreprise.

A lÕinverse, son partenaire fran�ais, CHIMIE, est lui men� par une forte logique

strat�gique, la cr�ation dÕun nouveau p�le dÕactivit�s, b�ti � partir de ce premier

accord.  La p�riph�rie est alors ici un puissant levier utilis� par le centre pour assurer

son avenir dans une activit� prometteuse.  La logique op�rationnelle est �galement

pr�sente dans la mesure o� la p�riph�rie permet un important gain de temps en

apportant une technologie de base.  La logique financi�re est repr�sent�e par la

diversification des activit�s et lÕutilisation plus optimale du r�seau de distribution

d�j� en place sur une base internationale.

LÕentreprise RADIO semble men�e par une logique largement financi�re dans la

mesure o� la p�riph�rie g�n�re un financement additionnel, tout en permettant de

produire du contenu pour alimenter les activit�s centrales et principales de diffusion.

LÕentreprise DONALD est, quant � elle, marqu�e par une logique op�rationnelle dans

la mesure o� la p�riph�rie peut drainer beaucoup de savoir-faire de son partenaire

plus exp�riment� et les transf�rer � dÕautres projets similaires qui sont, contrairement
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� son partenaire, le cÏur de ses activit�s.  Une logique financi�re, similaire � celle de

RADIO, est �galement pr�sente quant � lÕapport financier.

Si lÕon excepte la logique financi�re, les plans strat�giques et op�rationnels

n�cessitent que lÕentreprise soit capable de diffuser certains �l�ments de la p�riph�rie

vers le centre pour quÕelle puisse en maximiser les effets positifs.  CÕest l� tout

lÕenjeu de la diffusion des connaissances.

7.3.2  La diffusion de la connaissance

Nous aborderons plus longuement les aspects de la gestion de la connaissance en

contexte de partenariat dans notre chapitre 8.  Toutefois, � ce point de la recherche, il

est utile de sÕarr�ter aux �l�ments concrets de lÕinterface mis en place pour permettre

au centre de rapatrier en quelque sorte des �l�ments pertinents de la p�riph�rie,

d�briefer celle-ci pour une utilisation au centre ou une r�affectation � un autre point

p�riph�rique.  Cependant, nous constatons rapidement, quÕ� lÕexception de FLEUVE,

les entreprises impliqu�es dans les trois partenariats ont largement n�glig� ces

�l�ments.  Si bien que les transferts, non encadr�s de fa�on syst�matique, sont laiss�s

au hasard ou � des initiatives individuelles.

LÕentreprise FLEUVE est la seule qui ait mis en place des m�canismes qui permettent

de faire converger des connaissances de la p�riph�rie vers le centre.  Et encore, ce

m�canisme est davantage un sous-produit de son syst�me g�n�ral dÕorganisation
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quÕune approche structur�e et syst�matique visant � optimiser la relation.  En effet,

lÕorganisation du travail chez FLEUVE, notamment au niveau de la production et du

montage des projets, repose sur une m�thodologie tr�s stricte qui encadre de mani�re

assez �troite le travail.  N�anmoins, elle permet aussi aux op�rations de lÕenrichir de

fa�on ponctuelle par leurs exp�riences concr�tes.  Ainsi, les �pisodes v�cus au cours

de lÕinteraction ont donn� lieu � des enseignements qui ont �t� pris en compte,

notamment au niveau technique de la conception des projets futurs, essentiellement

dÕailleurs Çau niveau de la budg�tisation, de lÕ�valuation

financi�re des options techniques retenuesÈ comme le sp�cifie

un ing�nieur de lÕentreprise.

LÕentreprise MANCHE nÕa aucun m�canisme organisationnel pour utiliser de fa�on

syst�matique les �l�ments qui ont �merg� � la p�riph�rie.  Par contre, nombreux sont

les r�pondants � �tre conscients de cette lacune.  ÇNous sommes trop

nombreuxÈ, Çon a pas le temps et trop de gens ne sont pas

convaincusÈ, Çil y a trop de roulement de personnel; si la

m�me �quipe ou � peu pr�s restaient ensemble ce serait

peut �tre jouable mais l� on recommence souventÈ.

LÕentreprise CHIMIE utilise la formation interne pour mettre � niveau une �quipe

plus large.  En effet, seules deux ou trois personnes sont en contact avec les

partenaires scientifiques et b�n�ficient donc dÕun apprentissage tr�s riche.  Des
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s�ances dÕinformation et de formation sont syst�matiquement organis�es ensuite pour

mettre � niveau les autres chercheurs et lÕ�quipe charg�e de la production.

LÕentreprise MEDICAL nÕa aucun m�canisme dÕaucune sorte pour ancrer la

p�riph�rie au centre.  Sa probl�matique est plut�t dÕavoir au moins une ressource qui

suive et comprenne minimalement les enjeux scientifiques qui se situent au niveau de

la relation entre les chercheurs et CHIMIE.

RADIO nÕa aucun m�canisme mis en place ni pr�vu pour permettre de relier la

p�riph�rie au centre.  Alors que les efforts de DONALD se situent uniquement au

niveau de lÕorganisation dÕun roulement minimal du personnel travaillant avec

RADIO pour pouvoir les affecter ensuite � dÕautres projets.  Mais cet aspect demeure

marginal en raison de la faiblesse relative des ressources et de lÕimportance ressentie

de garder une certaine continuit� humaine et personnelle � lÕinteraction.  Notons, au

passage, que la pr�sence ou non de ressources exc�dentaires, de slack, est ici un

�l�ment crucial pour permettre au centre dÕint�grer plus �troitement la p�riph�rie.

Cette int�gration a un co�t imm�diat en termes de ressources d�di�es et les b�n�fices

sont parfois incertains ou inconsid�r�s.  Ainsi, souvent rien nÕest m�me pr�vu en ce

sens simplement par absence de r�flexion sur les b�n�fices potentiels de ces

transferts.  Donc, a fortiori, aucune ressource nÕy est d�di�e.

Par contre un autre aspect qui est assez g�n�ralement ressenti par les entreprises

�tudi�es, cÕest le lien particulier qui se cr�� entre lÕalliance et la gestion des
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ressources humaines dans la mesure o� la participation devient un enjeu important de

carri�re individuelle.  Ce qui semble cependant moins �vident pour ces organisations,

cÕest, de notre point de vue, le r�le majeur que ces aspects jouent dans la dynamique

coop�rative.

7.3.3  Les agendas individuels

Clairement, la participation des individus au partenariat devient un enjeu de carri�re

important et m�me davantage, un levier pour le jeu concurrentiel individuel.  Le

partenariat devient alors un outil pour la gestion des agendas individuels qui peut

conduire � lÕexogamie.

Il existe une concurrence relativement vive au sein de lÕentreprise FLEUVE.  Un des

enjeux de cette concurrence est la participation aux projets les plus stimulants, les

plus prestigieux, i.e., ceux qui repr�sentent les plus gros contrats pour lÕentreprise ou

qui impliquent les d�veloppements technologiques les plus novateurs.  Dans le

contexte de ces projets, la capacit� � travailler avec des partenaires externes est une

condition de r�ussite de base.  Nous pouvons ainsi nous retrouver dans des situations

� premi�re vue surprenante comme le raconte un ing�nieur de productionÊ: ÇIl

mÕest arriv� de me retrouver dans des situations assez

sp�ciales.  Nous �tions une �quipe de lÕentreprise qui

travaillait avec une autre �quipe de MANCHE.

LÕefficacit� a �t� maximale car notre principale
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motivation �tait de mieux faire quÕune autre �quipe

dÕing�nieurs impliqu�e dans un autre projet quÕon voulait

avoir.  CÕest comme si nos propres objectifs presque

�go�stes � nous avaient �t� ce qui nous fait r�ussir si

bienÈ.

LÕentreprise MANCHE semble pr�senter une dynamique semblable en raison de la

similitude au niveau de lÕintensit� de la concurrence entre ing�nieurs qui est ici

encore rendue plus aigu� par le contexte de contraction du personnel.  Toutefois, nous

nÕavons pas eu de t�moignage aussi direct allant dans ce sens.  Cependant, des

ing�nieurs de FLEUVE ont rapport� deux cas dÕing�nieurs de MANCHE qui ont

appliqu� pour un poste chez FLEUVE.  Ce qui nous am�ne � une autre dimension de

cette probl�matique de la gestion de la carri�re individuelle qui brise la loyaut� �

lÕemployeur en vendant finalement lÕexp�rience de la collaboration au partenaire.

Ainsi, dans lÕentreprise MEDICAL, le gestionnaire � la t�te de la division concern�e

avait �t� clairement mandat� pour g�n�rer des revenus rapides.  Ce qui nÕa pas �t�

fait.  Par contre, juste apr�s le bouclage de lÕaccord, soit la compl�tude du produit, ce

gestionnaire a d�missionn� pour rejoindre les rangs de CHIMIE.

A la t�te de CHIMIE, nous retrouvons un jeune chercheur qui venait dÕobtenir un

premier poste de gestionnaire, � la t�te dÕune nouvelle division.  Dans sa situation, la
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r�ussite du projet devenait une condition essentielle de sa r�ussite personnelle dans la

mesure o� lÕaccord devait concr�tiser les d�buts des nouvelles activit�s, donc la

possibilit� la plus rapide de commencer � g�n�rer des revenus.  Ce qui explique donc

sans doute, comme nous lÕavons vu, quÕapr�s ses d�boires initiaux, il ait eu une si

grande patience pour finaliser le produit.

LÕentreprise DONALD pr�sente une dynamique un peu diff�rente.  Ici la

participation au partenariat semble moins per�ue comme un enjeu de la concurrence

individuelle interne mais davantage comme un moyen pour la direction dÕidentifier le

personnel le plus prometteur, voire le r�compenser.  Chez DONALD, le probl�me en

est moins un de concurrence interne que de raret� des ressources comp�tentes.  Nous

retrouvons dÕailleurs une situation un peu similaire chez RADIO o� la raret� des

ressources all�ge consid�rablement lÕintensit� de la concurrence.

Ces situations appellent une s�rie de trois questions interreli�es pour prendre en

consid�ration lÕimportance des dimensions individuelle dans la dynamique dÕun

accordÊ:

- Comment former?  Dans tous les cas, la formation se fait sur le tas.  Nous

avons ici deux niveauxÊ: lÕaccord et la collaboration.  Aucune des entreprises

�tudi�es ne forme son personnel � la collaboration.  Pourtant, un ing�nieur de

MANCHE nous rappelle Çon est form� � toute sorte de

chose plus ou moins pertinentes mais pour cet aspect
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pr�pond�rant de notre travail, rien.  Quand je dis

formation, peut-�tre quÕinformation suffirait.

Information sur comment �a va ou �a peut se

d�rouler.  On a plein de proc�dures internes.  On

pourrait peut �tre en faire pour g�rer un peu les

�changes car on perd souvent beaucoup de temps �

�a.È.

-  Comment �valuer?  Peut-on �valuer objectivement la performance dÕun

employ� travaillant au sein dÕune alliance, en tenant compte � la fois du

r�sultat final et du processus de coop�ration?

- Comment inciter?  Sur quelles bases orienter les actions du personnel vers des

comportements plus coop�ratifs, autant avec le partenaire quÕavec le reste de

lÕorganisation?  ÇDoit-on inclure une dimension

financi�re?È sÕinterroge un directeur de RADIO.

7.4  R�SUM� DE LA GESTION DE LÕINTERFACE

Au cours de ce septi�me chapitre, nous avons identifi� un certain nombre dÕenjeux

li�s � la gestion de lÕinterface dÕun partenariat.  Tout dÕabord, nous avons pr�sent� un

mod�le g�n�ral de la structuration dÕune interface comportant trois types de
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variablesÊ: trois d�cisions structurantes (le contrat, lÕ�valuation et lÕ�volution), deux

�l�ments concrets (des ressources et des structures) et trois �l�ments de nature plus

processuelle (des flux, des activit�s et de la coordination).  Nous avons ensuite

d�gag� quatre dimensions typologiques additionnelles susceptibles dÕavoir un impact

important sur la nature de la collaboration, soit le nombre dÕactivit�s communes

(lÕenvergure), les niveaux hi�rarchiques impliqu�s (la profondeur), le nombre de

personnes impliqu�es (la densit�) et, finalement, le nombre et la r�gularit� des flux

entre les partenaires (la fluidit�).

A partir de ce cadre g�n�ral dÕanalyse, nous avons mis plus sp�cifiquement lÕaccent

sur les enjeux sous-jacents � lÕinterface, soit le contr�le pour se prot�ger,

lÕapprentissage pour absorber, lÕintelligence strat�gique pour explorer ou encore

lÕ�change pour dialoguer.  Ces �l�ments sont par ailleurs modul�s par le degr� de

maturit� de lÕalliance qui peut se trouver soit en phase de rapprochement, soit en

phase dÕ�loignement, soit encore � un point dÕ�quilibre.  Finalement, nous avons

aussi mis lÕaccent sur lÕimportance de lÕarrimage de lÕalliance au reste de

lÕorganisation, � travers la m�taphore du centre et de la p�riph�rie, par le biais des

flux internes, des m�canismes de diffusion sp�cifiques ou encore de la prise en

compte n�cessaire des agendas individuels.

Le type dÕinterface est en relation �troite avec la nature des dilemmes que nous

avions identifi�s au chapitre 6.  Le r�le de lÕinterface comme une membrane �tanche
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ou poreuse est d�termin�e directement par le dosage de la coop�ration et de la

concurrence dans lÕalliance.  A lÕinverse, toutefois, on peut l�gitimement penser que

la structuration de lÕinterface influence la perception des dilemmes.

De la m�me fa�on, et comme nous lÕavons d�j� �voqu�, lÕinterface catalyse ou inhibe

le processus dÕapprentissage.  Ainsi, les m�canismes structurels et les flux situ�s �

lÕinterface vont influencer la nature des apprentissages et la strat�gie implicite de

lÕorganisation par rapport � la connaissance.  Ces �l�ments, ainsi quÕun balisage

dÕune approche plus structur�e de la gestion de la connaissance en contexte de

partenariat font lÕobjet de notre huiti�me chapitre.
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CHAPITRE 8.  LA GESTION DE LA CONNAISSANCE

O� est la connaissance que nous avons perdue dans l'information?
T.S. Eliot

Il y a longtemps que l'homme a trouv� tout ce qu'il importe de savoir.
(C'est H�rodote qui le dit.)

Oui, et sans doute tout ce qu'il n'importe pas de savoir.
Et peut-�tre tout ce qu'il importe de ne pas savoir.

Il faut donc continuer.
Jean Paulhan

Si seulement HP savait ce que HP sait,
nous pourrions �tre trois fois plus productifs!

Lew Platt, Hewlett-Packard

Core competencies are not for sale on an open market.
Yves Doz et Gary Hamel
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Dans le chapitre 6, nous avons pr�sent� la gestion des dilemmes comme �tant

au cÏur de toute relation duale.  Puis, au chapitre 7, nous avons analys�, plus

concr�tement, les �l�ments structurels et processuels de lÕinterface.  Nous devons

maintenant prendre un autre point de vue pour �tudier la dynamique de collaboration

sous lÕangle particulier de la connaissance, � la fois objet de transaction et �talon de

mesure de la valeur dÕun accord.

Nous traiterons ainsi successivement de la nature des apprentissages r�alis�s (1), des

types de strat�gies mobilis�es pour acqu�rir et utiliser la connaissance (2), et,

finalement, de la n�cessit� dÕappliquer les d�veloppements r�cents du champ de la

gestion de la connaissance aux partenariats (3).

8.1  LES APPRENTISSAGES R�ALIS�S

Dans cette premi�re section, plus descriptive, nous reprenons la typologie des types

d'apprentissage d�velopp�e au chapitre 2 pour l'appliquer � la r�alit� de nos trois

partenariats.

8.1.1  L'apprentissage du partenaire

LÕapprentissage du partenaire est un premier �l�ment dÕune importance consid�rable

sur la dynamique de la coop�ration.  Notons dÕores et d�j� que la construction de

cette connaissance est celle qui ressort le plus nettement de nos entrevues.  ÇOn est
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comme des vieux mari�s, on sÕest courtis�, on sÕest

mari�, il y a eu une lune de miel puis des tensions, on a

parfois lÕimpression quÕon conna�t tout de lÕautre mais

parfois aussi il y a encore une grande incompr�hensionÈ

r�sume un ing�nieur de MANCHE.  Ce type dÕapprentissage peut toutefois recouvrir

des r�alit�s bien diff�rentes.  Conna�tre son partenaire peut vouloir signifier Çb�tir

notre confiance mutuelleÈ, Çconna�tre ou au moins tenter

de conna�tre ses v�ritables intentionsÈ, Çconna�tre les

hommes derri�re les organisationsÈ, Çsavoir ce que fait

lÕentreprise en dehors de ses relations avec nousÈ,

Çtenter de conna�tre les valeurs qui y pr�dominent, ce

qui nÕest pas gagn� dÕavanceÈÉ

LÕentreprise MANCHE, nous lÕavons vu, est pass�e pratiquement du statut de

professeur � celui dÕ�l�ve.  Au d�but, son int�r�t pour son partenaire �tait relatif et

son attrait se portait presque exclusivement sur le march� que son partenaire lui

permettait dÕatteindre, Çpresque comme un sceau de citoyennet�

nord-am�ricaineÈ pour reprendre les termes dÕun employ� de MANCHE.

Certes au niveau humain, la connaissance interpersonnelle a vite �t� un atout mais, de

ce point de vue, la tr�s longue dur�e de lÕaccord �rode ces aspects ou, au moins,

oblige � les reconstruire r�guli�rement.



285

LÕentreprise FLEUVE a d�, au d�but de la relation, Çgagner la confiance

de MANCHE pour acc�l�rer les transferts de comp�tencesÈ.

LÕentreprise a �galement ressenti le double effet de la dur�e de la relationÊ: dÕun c�t�

la dur�e permet de solidifier le lien en lÕancrant dans des aspects plus informels, plus

personnels, plus intimes presque; par contre, la mobilit� des individus obligent

souvent � repartir � z�ro car certaines exp�riences reposaient uniquement sur des

personnes qui seules poss�daient Çune intuition de ce qu'il fallait

faire, une compr�hension sharp de ce que voulait faire

lÕautreÈ.

LÕentreprise MEDICAL a pr�sent� une relation principale tr�s personnalis�e entre

deux dirigeants de divisions qui ont concentr� lÕessentiel de lÕinteraction entre les

partenaires.  Cette situation a pos� un probl�me dÕasym�trie de comp�tences

techniques mais a �galement contribu� � la qualit� de la relation et surtout � son

maintien dans les p�riodes les plus critiques.  MEDICAL a aussi appris sur le haut

degr� dÕexigence de son partenaire, entreprise priv�e b�tie sur la notion dÕexcellence

ainsi que sur les imp�ratifs li�s � la prise en consid�ration des exigences des clients.

LÕentreprise CHIMIE, justement, a beaucoup appris sur les intentions de son

partenaire et surtout sur la dynamique financi�re et boursi�re omnipr�sente.  Elle a

�galement une perception plus juste des enjeux de MEDICAL tout en parvenant, elle

aussi, � faire passer ses pr�occupationsÊ: ÇOn voit mieux ce que lÕautre
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cherche, on parle plus le m�me discours, on parle

beaucoup moins de pr�occupations techniquesÈ.

Les entreprises RADIO et DONALD ont eu des exp�riences remarquablement

proches dans ce domaine.  Dans les deux cas, on parle davantage de connaissance des

hommes que des organisations.  M�me sÕil y a une familiarisation � avoir avec des

modes de fonctionnement diff�rents, lÕessentiel de lÕapprentissage se situe � un

niveau interpersonnel, l� encore presque intime.  Nous pouvons aussi �voquer

lÕimportance du Çbouclage contractuelÈ de lÕalliance qui fait reposer son ex�cution

sur des enjeux presque exclusivement humains, les seuls qui ne sont pas

pr�d�termin�s.

Nous pouvons donc distinguer trois grandes dimensions � cet apprentissage du

partenaire que synth�tise la figure 8.1 ci-dessousÊ: des aspects humains,

incontournables, des aspects structurels, de mode de fonctionnement, de proc�dures

mais aussi des aspects plus intangibles comme la culture ou encore la confiance.

Sch�ma 8.1  Trois dimensions de la connaissance du partenaire

Apprentissage
du partenaire

Aspects humains

Aspects structurels

Aspects intangibles
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8.1.2  L'apprentissage sur l'objet de l'alliance

LÕenjeu principal de ce type dÕapprentissage est de faire seul ou, au moins, dÕ�tre

th�oriquement capable de faire seul.  Cette possibilit� demeure toutefois uniquement

th�orique dans la mesure o� des questions dÕefficience (co�ts et rapidit�) relativisent

souvent cette option.  La dur�e de lÕobservation de la relation devient alors, dÕun

point de vue m�thodologique, un enjeu important.

LÕentreprise FLEUVE est un parfait exemple de cette situation.  Le partenariat avec

MANCHE a permis de construire, pratiquement ex nihilo, un nouveau secteur

dÕactivit�s qui allait devenir lÕun des moteurs de sa croissance.  LÕint�gration des

comp�tences technologiques et techniques de son partenaire lui a ainsi permis de sÕen

dissocier dans certains projets, effectu�s avec dÕautres partenaires ou encore de mener

certains autres projets avec MANCHE m�me sur un plan technique.

LÕentreprise MEDICAL qui se situe, comme nous lÕavons vu, dans une logique plus

financi�re de rentabilisation � court terme dÕune technologie p�riph�rique nÕavait pas

pour pr�occupation dÕapprendre pour faire seul ensuite.  Nous avons �galement vu

que partant dÕun �change Çtechnologie contre march�È, la collaboration a d�bouch�

sur une relation Çdroits sur la technologie contre ma�trise du produitÈ, de sa

fabrication et de sa mise en march�.  MEDICAL a donc pratiquement appris quÕelle

ne ma�trisait pas ce quÕelle apportait th�oriquement � lÕalliance au d�part.  Par

ailleurs, lÕentreprise CHIMIE a, quant � elle, appris beaucoup sur le produit.  Les
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d�boires de MEDICAL lui ont permis dÕavoir un acc�s privil�gi� inesp�r� au cÏur de

la technologie, aux chercheurs universitaires.

DONALD a pu, elle aussi, am�liorer son niveau dÕefficience car lÕ�quipe form�e

avait les comp�tences de base, acquises � lÕext�rieur de lÕorganisation mais pas

encore lÕexp�rience concr�te de la conception et de la production.  Travailler au

contact de RADIO a ainsi permis un apprentissage plus rapide.

Les entreprises FLEUVE et RADIO avaient d�j� toutes les deux une capacit�

�prouv�e de Çfaire seulÈ.  LÕapprentissage sur lÕobjet de la coop�ration a donc, au

mieux, permis une am�lioration � la marge.  Toutefois, bien que non n�gligeable,

cette am�lioration nÕ�tait pas un enjeu pour eux et souvent donc elle ne se r�alisait

pas par absence dÕint�r�t.  ÇPour nous DONALD ne devait pas nous

apprendre � faire notre m�tier.  S�rement pas.  Pourtant,

avec le recul, il y a probablement des �l�ments sur

lesquels nous pourrions r�fl�chir pour faire dÕautres

chosesÈ pr�cise un sc�nariste de RADIO.  Nous avons d�j� mentionn� que

MANCHE a pris beaucoup de temps pour reconna�tre la contribution importante que

FLEUVE pouvait apporter � ses propres pratiques, avant de r�ellement commencer �

int�grer cet apprentissage.
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8.1.3  LÕapprentissage sur le processus de coop�ration

LÕapprentissage sur le processus de coop�ration lui-m�me, sur la capacit� �

concevoir, mettre en Ïuvre et g�rer des alliances conduit � deux b�n�ficesÊ: lÕun

automatiquement concr�tis�, car r�investi dans lÕaccord, lÕautre � exploiter car

pouvant �tre r�investi dans dÕautres accords.  Les entreprises �tudi�es ont toutes, sans

exception, conclu plus dÕune alliance.  M�me si il est tr�s difficile � mettre en

�vidence de fa�on empirique, tant pour des raisons m�thodologiques de mesure que

pour des raisons de contextes et de modalit�s diff�rentes, il y a clairement un effet

dÕexp�rience qui sÕapplique aux partenariats.  Toutefois, les diff�rences consid�rables

entre chaque projet peuvent conduire � des erreurs de jugement sur les �l�ments �

modifier ou � renforcer.

FLEUVE et MANCHE ont, au fil de leurs projets communs successifs, �labor� une

v�ritable m�thodologie du travail � deux.  Toutefois, les dynamiques individuelles,

m�me dans un environnement tr�s technique et tr�s encadr�, peuvent avoir des

impacts consid�rables, comme le sp�cifie un ing�nieur de MANCHE.  ÇIl est tr�s

rare quÕil y ait des demandes de changements de personnes car si les gens sont l�,

cÕest quÕils ont �t� choisis pour �tre l� et il nous est difficile de demander quelquÕun

dÕautre.  Mais cÕest souvent une contrainte importante de la relation.  Une personne

peut faire que les choses se d�roulent bien, presque naturellement, et une autre peut

rendre les choses les plus �videntes soudainement tr�s compliqu�es.  On doit souvent

vivre avec mais �a a parfois des cons�quences tellement n�gatives quÕon devrait sans

doute faire le point l� dessus.  �tablir une sorte de manuel de savoir vivre!È
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Le partenariat MEDIA, structur� autour dÕun projet compos� de plusieurs petits

projets, les �pisodes, a pu exp�rimenter avec force cet effet dÕexp�rience.  Le temps

pass� � r�aliser chaque �pisode a diminu� consid�rablement.  Un sc�nariste de

DONALD pr�ciseÊ: ÇNous travaillons simultan�ment sur plusieurs projets sur une

p�riode qui peut d�passer une ann�e, il est donc difficile de lÕestimer pr�cis�ment

mais certainement nous mettons de moins de moins de temps pour r�aliser chaque

�pisode.  Avec quand m�me pas mal dÕexceptions selon les sc�narios et les difficult�s

dÕadaptation mais au niveau de lÕentente �a va de mieux en mieux.  Remarquez quÕon

a eu aussi un probl�me de personnes qui a failli donner lÕ�volution inverse mais

celle-ci a quitt� vite.  Pour dÕautres raisonsÉÈ

Nous avons vu que le partenariat SCIENCE pr�sentait une forte dynamique

interpersonnelle.  LÕentreprise CHIMIE commence � travailler avec dÕautres

entreprises.  LÕapprentissage est alors investi essentiellement au niveau de lÕapproche.

8.1.4  L'apprentissage du contexte

LÕapprentissage du contexte est reli� au mod�le classique de lÕenvironnement, soit

une appr�ciation plus fine des menaces et des opportunit�s.  En th�orie, il �tait

l�gitime de penser que le contact avec un partenaire, les interactions qui allaient en

d�couler, pouvaient permettre une compr�hension plus fine du contexte et de la

dynamique concurrentielle.  Pourtant, � la lumi�re de nos trois cas, les r�sultats quant

� lÕexistence de ce type dÕapprentissage sont peu �vidents.  Il faut toutefois pr�ciser,
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que de ce point de vue, la dur�e de lÕaccord et sa proximit� temporelle avec

lÕexp�rience des r�pondants nÕautorisent peut �tre pas une perspective et un recul

suffisant par rapport � cette question.  Ainsi, pour les quatre entreprises des

partenariats SCIENCE et MEDIA, lÕabsence dÕapprentissage sur le contexte fut une

r�ponse spontan�e et quasi-unanime.  A ce propos, la distance g�ographique du

partenaire et une d�finition �troite du march� g�ographique sont peut-�tre des

�l�ments de nature � brouiller cet apprentissage.

Dans un secteur beaucoup plus mondial comme celui dÕINDUSTRIE, la proximit�

concurrentielle est beaucoup plus forte entre MANCHE et FLEUVE.  Cette proximit�

conduit � hausser consid�rablement la pertinence du regard que lÕautre porte sur la

dynamique concurrentielle et donc la possibilit� de capitaliser sur cette r�flexion en

termes de sa propre compr�hension.  FLEUVE a toujours coupl� � son apprentissage

du contenu � une compr�hension de la dynamique concurrentielle.  CÕest ce que

soutient un directeur de division de FLEUVE.  ÇNous avons appris doublement de

MANCHE.  DÕabord la technologie et le savoir-faire technique mais aussi � travers

nos discussions nous avons appris en acc�l�r� lÕhistorique de bataille concurrentielle

dans cette business.  Ils nous ont charg�s pour le premier, le deuxi�me nÕavait pas de

prixÈ.  MANCHE, quant � lui, a reconnu tardivement la comp�tence analytique de

FLEUVE Çmais depuis environ cinq ou six ans leurs opinions semblent avoir plus de

poids chez nous.  Les r�sultats parlent pour eux.  Ils avaient compris des choses

quÕon avait n�glig�esÈ pr�cise un ing�nieur de MANCHE.
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8.1.5  L'apprentissage sur soi

LÕapprentissage sur soi d�bouche sur une meilleure �valuation des forces et des

faiblesses relatives de lÕentreprise.  Il repr�sente une v�ritable introspection ou

comme le pr�cise de Geus (1997Ê:91)Ê:

ÇThe ability to be aware of oneÕs own stance and position vis-�-vis the
rest of the world.È

Les six entreprises �tudi�es ont toutes reconnu avoir beaucoup appris sur elle-m�me.

Toutefois, ce type dÕapprentissage survient souvent, de leur aveu m�me, par hasard et

nÕest pas approfondi.  Une question demeure �galement en suspensÊ: est-ce que cÕest

lÕorganisation qui apprend sur elle-m�me ou le membre de lÕorganisation qui apprend

sur son proprement milieu?

LÕentreprise FLEUVE a peu appris sur elle-m�me car Çnotre division sÕest cr�e et,

pour une large part, sÕest d�velopp�e avec notre partenaire fran�ais.  Donc on

n'apprenait pas sur nous m�me, on se cr�ait au fur et � mesure.  On se voyait

apprendre, devenir plus gros et plus ambitieuxÈ pr�cise un directeur de FLEUVE.

LÕentreprise MANCHE a, quant � elle, beaucoup appris sur elle-m�me, mais cet

apprentissage fut le plus douloureux.  Un de ses directeurs fait le diagnostic

suivantÊ:ÇOn a appris deux choses importantes sur nous apr�s toutes ces ann�es.

Premi�rement, nos forces �taient nombreuses mais nous ne misions pas toujours sur

les bonnes, ce qui nous a conduit � certains errements.  Deuxi�mement, on appris que
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nous �tions devenus un peu amorphe apr�s une s�rie de succ�s et un leadership

technologique que nous pensions d�cisif.È

LÕentreprise MEDICAL a �galement eu un apprentissage difficile en devant

reconna�tre quÕelle ne ma�trisait pas ce quÕelle avait vendu, dÕune part, et, dÕautre

part, quÕelle avait m�me du mal � en suivre la mise au point final.  Des changements

de personnel importants ont par la suite eu lieu � la t�te de cette division.  Il serait

abusif de tirer des conclusions en termes de cause � effet mais en tout cas, la

restructuration marque une �volution nette vers plus de comp�tence scientifique �

tous les postes de gestion.  Son partenaire fran�ais, CHIMIE, consid�re lui quÕil nÕa

pas r�alis� dÕapprentissage sur lui-m�me, en pr�cisant toutefois que celui-ci a d� se

produire mais quÕil demeure inconscient.

De la m�me fa�on, RADIO, ne consid�re pas avoir r�alis� dÕapprentissage sur elle-

m�me par contre, son partenaire qu�b�cois, DONALD, estime avoir beaucoup gagn�

en confiance en soi, surtout dans un contexte dÕune nouvelle division.

ÇEssentiellement, on a appris quÕon nÕavait pas de complexe � avoir.  QuÕon �tait

assez bon pour travailler avec les meilleurs sans avoir lÕair niaiseuxÈ pr�cise m�me

un sc�nariste de lÕentreprise.
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Au-del� du contenu de ces cinq apprentissages, la strat�gie g�n�rale dÕacc�s � la

connaissance a un impact majeur sur la dynamique de la coop�ration.  CÕest lÕobjet de

notre section suivante.

8.2  QUATRE STRAT�GIES D'APPRENTISSAGE

La strat�gie dÕapprentissage peut �tre analys�e sous lÕangle dÕune strat�gie g�n�rale

de lÕentreprise quant au type de connaissance recherch�e et surtout quant � ses

intentions par rapport � cette connaissance.  Ainsi, nous pouvons identifier quatre

strat�gies implicites sur un continuum entre le souci premier dÕacquisition et la

recherche ouverte de synergie.  Ces deux p�les extr�mes repr�sentent, comme pour la

structuration de lÕinterface, pour lÕun, une conception assez utilitariste de la

coop�ration et, pour lÕautre, une conception quasi id�aliste de la coop�ration.  Pour

chacune des strat�gies, nous analyserons successivement les motivations (et donc,

implicitement, les objets) et les avantages et limites que nous pouvons leur associer.

8.2.1  Une strat�gie dÕacquisition de la connaissance pour poss�der

Dans cette premi�re approche, nous nous situons dans une logique quasi

transactionnelle.  LÕenjeu majeur peut �tre ici la possession au sens essentiellement

l�gal du terme, mais le plus souvent, il sÕagit dÕune connaissance non marchande,

importante, mais dÕune utilisation non directe dans lÕobjet de lÕaccord.  LÕentreprise a

une opportunit� et un int�r�t � acqu�rir ce type de savoir pour des projets futurs ou
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pour se garder des options ouvertes � moyen terme.  LÕutilisation nÕest pas imm�diate

mais la possession demeure un enjeu important.

FLEUVE, au d�but de la collaboration avec MANCHE �tait tr�s centr� sur des

comp�tences de base car tout �tait de toute fa�on inconnu.  ÇNous devions

ma�triser quelques technologies de base et lÕassemblage,

ainsi que la mise au point du syst�meÈ r�sume un ing�nieur de

FLEUVE.  Mais tr�s vite, une fois les comp�tences de base assimil�es, la relation est

devenue une source de connaissance additionnelle � la fois non pr�vue par les

engagements contractuels supportant lÕalliance et non utile imm�diatement car

portant sur des �l�ments que FLEUVE ne produisaient pas.  ÇNous �tions �

cette �poque comme des �ponges.  Beaucoup dÕing�nieurs de

la maison nÕavaient jamais travaill� dans ce secteur

sp�cifique et on tentait de comprendre tout.  Mais

cÕ�tait � une �poque o� cÕ�tait encore possible ou les

t�ches nÕ�taient pas autant morcel�es que maintenantÈ

raconte un ing�nieur de lÕentreprise.

LÕentreprise CHIMIE a �galement utilis� ce type dÕapproche.  Curieusement, elle se

trouvait un peu dans la m�me situation que FLEUVE, en d�marrant une nouvelle

activit�.  Son acc�s privil�gi� aux chercheurs universitaires lui a permis des

possibilit�s consid�rables en termes dÕaccumulation de connaissance dans une
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perspective de d�veloppement de nouvelles applications de la technologie.  Ë c�t� de

cet aspect fondamental, CHIMIE a �galement �tudi� dÕassez pr�s les m�canismes de

capital de risque dans son secteur et les possibilit�s dans ce domaine au Qu�bec, son

partenaire poss�dant une grande expertise dans ce mode de financement.

MANCHE, RADIO, DONALD et MEDICAL nÕont pas pr�sent� dÕ�l�ments allant

dans le sens de ce type de strat�gie.

Cette strat�gie a lÕavantage de capitaliser au maximum sur lÕexp�rience de

collaboration en rassemblant toute la connaissance disponible sans but pr�cis ou

imm�diat.  LÕint�r�t se situe sur la dur�e et dans la possibilit� de garder des options

ouvertes en termes dÕorientations technologiques par exemple.  Par contre, et cet

argument revenait chez les entreprises qui nÕutilisaient pas cette option, il y a un

risque de gaspillage de ressources et de temps pour un r�sultat hypoth�tique.  ÇOn

peut d�penser beaucoup dÕ�nergie pour se retrouver avec

un ramassis de choses avec lesquelles on ne sait pas trop

quoi faire, par exemple comment utiliser un �quipement

quÕon ne poss�de pas et quÕon ne poss�dera sans doute

jamaisÈ r�sume un sc�nariste de RADIO.

DÕo� la strat�gie la plus �vidente, la plus directe et la plus visible, lÕint�gration de la

connaissance du partenaire pour lÕutiliser.
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8.2.2  Une strat�gie dÕint�gration de la connaissance pour lÕutiliser

Une telle strat�gie dÕint�gration en vue dÕune utilisation suppose deux �l�ments

indispensablesÊ: le d�clenchement dÕun apprentissage, dÕune part, et une capacit�

dÕabsorption, dÕautre part.  Pr�cisons de suite que toute alliance nÕimplique pas

n�cessairement un tel m�canisme.  Dans une configuration bas�e sur la r�partition des

comp�tences et des t�ches, aucune int�gration de ce type nÕest absolument n�cessaire.

De la m�me fa�on les partenariats strictement suppl�mentaires, o� on cherche

essentiellement un effet dÕ�chelle, ne d�bouchent pas a priori sur des possibilit�s

dÕint�gration de ce type, comme, par exemple, le partenariat MEDIA.  MANCHE et

MEDICAL nÕont pas retenu non plus cette approche.  Ce qui ne signifie pas quÕaucun

apprentissage nÕait �t� r�alis�.  RADIO, DONALD, MANCHE et MEDICAL ont

toutes appris mais lÕapprentissage est souvent rest� fortuit, accessoire, non valoris� et

surtout largement individuel.

CHIMIE nÕavait pas vraiment retenu non plus cette approche dans la mesure o� la

r�partition des t�ches �tait nette.  Par contre, les �v�nements ont fait que cette

int�gration est devenue possible et effective mais plut�t dans lÕaction que comme un

processus planifi�.  ÇOn a fait du rattrapage, des choses quÕon

ne pensait jamais devoir faire et quÕon a d� faire quand

m�meÈ r�sume un directeur de CHIMIE.
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FLEUVE est le meilleur exemple de cette approche.  Toute lÕ�nergie de lÕentreprise a

�t� mise dans cette direction, d�s les d�buts de la collaboration.  Des moyens

financiers, des d�l�gations importantes chez le partenaire pour apprendre, une mise �

niveau g�n�rale, des m�canismes pour mettre �galement � jour le personnel rest� sur

place, comme nous lÕavons vu.

LÕutilisation est lÕapplication la plus directe, la concr�tisation la plus �vidente des

b�n�fices dÕapprentissage du partenariat.  Par contre, cette strat�gie enferme celui qui

la m�ne dans une logique �troite de court terme, voire du pass�.  DÕo� la possibilit�

dÕune perspective davantage tourn�e vers lÕavenir par une am�lioration.

8.2.3  Une strat�gie de levier de la connaissance pour lÕam�liorer

LÕenjeu majeur de ce type dÕapproche est la cr�ation de valeur ajout�e.  La

connaissance acquise dans la collaboration sert de levier au d�veloppement dÕune

connaissance nouvelle en en acc�l�rant lÕacc�s et en permettant de sauter des �tapes

dans le d�veloppement, tout en pr�sentant un r�sultat sup�rieur.  Cette approche est

tr�s difficile � r�aliser car elle suppose deux stadesÊ: une int�gration et une valeur

ajout�e � cette Çmati�re premi�re import�eÈ qui se fait essentiellement sans le

partenaire.
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En pratique, effectivement, rares sont les entreprises � utiliser cette approche.  Le

partenariat MEDIA, MEDICAL et MANCHE nÕy ont pas un recours apparent.  Une

fois encore, CHIMIE et FLEUVE se d�marquent par leurs options.

CHIMIE a am�lior� la connaissance de base mais ceci �tait un imp�ratif davantage

quÕun choix.  Le produit initial �tait d�ficient alors que le produit final est plus

performant.  Ils continuent dÕailleurs toujours de lÕam�liorer tant au niveau de la

production que de son utilisation finale.  Du temps et des ressources sont consacr�s �

cette t�che avec les chercheurs universitaires sous une surveillance rel�ch�e de

MEDICAL.

Avec le temps, et la cristallisation dÕune masse critique de comp�tence, FLEUVE a

pu passer � lÕ�tape sup�rieure de son d�veloppement, celle de la valeur ajout�e de sa

contribution par rapport � une simple production dÕ�l�ments con�us et parfois m�me

pr�-usin�s par le partenaire.  Cette approche est rendue possible par lÕalliance qui en

constitue le point de d�part mais elle se d�veloppe elle-m�me en dehors de la

collaboration.  Elle suppose donc un engagement ferme et durable en termes de

ressources pour la r�aliser.  Ainsi, FLEUVE a �norm�ment travaill� sur les

techniques et les proc�d�s pour cr�er sa propre approche de son m�tier et trouver un

avantage concurrentiel � ses activit�s.
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8.2.4  Une strat�gie de catalysation de la connaissance pour innover

Nous passons, avec une approche de catalysation de la connaissance, � un niveau

sup�rieur par rapport � lÕam�lioration dans la mesure o� il y a une v�ritable synergie

de la connaissance des deux partenaires, par compl�mentarit� ou par la constitution

dÕune masse critique qui autorise des options nouvelles.

Cette quatri�me orientation est demeur�e largement hypoth�tique dans le cadre de nos

trois cas.  Elle a �t� �voqu�e mais presque jamais r�alis�e.  Les partenaires

dÕINDUSTRIE ont parl� de d�velopper ensemble de nouveaux concepts mais �a ne

sÕest jamais r�alis�.  Les partenaires de SCIENCE parlent encore de concevoir de

nouveaux produits mais cela tarde � se concr�tiser.  Les partenaires de MEDIA ont

�voqu� la possibilit� de collaborer sans dÕautres types dÕactivit�s mais ce projet tarde

lui aussi � se r�aliser.

La jeunesse des deux accords MEDIA et SCIENCE peut expliquer cette absence car

il faut dig�rer la premi�re collaboration avant de passer � autre chose.  Par contre, au

niveau de INDUSTRIE, il semble que ce soit moins le manque de connaissance que

des trajectoires diff�rentes qui expliquent cette absence.

8.2.5  Synth�se

Nous r�sumons, sur le sch�ma ci-dessous, les quatre strat�gies implicites par rapport

� la connaissance acquise.  Nous voyons sur la figure 8.2 les grands enjeux li�s � la
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gestion de la connaissance en contexte de partenariat.  Les quatre cases repr�sentent

des arbitrages diff�rents en termes de facilit� de concr�tisation et de valeur

potentielle.

Sch�ma 8.2 Strat�gies implicites de gestion de la connaissance

Si nous tentons de positionner les six entreprises sur la figure, nous obtenons les

r�sultats suivants sur la figure 8.3.

Acquisition

Catalysation

Int�gration

Interne

Externe

Concurrence
Coop�ration

Levier
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Sch�ma 8.3 �volution des strat�gies implicites de la gestion de la connaissance

Nous voyons imm�diatement que les entreprises MANCHE, RADIO, DONALD et

CHIMIE nÕont pas pr�sent� de strat�gie active vis-�-vis de lÕapprentissage et de

lÕutilisation de la connaissance obtenue.  Nous insistons sur fait que cela ne signifie

nullement quÕaucun apprentissage nÕa �t� r�alis� mais plut�t que ceux-ci nÕont pas �t�

syst�matiquement recherch�s et que les entreprises ne les ont pas utilis�s

optimalement.  Sans vouloir tirer de conclusion h�tive, nous constatons que FLEUVE

et CHIMIE, les deux entreprises qui recherchaient lÕacquisition dÕune nouvelle

comp�tence sont �galement celles qui ont eu lÕapproche la plus active dans ce

domaine.

CHIMIE

FLEUVE
CHIMIE
FLEUVE

Interne

Externe

Concurrence
Coop�ration

CHIMIE
FLEUVE
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La question de la recherche syst�matique et de la structuration des flux et de

lÕoptimisation de la connaissance d�bouche logiquement sur la question plus g�n�rale

de la gestion de la connaissance en contexte de partenariat.  Peut-on structurer une

approche g�n�rale de lÕidentification, de lÕappropriation et de lÕutilisation de la

connaissance, poss�d�e par le partenaire ou construite avec le partenaire.

8.3  VERS UNE GESTION DE LA CONNAISSANCE

Au chapitre 7, nous avons identifi� la gestion de lÕintraface comme un enjeu majeur

de la cristallisation organisationnelle des b�n�fices de la collaboration.  Au-del� des

aspects structurels, m�me si les enjeux dÕapprentissage �taient d�j� au cÏur de ce

chapitre, il nous faut maintenant revenir sur cette approche du point de vue plus

sp�cifique de la connaissance.

Nous aborderons cette question � deux niveaux.  Premi�rement, le lien entre la

connaissance et la strat�gie de lÕentreprise et, deuxi�mement, le processus de gestion

de la connaissance.

8.3.1  Une perspective strat�gique

Dans les trois cas �tudi�s, lÕapproche suivie par les entreprises �tait clairement

associ�e, m�me si cÕ�tait souvent de mani�re plus ou moins consciente, aux

orientations strat�giques retenues.
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Ainsi, dans une perspective de d�veloppement et de croissance par ajout de nouvelles

activit�s, lÕidentification de partenaires poss�dant les connaissances cl�s et la capacit�

� absorber ces comp�tences, dans un premier temps, et �ventuellement de leur donner

une valeur ajout�e, dans un deuxi�me temps, devient un enjeu strat�gique majeur.

Les entreprises FLEUVE et CHIMIE ont toutes les deux exp�riment� lÕalliance

comme un instrument de croissance et de r�orientation strat�gique.

LÕentreprise MEDICAL, par contre, a une strat�gie diff�rente, bas�e sur une double

approcheÊ: d�velopper seule ses comp�tences de base dans les activit�s jug�es les plus

prometteuses; d�velopper en partenariat les activit�s secondaires, au potentiel

moindre mais d�j� op�rationnelles, pour g�n�rer des revenus qui vont contribuer au

d�veloppement de ses activit�s centrales.  Nous voyons donc l� une dynamique fort

diff�rente pour les alliances concern�es.  LÕenjeu nÕen est plus un de connaissance

mais de rentabilit� � court terme, de rapidit� et dÕefficience.

LÕentreprise MANCHE pr�sente encore une autre approche.  Elle poss�dait les

comp�tences de bases et cherchait � les exploiter au maximum.  DÕo� les premiers

partenariats avec FLEUVE.  Le temps et les changements dans la dynamique

concurrentielle de lÕenvironnement que nous avons d�j� abord�s, ont modifi� les

facteurs cl�s de succ�s.  FLEUVE poss�dait alors une partie des connaissances

n�cessaires, en termes de gestion de la production notamment, mais MANCHE a mis

beaucoup de temps � le reconna�tre et surtout � lÕint�grer.
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Les entreprises RADIO et DONALD �taient essentiellement dans une logique de

croissance dÕune activit� dans un march� o� la demande d�passe lÕoffre.  LÕobjectif

est donc ici le volume, la rapidit� et lÕefficience que permettent les mises en commun

dÕactifs, plut�t que de comp�tences, et lÕacc�s aux deux sources de subventions

europ�enne et canadienne.

8.3.2  Un processus int�gr�

Le champ �mergent de la gestion de la connaissance80, sÕattache � mettre en

�vidence une approche plus syst�matique et plus structur�e des savoirs de

lÕorganisationÊ: des processus et des syst�mes pour agir sur la connaissance,

lÕacqu�rir, la cr�er, lÕorganiser, la stocker, la diffuser, lÕutiliser, la valoriser et

lÕ�valuer (Beckman, 1999).

Au regard des cas analys�s, les alliances strat�giques sont particuli�rement

concern�es par ces questions et une gestion avis�e des accords gagnerait sans doute �

inclure d�s le d�part une r�flexion sur ces questions, tant au niveau de lÕidentification

de la connaissance strat�gique que du processus de gestion des savoirs.  De plus,

comme notre cadre th�orique le r�v�le, il existe une forte interaction entre la question

des dilemmes et celles de lÕinterface et de la connaissance et, plus sp�cifiquement,

                                                  
80 Le terme Çknowledge managementÈ aurait �t� utilis� pour la premi�re fois par Karl
Wiig lors dÕune intervention devant lÕOrganisation Internationale du Travail, en 1986
(Beckman, 1999).
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entre les m�canismes structurels et processuels mis en place et le processus de gestion

de la connaissance.

8.4  R�SUM� DE LA GESTION DE LA CONNAISSANCE

Au cours de ce huiti�me chapitre nous avons successivement abord� la nature des

apprentissages r�alis�s par les diff�rents partenaires, puis la strat�gie g�n�rale de

lÕentreprise quant � ses pr�occupations en termes dÕint�gration et dÕutilisation de la

connaissance.  Finalement, nous avons identifi� lÕapplication de la gestion de la

connaissance au contexte des partenariats comme lÕun des enjeux majeurs de gestion

des alliances strat�giques.

Ë ce stade de notre recherche, nous constatons que les d�veloppements sur la

connaissance sont les moins d�velopp�s.  Plusieurs interpr�tations peuvent donner

suite � ce constat.  Premi�rement, nous pouvons penser que compte tenu du caract�re

hautement strat�gique de la connaissance et de ses enjeux dans le cadre dÕun

partenariat, les entreprises sont particuli�rement r�ticentes � rendre ces questions trop

explicites.  Deuxi�mement, nous pourrions invoquer des raisons dÕordre

m�thodologique qui font que pour mettre en �vidence ces dimensions une perspective

plus longitudinale sÕimposerait.  Troisi�mement, nous pouvons aussi envisager

raisonnablement la possibilit� que les enjeux de connaissance soient ombrag�s par les

dimensions peut-�tre plus visibles des dilemmes et de lÕinterface.  Quatri�mement, il
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peut �tre aussi pensable que prise dans les difficult�s d�j� consid�rable de conception

et de conduite op�rationnelle de lÕaccord, la gestion de lÕapprentissage et de la

connaissance ne soit tout simplement pas une pr�occupation ou au moins une priorit�

des partenaires.  Probablement que lÕensemble de ces raisons participe � lÕexplication.

Toutefois, lÕimbrication �troite de ces trois dimensions, la complexit� de leurs

influences r�ciproques font en sorte de rendre plus floue la transcription de lÕun des

axes.  Il nous reste donc maintenant � prendre en compte cette dynamique en

pr�sentant, dans notre neuvi�me chapitre, une sch�matisation de la gestion strat�gique

dÕune relation duale.
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CHAPITRE 9.  UN MODELE DE GESTION STRATEGIQUE

DES RELATIONS DUALES

The 21st century is about strategic business relations as a means
To adress the complexity in the globalization of markets

J. Garett Ralls, Ralls Advisement & Investment

We offer a view that suggests that a firmS critical ressources may span firm boundaries
and may be embedded in interfirm resources and routines

Jeffrey Dyer et Harbir Singh
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Les chapitres 6, 7 et 8 ont analys� les trois cas selon chacun des axes

th�oriques privil�gi�s.  M�me si de nombreux liens ont �merg� entre ces trois axes au

fil des d�veloppements, il nous faut maintenant int�grer au sein dÕun m�me mod�le la

gestion des dilemmes, la gestion de lÕinterface et la gestion de la connaissance pour

pr�senter les dynamiques et les enjeux dÕune gestion strat�gique des relations duales.

Ainsi, apr�s un bref retour sur les chapitres pr�c�dents afin de mettre en �vidence

leurs enseignements et leurs interrelations (9.1), nous consacrons le reste du chapitre

� expliciter notre mod�le (9.2) en partant dÕune pr�sentation g�n�rale, support�e par

des �l�ments empiriques, th�oriques et d�bouchant sur des implications manag�riales.

9.1  Retour et perspectives sur les chapitres 6, 7 et 8

Ë travers les trois axes th�oriques privil�gi�s, notre mod�le refl�te trois dynamiques

inh�rentes � toute alliance.

LÕambivalence, li�e au recours � une option contre nature qui induit un double

dilemme li�, dÕune part, � la concurrence latente et, dÕautre part, au

brouillage des fronti�res de lÕorganisation

LÕinteraction, cÕest-�-dire la communication, la r�action, la surveillance, la

gestion de l'interface et de lÕintraface

La stimulation, pour apprendre, g�rer la connaissance et r�aliser le potentiel de

synergie entre les partenaires
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Tableau 9.1  Trois approches des partenariats

Approche

par les dilemmes

Approche

par lÕinterface

Approche

par la connaissance

Des forces contextuelles
augmentent les incitatifs �
collaborer, m�me avec des
concurrents actuels ou potentiels.
Comment aborder cette
n�cessaire dualit�?

Ex.Ê: INDUSTRIE actuellement

LÕenvironnement
contextuel exerce une
forte pression sur
lÕefficience de lÕentreprise
qui pousse � constituer des
partenariats.
Comment structurer
lÕinterface et g�rer les flux
entre les partenaires pour
maximiser lÕefficience,
sous contrainte de
lÕefficacit�.

Ex.Ê: MEDIA

R�flexion sur la strat�gie de
croissance de lÕentreprise et
sur la dynamique de la
concurrence conduit � un
diagnostic en termes de
connaissance � acqu�rir ou �
compl�ter.
Comment obtenir ces
connaissances tout en
prot�geant celles qui
constituent le cÏur de notre
comp�titivit� actuelle ou
future?

ExÊ: INDUSTRIE au d�but,
SCIENCE

Comment, dans ce contexte
dÕambivalence, g�rer la
connaissance, v�ritable enjeu de
la comp�titivit�?

Dans ce processus
dÕinteraction, motiv� par
les co�ts et la rapidit�,
comment pr�server notre
connaissance, source
d'avantages concurrentiels
et saisir les opportunit�s
dÕapprentissage au contact
de nos partenaires?

Compte tenu des enjeux de
connaissance identifi�s,
comment structurer lÕinterface et
g�rer les flux pour obtenir les
r�sultats escompt�s?

Quel type dÕinterface mettre en
place et comment g�rer les flux
entre les partenaires?

Hausse de lÕint�gration et
�mergence de
pr�occupations quant au
statut du partenaire.

Hausse de lÕint�gration et
�mergence de pr�occupations
quant au statut du partenaire.

Ces trois �l�ments sont fortement imbriqu�s.  Cependant, une approche rationnelle de

la coop�ration devrait, en th�orie, d�buter par une r�flexion sur la nature des

dilemmes pour ensuite en tirer des implications au niveau des deux autres

dimensions.
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Toutefois, en pratique, il est possible dÕappr�hender en priorit� toute collaboration

soit par la connaissance, soit par lÕinterface, soit par les dilemmes, comme le sugg�re

le tableau 9.1, ci-dessus.  Selon lÕaxe privil�gi�, nous entrons alors dans une

dynamique particuli�re de lÕalliance.

9.2  Vers un mod�le de la gestion strat�gique des relations duales

Si nous tentons de mod�liser qualitativement une relation duale au moyen des trois

�l�ments de base que constituent les dilemmes, lÕinterface et la connaissance, nous

obtenons, � la lumi�re des d�veloppements pr�c�dents, une repr�sentation dynamique

dÕun partenariat.  Ainsi, nous d�taillons successivement le sch�ma dÕensemble puis

ses illustrations empiriques, � travers les trois cas INDUSTRIE, SCIENCE et

MEDIA.  Nous poursuivons ensuite avec une perspective th�orique sur notre

approche, ancr�e dans la litt�rature r�cente sur ce th�me, avant de conclure sur

quelques implications manag�riales.

9.2.1  Pr�sentation g�n�rale

La figure 9.1, ci-dessous, pr�sente les grands enjeux dÕune relation duale selon les

enseignements mis en �vidence.  Sch�matiquement, deux organisations d�cident de

collaborer pour profiter de leurs forces respectives ou mettre en commun leurs forces

pour en tirer un avantage sup�rieur.  Toutefois, elles restent ind�pendantes et
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sÕinscrivent dans des trajectoires distinctes, en termes de ressources et de

performance.  Nous comprenons �videmment que les organisations sont plus que des

actifs, des connaissances, des individus et une performance mais dans le cadre de

notre approche, nous nous autoriserons cette simplification initiale en n�gligeant donc

beaucoup dÕautres aspects, tels la culture de lÕorganisation.

LÕalliance, en tant que telle, est constitu�e des quatre dimensions que sont la gen�se,

les structures, les processus et les perspectives, soit lÕ�valuation et lÕ�volution.  Plus

sp�cifiquement, nous avons vu que la nature dÕune interface pouvait �tre appr�hend�e

en fonction de la position hi�rarchique des intervenants (sa profondeur), du nombre

dÕactivit�s concern�es (son envergure), du nombre de personnes concern�es (sa

densit�) et du nombre et de la r�gularit� des flux (sa fluidit�).  De plus, la nature de

lÕintraface influence le potentiel dÕimpr�gnation de lÕorganisation par lÕalliance en

permettant ou non aux b�n�fices ou aux enseignements du partenariat de se diffuser

dans les autres parties de lÕentreprise.
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Sch�ma 9.1  La gestion strat�gique dÕune relation duale
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Les trois axes privil�gi�s peuvent ainsi devenir autant de forces qui dynamisent ce

mod�leÊ:

- La pr�sence continue mais changeante des dilemmes qui �voluent selon

lÕinfluence de forces internes, comme les connaissances et la performance, et

externes, comme la concurrence ou les modifications des facteurs cl�s de

succ�s du secteur.

- LÕ�valuation des connaissances de lÕentreprise, notamment les lacunes et les

sources de comp�titivit�.

- LÕinterface nÕest pas statique non plus.  Elle peut par sa nature, �tre la source

de grands changements, notamment dans ses aspects processuels en stimulant

ou freinant les �changes et les transactions �conomiques et sociales entre les

individus et entre les organisations.

Pour rendre cette abstraction plus concr�te, revenons � nos trois cas pour expliciter ce

cadre th�orique.

9.2.2  Illustrations empiriques

Le partenariat INDUSTRIE peut ainsi �tre abord� selon ce mod�le pour mettre en

�vidence une double dynamique de la dualit� et de la connaissance.  Nous avons vu

quÕavec le temps, la nature de lÕinteraction entre FLEUVE et MANCHE sÕest

consid�rablement modifi�e.  Cette �volution a aboutit � une situation paradoxale.

DÕun c�t�, la longueur de la relation a d�bouch� sur une interface beaucoup plus
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solide et mieux structur�e; dÕun autre c�t�, lÕ�valuation des deux partenaires aboutit �

un r��quilibrage des savoirs.  Ce r��quilibrage modifie radicalement la perception

relative des deux partenaires qui ont plut�t tendance � sÕ�loigner.  LÕalliance est ainsi

dans ce quÕon pourrait appeler une troisi�me phase, celle de la r��valuation continue

en termes de performance et de sc�narios dÕ�volution.

Le partenariat MEDIA est plus r�cent mais la logique qui lÕanime depuis le d�part est

assez diff�rente.  La qualit� de lÕinteraction est bas�e sur la performance de

lÕinterface.  Les �valuations respectives en termes de bilan de connaissances ont des

implications marginales pour lÕaccord.  Celui-ci se concentre donc sur des aspects

dÕinterface.  La question de lÕ�valuation se posera davantage selon les opportunit�s

potentielles de travailler ensemble sur de nouveaux projets que selon une appr�ciation

li�e � la collaboration en cours.  LÕalliance est ici plut�t dans une deuxi�me phase qui

est celle du fignolage de lÕinterface.

Le partenariat SCIENCE met en �vidence un autre type de dynamique.  Partant dÕune

perspective bas�e sur la connaissanceÊ: technologie contre march�, lÕaccord a �volu�

vers une pr�occupation dÕinterface pour finaliser le projet.  Ensuite, une fois la

commercialisation amorc�e se posent des questions de dualit� par disparition de

lÕasym�trie de connaissance de la technologie.  Ce partenariat a �t� marqu� par une

gen�se tr�s longue qui a contribu� � faire se chevaucher les phases I et II, de gen�se et

de structuration de lÕinterface.
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Apr�s avoir bri�vement illustr� empiriquement la dynamique du mod�le, nous devons

tenter maintenant de la rattacher aux d�veloppements th�oriques les plus r�cents.

9.2.3  Ancrage th�orique

Comment situer notre mod�le dans le flot abondant et continu des �crits sur les

partenariats?  Pour r�pondre � cette question, nous utiliserons trois perspectivesÊ:

lÕapproche plus g�n�rale des �crits sur la gestion des relations; lÕapproche plus

sp�cifique des �crits sur la gestion des alliances, et lÕapproche plus sp�cialis�e des

�crits sur la gestion de la connaissance.

Dyer et Singh (1998) offrent une perspective assez riche sur la gestion des relations

en tant que sources dÕavantages concurrentiels.  Ainsi, ils th�orisent lÕinteraction

entre des aspects de connaissance et des aspects dÕinterface en identifiant quatre

d�terminants de ce quÕils nomment une Çrente relationnelleÈÊ: les actifs sp�cifiques �

la relation (sa dur�e et le volume des transactions), les routines de partage des

connaissances (la capacit� dÕabsorption et les incitations pour encourager la

transparence et d�courager lÕindividualisme), la compl�mentarit� (la capacit� � les

identifier et lÕimportance de ces compl�mentarit�s pour acc�der � un avantage

concurrentiel) et finalement un syst�me de gouverne efficace.  Ils concluent que

quatre conditions contribuent � pr�server ces avantagesÊ: lÕint�gration des actifs des

deux organisations � travers un syst�me complexe de liens, la raret� des partenaires,
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lÕindivisibilit� des ressources g�n�r�es par la relation et lÕenvironnement

institutionnel.

Cette recherche est parfaitement coh�rente avec notre approche mais se situe

davantage au niveau dÕune explication de lÕavantage concurrentiel des firmes et de sa

pr�servation, dans la lign�e de lÕ�cole des ressources, plut�t que du point de vue de

lÕexplication de la dynamique de la relation et de la complexit� additionnelle li�e �

lÕambigu�t� du statut du partenaire.

Les diff�rents travaux de Doz repr�sentent �galement un apport consid�rable � notre

r�flexion et ce de plusieurs fa�ons.  DÕune part, la prise en compte de la dualit�

comme un �l�ment central de compr�hension de la dynamique organisationnelle

(Evans et Doz, 1990).  DÕautre part, lÕimportance de la perspective dynamique, du fait

que la relation entre les conditions initiales de lÕaccord et son r�sultat est m�diatis�e

par lÕapprentissage (Doz, 1996).  LÕinterface joue alors un r�le pr�pond�rant dans la

stimulation de cet apprentissage et la d�termination de la vitesse et du type

dÕapprentissage possible (Doz et Shuen, 1995).

Dans un domaine fort diff�rent, la th�orie structurale des coalitions (Lemieux, 1998)

met en �vidence trois dimensions qui recoupent notre mod�le.  Ce livre tout r�cent a

intens�ment illumin� les derniers d�veloppements de notre travail par un double

mouvement de rapprochement et de distanciation.  Il a sans aucun doute apport� le
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cha�non manquant pour relier les donn�es et leur donner un sens au-del� de la

description.

Dans sa th�orisation des coalitions entre groupes dÕint�r�ts, Lemieux identifie trois

dimensions cl�sÊ:

-  Premi�rement, lÕappartenance qui peut se situer sur un continuum entre

lÕaffinit� et lÕhostilit� en passant par la neutralit�.  Le lien au groupe ou � ses

id�es devient alors un �l�ment central dans une perspective sociologique.

Notre approche des dilemmes nÕest pas sociologique.  Pourtant, la double

dualit� identifi�e place �galement les entreprises sur un plan dÕ�loignement ou

de rapprochement, selon lÕintensit� per�ue de la concurrence sous-jacente.

- Deuxi�mement, la r�gulation des �changes entre les groupes mettant en jeu du

contr�le et des influences dans une perspective plus politique.  L� encore,

notre approche de lÕinterface nÕest pas politique mais lÕinterface est vue

comme un syst�me de structures et de flux visant � assurer une r�gulation de

lÕalliance dans un but de compl�tude dÕune t�che.

- Finalement, Lemieux identifie, comme derni�re dimension, lÕappropriation et

lÕarbitrage entre, dÕune part, des avantages recherch�s et, dÕautre part, les

contributions apport�es dont les flux peuvent �tre � somme nulle, positive ou

n�gative.  LÕaccent est alors mis sur la transaction dans une perspective plus
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�conomique.  Le parall�le avec la gestion de la connaissance et ses

implications sur la dynamique de lÕalliance est alors ici assez �vident.

Ces trois dimensions sont fortement imbriqu�es.  Par exemple, les contr�les op�rent

sur des transactions entre des acteurs qui sont li�s entre eux.  Comme dans le cas des

relations duales, la structuration de lÕinterface permet des flux de connaissance entre

des acteurs li�s entre eux soit au niveau inter organisationnel, soit au niveau intra

organisationnel.  Chez Lemieux, la dialectique conflit-coop�ration et le pouvoir

transcendent ces trois dimensions.  Nous retrouvons, selon lui, les trois types de

relations (liens, contr�les et transactions) dans tous les syst�mes sociaux bien que

certains syst�mes soient avant tout des syst�mes de liens, de contr�les ou de relations.

Ces d�veloppements th�oriques nous conduisent � consid�rer les implications

manag�riales d�coulant de la dynamique tridimensionnelle dÔune relation duale.

9.2.4  Implications manag�riales

La litt�rature est prolifique en termes de prescriptions sur la fa�on de g�rer et de

r�ussir une alliance, depuis le choix du partenaire jusquÕaux questions de sa

terminaison.  Une des approches les plus riches dans ce domaine est probablement

celle de Doz et Hamel (1998) qui concluent leur livre par une longue annexe (pages

263-284) dÕ�valuation dÕune alliance strat�gique qui est essentiellement une s�rie de

questions fondamentales � se poser pour estimer le potentiel de cr�ation de valeur et
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la compatibilit� des partenaires, pour d�terminer le design de lÕaccord, pour d�marrer

et nourrir le processus coop�ratif, pour g�rer le processus de cr�ation de valeur et

capturer cette valeur  et, finalement, pour �valuer lÕalliance � la lumi�re de lÕensemble

du portefeuille dÕalliances du partenaire.  Cette approche a le m�rite de privil�gier la

r�flexion et de mettre lÕaccent sur la sp�cificit� et la complexit� de chaque cas

particulier.  Les constantes se situent alors non pas en termes de recettes mais de

m�thodologie et de d�marche intellectuelle.  CÕest lÕapproche que nous souhaitons

retenir ici sans pr�tendre � lÕexhaustivit� de Doz et Hamel.

Reprenant nos d�veloppements pr�c�dents, nous pouvons ainsi envisager une

d�marche � plusieurs volets que nous sch�matisons ci-dessous.

Sch�ma 9.2  M�thodologie des relations duales

Strat�gie

Savoirs

IndividusStructuration

Apprentissage
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La gestion dÕune relation duale passe n�cessairement par son ancrage dans la

r�flexion strat�gique, notamment la strat�gie de croissance et la d�finition de ce qui

constitue lÕavantage concurrentiel.  La double exigence de la comp�titivit� actuelle et

de son renouvellement est au cÏur des difficult�s de gestion de lÕalliance dans le

temps.  Si lÕalliance est g�r�e pour le pr�sent, lÕentreprise peut subir un co�t

dÕopportunit� �lev� en nÕoptimisant pas le retour de son investissement relationnel.

Inversement, la coop�ration doit �tre nourrie par des succ�s r�guliers pour lui

conserver son dynamisme.

Les comp�tences, les processus et les m�canismes structurels n�cessaires pour

capitaliser sur le pr�sent et sur le futur sont diff�rents.  DÕo� la difficult� et la raret�

de ces approches dans les entreprises.  CÕest au cÏur de ces �l�ments que se situent ce

que nous avons appel� les strat�gies implicites des transactions et de la gestion de

lÕapprentissage.  LÕorganisation ne peut laisser au hasard la configuration de son

interface pour transiger la connaissance, tant dans une perspective offensive que

d�fensive.  Cette approche volontariste passe donc par la mise en Ïuvre de

m�canismes pour identifier quelle connaissance est pertinente et comment lÕobtenir

tout en satisfaisant son partenaire sans se faire d�pouiller!

En relation directe avec ce qui pr�c�de, et � la lumi�re des dynamiques observ�es

dans nos trois cas, nous ne pouvons non plus n�gliger le r�le pr�pond�rant des

individus dans cette gestion de la connaissance.  En cons�quence, il est indispensable

pour eux de comprendre au moins une partie des enjeux sous-jacents pour orienter
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leurs activit�s dans une perspective davantage ax�e sur la connaissance � obtenir et �

conserver.  CÕest en participant � des alliances quÕon en saisit la complexit� mais cela

nÕest pas antinomique avec une pr�paration minimale.  Ainsi une formation � la

collaboration devrait situer les enjeux pr�sents et futurs de lÕaccord et expliciter la

politique de lÕentreprise quant � la diffusion et � lÕacquisition des savoirs.  Par

ailleurs, il peut �tre utile, vu les cons�quences profondes et inattendues des agendas

individuels sur la dynamique de lÕaccord de prendre en consid�ration de mani�re l�

encore plus explicite les enjeux de carri�re dans le choix et lÕ�valuation des

gestionnaires.
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CHAPITRE 10.  RESUME ET PERSPECTIVES

Nos r�ves et nos attentes
ne d�terminent pas n�cessairement

les r�sultats que nous produisons et,
pour rechercher la v�rit�,

la meilleure m�thode consiste peut-�tre
� commencer par soumettre � la critique

nos croyances les plus ch�res.
Karl Popper
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Dans cet ultime chapitre, nous visons essentiellement trois objectifsÊ: revenir

sur le processus de la recherche; sp�cifier les limites de lÕ�tude et proposer quelques

balises pour la recherche future.

Qu'est ce qu'on cherchait?  Si nous remontons aux sources de la th�se, nous voulions

mieux comprendre la dynamique dÕune relation duale, cÕest-�-dire une relation

marqu�e par la dualit�.  Nous faisions lÕhypoth�se que toute alliance �tait une relation

duale.  Nous pla�ant ensuite dans une perspective manag�riale, nous avons envisag�

deux dimensions � prendre en consid�ration, soit lÕapprentissage et la structuration de

lÕinterface, structures et flux.  Notre objectif �tait donc � la fois de mettre en �vidence

la nature duale des accords et de proposer un mod�le qui prenne en consid�ration

cette nature, premi�re �tape avant une approche plus prescriptible du ph�nom�ne.

Qu'est-ce que l'on a appris?  Ë la lumi�re des chapitres pr�c�dents, avons-nous

atteints nos objectifs?  Nous pensons avoir mis en �vidence la nature dialectique des

partenariats.  Celle-ci impr�gne tous les aspects de lÕalliance, depuis sa gen�se

jusquÕaux crit�res de sa performance et � la d�termination des sc�narios de son

�volution. Avant les entreprises en concurrence niaient leur collaboration,

maintenant les entreprises en coop�ration nient parfois leur concurrence.

Par contre, notre recherche a d�laiss� quelque peu lÕapprentissage au profit de la

connaissance.  La distinction nÕen est pas seulement s�mantique.  Elle op�re un
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passage du processus vers le contenu qui nÕest pas sans cons�quence pour le reste des

d�veloppements.  Elle contribue � une d�shumanisation de lÕaccord en mettant

lÕaccent en premier lieu sur les savoirs.  LÕapprentissage est toutefois r�apparu dans la

recherche par le biais du r�le crucial jou� par les individus, � la fois porteurs de

savoirs et stimul�s par le cadre organisationnel � apprendre.

La recherche a �galement montr� en quoi les entreprises sous-utilisent leurs alliances

car elles en ont une vision trop �troite, car trop utilitaristes.  Paradoxalement, cette

myopie relationnelle, qui vise � optimiser les b�n�fices initialement recherch�s, agit

comme une puissante contrainte tout en privant les organisations d'importantes

occasions d'apprentissage.

Nous avons privil�gi� une approche qualitative relativement structur�e qui nous place

en fait face � un dilemme.  D'un c�t�, le sentiment de construire un puzzle, de

rechercher une forme pr��tablie avec des morceaux pr�-format�s, courant le risque de

se retrouver avec des pi�ces manquantes ou appartenant � une autre "bo�te"; de

l'autre, la possibilit� �cart�e de jouer au lego, de construire une forme nouvelle,

in�dite, avec des mat�riaux moins raffin�s, plus authentiques, courant le risque

d'aboutir � une forme idiosyncratique, Ïuvre d'un artiste incompris.

Dans cette optique, nous avons davantage opt� pour la mise en �vidence de la

dynamique et de la complexit� dÕune alliance, faisant ressortir les diff�rents enjeux et

leurs interactions.  Cette perspective se d�veloppe au d�triment dÕapprofondissements
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sur les �l�ments pris isol�ment.  Par exemple, les modalit�s concr�tes dÕune strat�gie

implicite dÕexploration, au niveau de sa formulation et surtout de sa mise en Ïuvre

restent � expliciter davantage.  Le devis de recherche et le type de donn�es recueillies

sont bien s�r au cÏur de ces enjeux.  La pr�sente �tude loin de pouvoir livrer une

pr�sentation exhaustive de ces points peut n�anmoins servir dÕassise solide pour

concevoir une recherche plus cibl�e sur des aspects particuliers du canevas pr�sent�.

Par ailleurs, nous devons �galement nous interroger sur deux aspects contextuels de

notre rechercheÊ: son cadre franco-qu�b�cois et les choix des trois cas.  Quel impact

la nature g�opolitique des partenariats choisis a-t-elle pu avoir sur la suite des

d�veloppements th�oriques?  La question est en droit dÕ�tre pos�e.  Certains aspects

tels lÕ�loignement g�ographique, la perception culturo-linguistique, les diff�rences de

contexte national ou encore les dynamiques dÕint�gration �conomique continentale

peuvent avoir des r�percussions majeures sur chacun de nos trois axes th�oriques des

dilemmes, de lÕinterface et de la connaissance.

Dans le m�me ordre dÕid�es, quel impact le choix des cas a-t-il pu avoir sur la suite

des d�veloppements th�oriques?  La r�ponse a cette question est plus �pineuse.

Rappelons quÕil y a dans le choix des cas un dilemme majeur entre potentiel de

g�n�ralisation, donc avoir des cas Çrepr�sentatifsÈ et richesse potentielle du contenu,

donc avoir des cas Çdiff�rentsÈ.  Nos cas sont certes diff�rents quant � leurs enjeux,

aux dynamiques de coop�rations quÕils ont mobilis�es, � leur dur�e, etc.É  Sont-ils

repr�sentatifs?  Il est plus difficile dÕ�tre affirmatif sur ce point.  Le cas SCIENCE est
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peut �tre un peu particulier.  Toutefois, si nous �laborons sur ce cas sp�cifique, nous

pouvons constater que les implications th�oriques ne portent pas sur ces particularit�s

mais la diversit� des cas permet plut�t dÕillustrer une repr�sentation th�orique

g�n�rale dans des situations qui sans �tre extr�mes sont quand m�me fort diff�rentes.

La pr�sente th�se propose une vision originale et riche en pr�cisant la nature et la

dynamique dÕune relation duale.  Partant de l�, nous apportons sans doute plus de

questions que de r�ponses.  Certaines avenues m�riteraient dÕ�tre approfondies,

dÕautres nÕont �t� quÕesquiss�es ou sugg�r�es.  Quelles questions privil�gier pour les

suites � donner � cette recherche?  Nous pourrions, dÕune mani�re traditionnelle

invoquer lÕint�r�t dÕenrichir les donn�es dans dÕautres secteurs dÕactivit�s,

notamment dans les services ou avec une autre perspective g�ographique ou m�me de

regarder dÕautres cas dÕaccords sur le m�me axe franco-qu�b�cois.  Nous pourrions

aussi tenter dÕint�grer dÕautres types de dilemmes, tels le changement ou la stabilit�,

lÕefficience ou lÕefficacit�.  Malgr� leur int�r�t respectif, nous pensons toutefois que

des avenues plus riches de potentiel sÕoffrent maintenant � nous.

DÕune part, le d�veloppement dÕune approche m�thodologique ancr�e dans les

d�veloppements th�oriques de la th�se pour structurer un outil de recherche

quantitatif pour tester la nature et lÕintensit� des relations entre les �l�ments et/ou

�tablir une taxonomie des modes de gestion strat�gique des relations duales.
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DÕautre part, une recherche de la nature duale des relations organisationnelles autres

que des alliances, telles des fusions, des acquisitions, les relations si�ges social Ð

filiales, les relations entre filiales ou d�partements ou encore, plus g�n�ralement, les

relations entre preneurs dÕenjeux.
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ANNEXE I LE GUIDE D'ENTREVUE SEMI-STRUCTUR�

0.  LE REPONDANT

titre:

formation:

parcours professionnel:

implication dans l'alliance:

1.  L'ENTREPRISE

date fondation:

nombre de salari�s:

chiffre d'affaire:

diversification produits:

diversification g�ographique:

2.  LE SECTEUR

Quels sont vos concurrents?

Quels sont les facteurs de succ�s dans votre secteur?

Quel impact a la mondialisation?

Que pensez-vous de ce qu'on appelle fr�quemment l'�conomie du savoir?

3.  LES RELATIONS TRANSATLANTIQUES

Est-ce que c'�tait important pour vous d'avoir un partenaire fran�ais/canadien?

Avez-vous des projets d'expansion en Europe/Am�rique?

Des ambitions?

Des organismes (tels consulat, chambre de commerce, ambassades...) ont-ils �t�

impliqu�s dans l'accord?
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4.  L'HISTORIQUE DE L'ACCORD

Pourquoi avez-vous d�cid� de conclure une alliance?

Quelles ont �t� les circonstances de l'accord?

Quelle forme avait l'accord au d�part?

Comment avez-vous choisi votre partenaire?

5.  LA STRUCTURE DE L'ALLIANCE

5.1  Design

Quel est votre r�le dans l'accord?

Quelles responsabilit�s avez-vous?

5.2  Coordination

Comment se prennent les d�cisions concernant l'accord?

Avez-vous eu des conflits?

Comment ont-ils �t� r�gl�s?

Comment communiquez-vous avec votre partenaire?

5.3  Ressources

Quelles ressources engagez-vous dans l'accord?

Comment se prennent les d�cisions d'augmenter ou de r�duire ces ressources?

5.4  Contr�le et �valuation

Sur quels crit�res �valuez-vous l'accord?

Comment qualifiriez-vous les r�sultats obtenus?

Potentiels?

Avez-vous des projets communs?

Comment l'accord pourrait-il �voluer?
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6.  LES FLUX ENTRE LES PARTENAIRES

Quels sont les �changes entre les partenaires?

Y a-t-il eu une �volution de leur importance?

de leur nature?

�volution et intensit�

flux physiques

flux financiers

flux humains

flux intangibles

7.  L'APPRENTISSAGE

Quels enseignements tirez-vous de cet accord?

Est ce que c'�tait un objectif initial?

Avez-vous l'impression de mieux connaitre votre partenaire?

Pourriez-vous maintenant faire seul ce que vous faites � deux?

Avez-vous depuis r�alis� d'autres partenariats?

L'accord vous a-t-il permis de d�couvrir de nouvelles opportunit�s d'affaire?

Est-ce que votre entreprise vous a surpris dans l'alliance?
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8.  LES DILEMMES DE GESTION

Votre partenaire a-t-il d�j� �t� un concurrent?

Pourrait-il le devenir?

Comment peut-on �tre � la fois partenaire et concurrent?

espace: fronti�res, interne vs externe

Quels sont les aspects dusquels sont exclus votre partenaire?

Les domaines priv�s?

Est-ce d�finitif?

Si c'�tait � refaire, que changeriez-vous � votre gestion de l'accord?

Autres contacts dans votre entreprise?

Autres contacts chez votre partenaire?
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ANNEXE II TITRE DES 49 R�PONDANTS

- Directeur, D�partement diagnostics
- Retrait� de lÕentreprise
- VP Marketing
- Pr�sident filiale canadienne

SCIENCE (11) - Directeur, D�veloppement des affaires
- Directeur marketing
- Membre du conseil d'administration
- Chercheur universitaire
- VP, d�veloppement des affaires & commercialisation
- Directeur production
- Analyste valeurs mobiliaires

MEDIA (17)

- Directeur G�n�ral, Finances
- Directeur G�n�ral, Filiales
- Pr�sident filiale
- Sc�nariste 1
- Sc�nariste 2
- Sc�nariste 3
- Sc�nariste 4

- VP, Affaires juridiques et internationales
- Pr�sident filiale
- Pr�sident fondateur, chef des op�rations
- R�alisateur
- Superviseur sc�naristes
- Sc�nariste 1
- Sc�nariste 2
- Sc�nariste 3
- Sc�nariste 4
- Observateur privil�gi� du secteur
- Directeur industriel
- Directeur z�ne g�ographique Afrique
- Ing�nieur produit
- Ing�nieur production
- Directeur des ressources humaines
- Charg� de client�le
- Contremaitre
- Ing�nieur proc�d�s

INDUSTRIE (15) - Directeur, alliances strat�giques
- Directeur division
- Analyste valeurs mobiliaires
- VP ing�n�rie, R-D
- Ing�nieur, produit A
- Ing�nieur, produit B
- Ing�nieur, production
- Premier conseiller �conomique, D.G. du Qu�bec, Paris
- Attach� investissements, Ambassade du Canada, Paris
- Vice Pr�sident Chambre de commerce France-Canada, Paris

CONTEXTE (6) - Pr�sident, Chambre de commerce fran�aise au Canada
- Action Canada-France
- Ambassade de France, bureau de Montr�al


